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AVANT-PROPOS 
C'est en Tchécoslovaquie vers le milieu des années soixante, que nous 
est venue l 'idée d'aborder le problème des relations entre les Habs-
bourgs autrichiens et les Pays-Bas du Nord. Notre intérêt a été alors 
éveillé par le processus de rapprochement de la politique étrangère 
de deux puissances théoriquement si différentes dans une des situations 
classiques sur le plan international, c ' es t -à -d i re face à la menace 
générale d'un Etat t ie rs : la France. 
Le travail a été commencé sous la direction du prof. dr . J . Poliàensky 
de l 'Université Charles IV à Prague, et a été continué à l 'Université 
Catholique de Nimègue. Qu'ils nous soit permis d 'exprimer notre 
profonde gratitude à tous ceux qui nous ont aidé tant au t i tre d'ami 
que de mentor - en particulier au prof. dr. Z. R. Dittrich de l 'Université 
d'Utrecht. Nous remercions également les personnes qui nous ont 
apporté leur collaboration et facilité l 'accès des archives et des biblio-
thèques en Tchécoslovaquie, aux Pays-Bas et en Autriche. Nous demeuron 
t r è s reconnaissant à la Fondation Benevolentia qui nous a permis de 
prendre le temps d'achever cette thèse; les contacts avec M. Chr. Th. 
Boddeke y ont été pour nous un réel plaisir . Nous adressons enfin nos 
remerciements à l'Organisation Néerlandaise pour le Développment 
de la Recherche Scientifique (Z. W. O. ) dont une bourse nous a facilité, 




Un publiciste рго-habsbourgeois de la deuxième moitié du Х Пе s iècle , 
que nous retrouverons comme diplomate, le baron François de Lisola, 
soulignait l ' intérêt qu'avaient ses maîtres à une durable paix inter-
nationale: si le principe de l 'équilibre entre la puissance des Bourbons 
et celle des Habsbourgs était vraiment appliqué, assura i t - i l , l 'Europe 
pouvait connaître un calme profond (Lisola, B o u c l i e r , 321). 
Ce n'était là qu'un rêve évidemment! Mais un tel rêve pourrait bien 
ê t r e , au fond, un cauchemar, si l'on pense que les puissants ont toujours 
eu pour idéal d 'assurer par le statu quo l 'ensemble de leurs conquêtes. 
Nieder mit dem Krieg! , aurait pu dire la Cour de Vienne pour résumer 
sa politique; mais cela n'excluait pas , bien sûr , les expéditions de la 
soldatesque impériale contre les serfs "agités" ou contre la noblesse 
"rebel le" de Hongrie (puisque l'indépendance de ce royaume pouvait 
remet t re en question la situation internationale). A bas la g u e r r e ! , 
pensait-on peut-être à Versail les; mais la formule ne valait pas , bien 
entendu, pour les dragonades contre les sujets dissidents, cel les-ci 
faisant partie des affaires intérieures de l 'Etat du Roi Très-Chrétien. 
Abajo la gue r r a ! , mais , naturellement, aussi longtemps que l 'Espagne 
n 'aurait pas recouvré assez de force pour reconquérir les te r r i to i res 
perdus en 1659 et surtout en 1668. Même les alliances défensives des 
Etats plus faibles, qui se groupaient alors contre de grandes puissances 
expansionnistes, ne visaient qu'à maintenir la situation c réé par les 
accords de Westphalie . . . 
Or, outre les ravages de la guerre et le calme d'apocalypse qui règne 
sous l'hégémonie des vainqueurs, momentanément r a s s a s i é s , les re la -
tions internationales ont toujours une "troisième dimension", à savoir 
le destin de ceux qui ont perdu et la guerre et la paix. Trois siècles au-
paravant, c 'était le cas des Irlandais en Grande-Bretagne, des Morisques 
de l 'Espagne, des peuples des Balkans ottomans, des Tar ta r s de Kazan, 
des res tes de la population slave de l 'Est de l 'Empire , des nationalités 
en Hongrie et des pays de la Couronne de Bohême. Et c 'est justement en 
1667 par exemple, que l'Ukraine est déchirée, et en 1668 que l'unité des 
Pays-Bas espagnols est br isée; en 1669, le sor t de la Crète a été fixé 
pour longtemps; en 1670, l 'existence de "la brave nation lorra ine" (com-
me l'avait appelé quelques mois auparavant l 'archichancelier de l 'Empire) 
a été sérieusement menacée; l 'année 1671 est un des moments critiques 
de l 'histoire de la Hongrie, et l'année suivante, c 'est même l 'avenir des 
Néerlandais du Nord qui se ra mis en jeu . . . 
* * * 
Si nous limitons le sujet de nos recherches aux années 1667 - 1672, c 'est 
que cette période nous paraît former un tout - du moins dans l'évolution 
interne des Pays-Bas du Nord. Géographiquement, il s'agit des relations 
entre le voisin nord-occidental de l 'Empire et l 'agglomération d'Etats 
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rassemblés tant bien que mal dans le sud-est de cet Empire. Mais, le 
Saint Empire Romain de nation germanique lui-même est res té pétrifié, 
depuis 1648, dans les formes fort peu régulières d'un Etat féodal. S'il 
est encore possible - malgré toutes les anomalies de l'époque - d'en 
t racer la frontière avec la République néerlandaise, la question des soi -
disant Pays Héréditaires se pose autrement. Q y avait notamment t rois 
ou quatre ensembles différents qui survivaient en entretenant des liens 
var iés avec l 'Empire: le groupe des pays autrichiens proprement dits , 
les pays de la Couronne de Saint Venceslas (dont il res ta i t a lors la Bohême, 
la Silésie et la Moravie), la partie occidentale du royaume Tripart i te et 
son suzerain, le royaume de Saint Etienne (diminué de la partie devenue 
ottomane et de la Transylvanie). Les deux premiers groupes demeuraient 
théoriquement part ies intégrantes de l 'Empire , celui de l 'Autriche consti-
tuant même un de ses "cerc les" . La "Croatie" et la "Haute-Hongrie", par 
contre, se trouvaient juridiquement en dehors de l 'Empire , et elles in-
sistèrent jusqu'en 1687 sur le caractère électoral , voire non-héréditaire, 
de leurs t rônes . 
Vers la fin du XVIIe s iècle , le mercantiliste Hbrnigk a fait accomplir un 
progrès à l 'histoire quand il a voulu inclure dans se définition de 1' 
"Autriche" . . . "tous les royaumes héréditaires et les pays appartenent à 
l 'Archimaison allemande d'Autriche, soit dans l 'Empire , soit en dehors 
de lui, y compris la Hongrie" (O e s t e r r e i c h u e b e r a i l e s , s. p . ) · 
Ce sont néanmoins tous les Etats réunis sous l 'autorité des Habsbourgs 
d'Autriche qui, à des degrés divers évidemment, assuraient ensemble à 
leur commun souverain les moyens de sa puissance. Us ont dû se par ta-
ger les charges de sa dignité impériale et de sa politique mondiale, tout 
en contribuant à la défense contre l 'empire ottoman. 
* * * 
Dans cet ouvrage, nous voudrions jeter quelque lumière sur les relations 
entre la République néerlandaise et l 'Empire , en part iculier les Pays Héré-
ditaires de l 'Empereur . A cet effet, nous avons tenté quelques sondages 
dans les intentions et les méthodes des deux "fédérations d 'Eta ts" , en nous 
plaçant délibérément dans l'optique des relations diplomatiques telles que 
nous pouvions les suivre à t ravers les différents fonds d 'archives. Dès l o r s , 
après un tableau des sources (I), il nous para î t ra utile d'évoquer les for-
mes protocolaires dans lesquelles les relations se sont développées tant à 
Vienne qu'à La Haye (II), puis de donner un apparçu des problèmes qui ont 
dominé les contacts entre les deux capitales avant la période que nous avons 
plus particulièrement à étudier (Ш). Nous pourrons alors analyser les fac­
teurs qui ont influencé les décisions de la Cour impériale en matière de po-
litique é t rangère , notamment dans les problèmes c réés par la situation des 
Pays Héréditaires (IV). A cette analyse répondra ensuite une esquisse de la 
politique intérieure des Provinces-Unies (V): elle nous permet t ra de dégager 
les tendances qui expliquent l'évolution de la politique hollandaise à l 'égard 
de la Cour di Vienne pendant les années crit iques: 1667-1668 (VI) et 1672 ( П). 
L'appendice В r ésumera des données moins connues sur les rapports entre 
la Bohême, d'une par t , les Pays-Bas et l 'Angleterre, d'autre part . L'appen-
dice С publiera un document qui concerne un ami de Comenius. 
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I. LES SOURCES 
Les sources inédits qui ont pe rmis , dans le présent ouvrage, de 
réprondre aux questions posées , ont pour la plupart un carac tère 
politique, ou bien diplomatique. Π s'agit de documents écr i t s concer-
nant les délibérations des institutions qui avaient la préséance au sein 
de la République des Province s-Unie s, les avis émis par les organis-
mes consultatifs de l 'Empereur ainsi que la correspondance de ces 
deux centres officiels (et des personnalités eminentes qui en faisaient 
partie) avec leurs représentants respectifs accrédités dans la zone 
d'influence de l 'autre part ie. Cependant, en dépit de leur étendue, les 
mat ières util isées n'épuisent pas les sources. Le problème des contacts 
économiques que la République entretenait avec le sud-est de l 'Europe 
centrale impériale constitue un domaine à part; à ce sujet, les fonds 
notamment des archives municipales d'Amsterdam pourraient ê t re fort 
révélateurs . De même, les archives dites "notariales" des Pays-Bas 
actuels attendent que l'on fasse toute la lumière sur leur importance 
(surtout en ce qui concerne l ' immigration sur le te r r i to i re de la 
République). Enfin, les documents diplomatiques proprement dits 
comportent un certain nombre d 'autres témoignages complémentaires 
sur les relations entre La Haye et Vienne, témoignages éparpillés 
dans la correspondance soit des représentants de ces deux Etats en 
mission dans l 'autre pays, soit des observateurs d'un pays t i e r s ; 
tout cela recèle quelques autres révélations part ie l les , mais in té res -
santes sur ce problème. 
Cependant, le problème qui se pose d'emblée ici est celui de l 'uti l i-
sation adéquate des mat ières traditionnelles que nous venons de men-
tionner, dont, en premier Heu, la correspondance diplomatique. Ainsi, 
par exemple, les documents conservés dans les archives néerlan-
daises ont été pendant longtemps considérés comme prometteurs (1); 
mais ils n'ont pas , par la suite, fourni tous les résultats escomptés. 
En effet, une connaissance approfondie du mécanisme administratif 
et du fonctionnement de la diplomatie des divers Etats européens au 
Х Пе siècle impose certaines réserves dans l 'appréciation de cet 
élément de la politique étrangère de l'époque (2). Il faut considérer 
le carac tère fort primitif de l 'appareil d'Etat (3), la conception dé-
suète de la représentation diplomatique, la lenteur avec laquelle les 
autorités centrales prenaient leurs décisions (4), la rigidité des rapports 
entre les envoyés et les autorités ou des envoyés entre eux (5). et enfin 
les difficultés financières permanentes. Ce sont là quelques-uns des 
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t ra i t s typiques qui suscitèrent un flot quasi ininterrompu de doléances dont 
nous retrouvons les t races dans la correspondance diplomatique aussi 
bien impériale que néerlandaise. 
Si l'on peut dire que, dans les Pays-Bas du Nord,c'était un organisme 
collectif (ou un groupe d'organismes collectifs) qui décidait de l 'orien-
tation fondamentale de la politique é t rangère , en reflétant ainsi plus 
ou moins fidèlement l'opinion d'environ 2000 "régents" des Provinces-
Unies (6), la pratique administrative (et notamment l'expédition des 
affaires courantes par les représentants diplomatiques) était finale-
ment assez proche des formes en usage dans les Etats monarchiques. 
A La Haye, ces affaires étaient contrôlées par un nombre limité (7) 
de personnes, travaillant soit dans les commissions, soit indépen-
damment. Là aussi , pour ce qui est des relations avec l 'Empereur , 
c 'est l'opinion du Grand Pensionnaire Jean de Witt qui l 'emporta le 
plus souvent. Par contre celle, par exemple, de Van Beuningen (8), 
qui fit plusieurs fois des propositions en vue d'une ouverture de la po-
litique étrangère néerlandaise vers l 'Empereur , ne put s ' imposer , et 
cela même après 1669 (9), tant lors des pourparlers avec les minis-
t r e s impériaux à La Haye, que dans les décisions concernant l 'activi-
té du résident à Vienne (à par t i r de 1670). 
Malgré une l i t térature volumineuse sur ce sujet, la manière dont 
fonctionnait effectivement l 'administration des relations extér ieures 
de la République demeure toujours partiellement inconnue. Certains 
passages contenus dans les documents sur les relations entre La Haye 
et Vienne (Madrid) nous permettent de dégager quelques données con-
crè tes (quoique éparpillées) sur cette question. Déjà, dans l 'été 1667, 
De Witt, au sujet des concessions éventuelles de l 'Espagne à La France , 
consulta " les membres les plus capables des Etats de Hollande", puis 
plusieurs autres personnalités des Etats (10). Au sein des Eta t s -
Généraux fonctionnait une sorte de comité qui devait surveil ler toutes 
les affaires extér ieures: il était surnommé la "Secreet Besogne" (11). 
Π avait le droit de prendre des décisions au nom des Etats et de les 
inscr i re au regis t re des résolutions secrè tes . On ne parvient pas à 
voir si ce "comité secret" se divisait en organes distincts (12), ou 
si l'on a affaire à des groupes créés "ad hoc" en dehors de ce comité 
comme des sor tes de "commissions" chargées de tâches concrètes (13). 
Dans la pratique, ces groupes recevaient leurs appellations selon lai 
nature de la tâche qu'i ls assumaient ou bien ils empruntaient le nom 
de leur membre dirigeant, qui était a lo rs , en principe, le représen-
tant de la Gueldre; leur tâche consistait à préparer les doss iers de 
diverses affaires qui devaient ê t re discutées et décidées pendant la 
séance plénière des Etats-Généraux. Par exemple, pendant la seconde 
moitié des années 60, c 'est le groupe dirigé par Van Brakel qui s 'occu-
pait des affaires concernant l 'Empire et l 'Empereur . Lors de la période 
suivante, cette tâche passa sous la compétence du comité Van Ommeren 
(14); ce dernier fut d 'ail leurs chargé en 1664 de mener les pourpar lers 
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au sujet de l'aide contre les Turcs. Par la suite, il s'occupa aussi des 
affaires concernant la France (15), la Guerre de Dévolution (16), 
l'Espagne (17) et la Triple Alliance (18) (il se peut qu'une seule et même 
commission ait opéré sous diverses appellations). D'autres tâches rela-
tives à la Triple Alliance furent confiées à Van Heukelom (19). Dans 
l'été 1672, Van Gent et son groupe recevaient,eux aussi, les rapports 
du résident néerlandais à Vienne sur ce sujet. 
Les matériaux d'étude de la politique étrangère de la République néer-
landaise sont constitués par le r é s o l u t i o n s adoptées par les 
Etats-Généraux, par les Etats de Hollande (et des autres provinces) 
ainsi que par les villes ayant le droit de vote, surtout Amsterdam. A 
cet égard, les résolutions des E t a t s - G é n é r a u x , conservées 
dans les Archives d'Etat à La Haye (20), sont d'une importance primor-
diale. Dans les affaires Importantes pour la République, comme .par 
exemple, sa politique vis-à-vis de l'Empereur à partir de 1670, ce 
fut évidemment le point de vue de la province de Hollande (21) qui l'em-
porta le plus souvent, et cela malgré quelques tentatives faites par les 
autres provinces (22) pour imposer leur manière de voir. On connaît 
le jugement (quelque peu simpliste) répété en 1670 par Pomponne sur 
la ville d'Amsterdam: "Amsterdam tâche aujourd'hui de prendre le 
même poste et de s'attribuer la première considération en Hollande, 
comme la Hollande l'a sur le reste de l'Etat" (23) . . . Or, à cette époque, 
le conseil municipal se préoccupait presque exclusivement de problèmes 
économiques et de politique intérieure, quelquefois aussi de mesures 
militaires de défense (24). Mais, en ce qui concerne les relations entre 
les Provinces-Unies et l'Empereur, le conseil municipal se contentait 
de discuter des rapports de ses représentants auprès des Etats de 
Hollande, sans jamais prendre d'initiatives à ce sujet (25). 
Les délibérations qui eurent lieu dans les organismes de la République 
sur le sujet en question (proposition pour une alliance avec l'Empereur, 
mémorandums de ses représentants à La Haye, lettres du résident 
néerlandais à Vienne, etc. ) aboutissaient parfois (26) à des résolutions, 
dont la transcription représente des séries quasiment ininterrompues 
de documents. 
Selon leur orientation, il se dégage trois types fondamentaux de réso-
lutions: courant, secret et particulier (27). Celles qui nous intéressent 
ici avant tout sont les résolutions c o u r a n t e s , dont il existe égale-
ment plusieurs séries, au contenu cependant identique. (EL s'agit de 
résumés fort condensés des délibérations, c'est-à-dire des "minutes"; 
à partir de 1671, il y eut ce qu'on appelle les "premières minutes" (28) 
et les "minutes résumées" (29); à part cela, 11 existe une suite d'exem-
plaires dits "à filet" (30) qui, jusqu'à 1671, furent exécutés en deux 
séries, celle qui on appelle la "dubbel", et la "Ile série"; après cette 
date, seule subsiste la "Ile série"). Dans la première série des résolu-
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lions courantes, les documents qui concernent l'époque étudiée sont nu-
mérotés de 186 à 206 (minutes des résolutions (31)) et de 258 à 265 
(premières minutes (32)); les minutes résumées portent ici les numéros 
1734 à 1748 (33). La suite des documents paral lè les , plus l is ibles, de 
ces résolutions, figure sous les no 3233 à 3242 (les "dubbel" des exem-
pla i res "à filet" (34)); la "Ile sér ie" comprend, pour la période qui va 
de 1667 à 1672, les no 3275-3286 (35). - Les résolutions s e c r è t e s 
contiennent moins de documents intéressant le sujet choisi, et cela dans 
toutes les sé r ies disponibles (36). Parmi les résolutions p a r t i c u -
l i è r e s , celles consacrées aux affaires mil i taires méri teraient notre 
attention; cependant, les troupes impériales n'étant intervenues que plus 
ta rd , les l iasses en question ne sont pas encore d'actualité pour la 
période étudiée (37). - La disposition des archives des Etats de Hollande 
(38), conservées au lile département des Archives d'Etat à La Haye, est 
semblable à celle des archives des Etats-Généraux; ces résolutions ont 
été imprimés dès le Х Пе siècle. 
* * * 
Un élément important du 1er département des Archives d'Etat à La Haye, 
est constitué par la c o r r e s p o n d a n c e (39) que les Etats-Géné-
raux entretenaient, par l ' intermédiaire de leur "greffier", avec les r e -
présentants de la République dans l 'Empire ainsi qu'avec les princes de 
l 'Empire . Le greffier correspondait également en son propre nom avec 
les envoyés néerlandais (40); ensuite le Grand Pensionnaire de Hollande 
était, lui auss i , en droit d'échanger parfois avec eux (et avec les r e -
présentants de puissances étrangères) des missives (41). Les archives 
de De Witt (conservées au Ше département de TARA) contiennent sa 
correspondance avec les envoyés (42), de même que les copies des 
rapports des envoyés de la République aux Etats-Généraux (et au greffier) 
(43). Quelques missives part iculières (44) ainsi que divers autres é lé-
ments (45) des Archives d'Etat à La Haye complètent les documents 
intéressant le présent ouvrage. 
Ainsi donc, les le t t res que Hamel Bruynincx expédiait de l 'Empire , 
étaient adressées avant tout aux Etats-Généraux (46), ensuite au greffier 
des Etats-Généraux (Ruysch; Fagel (47)), puis au Grand Pensionnaire 
De Witt, enfin à quelques autres personnalités: sur l 'ensemble des 
le t t res expédiées par le résident au cours des premières années de son 
séjour à Vienne, ces quatre catégories se trouvent respectivement dans 
la proportion de 7 : 4 : 3 1/2 : 1. Les deux premières catégories de 
cette correspondance faisaient l'objet de comptes rendus officiels; 
d'habitude, on en donnait lecture (48) à l 'assemblée des Etats (les déci-
sions éventuelles qui s'ensuivaient étaient communiquées au résident 
par retour du courr ier) . Les missives diplomatiques adressées aux 
Etats-Généraux et à leur greffier étaient lues et discutées également 
par les Etats de Hollande (49) et des autres provinces. Les copies de 
cer tains rappor ts , jugés particulièrement importants , étaient expédiées 
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de La Haye à d 'autres représentants de la République à l 'é tranger (50). 
Les missives adressées aux E t a t s - G é n é r a u x contiennent 
pour la plupart des communications officielles que la Diète ou l 'Empereur 
destinaient à leur partenaire néerlandais. La correspondance de Hamel 
Bruynincx appartenant à cette catégorie, est consacrée aux "grandes 
affaires", c ' e s t -à -d i re qu'elle relate les événements internationaux, y 
compris ceux qui eurent lieu à l 'endroit où résidait l 'auteur de ces 
missives (les préparatifs mil i ta ires de l 'Empereur , etc. ). A cela 
s'ajoutent les aspects protocolaires du séjour du résident à l 'étranger 
ainsi que les détails d 'ordre technique (le plus souvent, des réclamations 
d'honoraire); dans ces cas - là , il est v ra i , l 'auteur s'excusait d'avance 
d'évoquer ces "kleynigheden" - ces futilités. Cette catégorie de missives 
était donc censée avoir un carac tère objectif, souvent officiel. Etant 
donné le danger des indiscrétions probables, Hamel Bruynincx envoyait 
à l 'assemblée (surtout plus tard) des informations qui n'avaient pas un 
carac tère absolument confidentiel (51). Mais au début des années 70, 
il y rendit compte encore des agissement des papistes dans l 'Empire , 
du conflit Lobkovitz - Grémonville, etc. 
La correspondance de Hamel Bruynincx avec le g r e f f i e r contient 
des informations adressées à un cercle plus étroit d'officiels (par exemple, 
aux diverses "besognes"); mais là aussi il s 'agissait de missives for-
mellement destinées à ê t re lues devant un certain nombre de personnes. 
Dans l 'ensemble, même ces le t t res contiennent des nouvelles internatio-
na les , auxquelles cependant s'ajoutent quelques informations plus franches 
sur des entretiens avec des minis t res de la Cour de Vienne (avec parfois 
quelques détails sur leur personnalité), sur les dispositions pr i ses par 
Grémonville, ainsi que certaines observations personnelles de l 'auteur. 
Les le t t res envoyées au G r a n d P e n s i o n n a i r e (52) avaient un 
carac tère beaucoup plus confidentiel. Elles contiennent moins d'informa-
tions générales (par exemple sur les mouvements des troupes turques 
en Hongrie, etc . ); l 'expéditeur y décrivait en principe le dessous de 
certains pourpar lers ou les part iculari tés des personnalités et de la 
vie à la Cour de Vienne (53). De plus, Jean de Witt recevait les copies 
(faites et expédiées en même temps que les originaux) de presque toutes 
les missives officielles adressées aux Etats-Généraux et au greffier. 
Aussi es t - i l arr ivé une fois, le 23 mai 1667, que Hamel Bruynincx ait 
expédié, par mégarde, une missive uniquement au Grand Pensionnaire, 
e r r e u r qu'il se hâta de répa re r 3 jours plus tard en envoyant la même 
information aux Etats-Généraux, après quoi Jean de Witt en reçut-une 
copie identique, également de Ratisbonne (54). Les Etats-Généraux 
eux-mêmes étaient d 'ail leurs fort soucieux d 'observer les règles: 
parfois, ils faisaient faire des copies des rapports de Hamel Bruynincx 
à l'intention du Grand Pensionnaire (55). En pareils cas , De Witt recevait 
donc déjà de l 'é tranger une copie du rapport adressée aux Etats-Généraux 
ou au greffier, et expédié par Bruynincx lui -même, puis une copie du 
même rapport faite par les Etats-Généraux et enfin, il assistai t à la 
lecture officielle de ces rapports . Déjà remarquablement bien informé 
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par ce moyen, De Witt recevait en outre des rapports confidentiels, 
parfois qualifiés de " sec re t s " , soit de Hamel Bruynincx (qui en expédiait 
aussi à d 'autres personallités (56)), soit d 'autres représentants des 
Etats à l 'é tranger. C'est ainsi que de son poste à Ratisbonne, Bruynincx 
envoya par mois six le t t res en moyenne, adressées au greffier, plus 
deux autres au Grand Pensionnaire. (A Vienne, sans doute en raison 
de l ' importance plus élevée de ce poste, cette proportion est modifiée: 
au lieu d'une let tre à De Witt sur t ro is au greffier, le Grand Pension-
naire reçut désormais t ro i s le t t res contre quatre à cinq adressées à 
Fagel. ) Ces rapports que Bruynincx écrivait à De Witt de sa propre 
main sont souvent t r è s intéressants grâce à l 'originalité du point de 
vue de l 'auteur. 
Une partie des le t t res de Hamel Bruynincx portent en marge la 
mention S e c r e e t , mais c'était aux autorités centrales (et su r -
tout au greffier) de décider du sort ul tér ieur de ces rapports . Selon 
toute évidence, Franken (57) - en interprétant sans doute la résolu-
tion du 21 juillet 1651 - simplifie les choses lorsqu'i l qualifie la c o r r e s -
pondance diplomatique ("peu importante") avec les Etats-Généraux de 
"publieke missieven" et celle adressée au greffier de "secree te m i s -
sieven". Des le t t res portant la mention "secree t" se trouvent en effet 
dans chacune des t ro is catégories de cette correspondance; bien sûr , 
celles adressées au greffier et au Grand Pensionnaire sont évidem-
ment plus nombreuses. Ce sont les différences de contenu de ces di-
verses catégories de missives qui déterminent finalement la proportion 
des le t t res " secrè tes" : celles adressées à De Witt sont plus nombreu-
ses que celles destinées à Ruysch ou à Fagel. A l ' intérieur même de 
ces deux catégories , la proportion variait également; pendant la pér io-
de étudiée, on peut constater en général que pour dix le t t res ordinaires 
adressées au greffier il y en avait une à t ro is de sec rè tes , a lors que 
pour le même nombre de let t res ordinaires destinées au Grand Pension-
nai re , il y en avait deux à quatre. Donc la proportion des rapports 
" sec re t s " dans la correspondance du greffier était d'un dixième jusqu'à 
un t i e r s , celle du Grand Pensionnaire d'un cinquième jusqu'à deux 
cinquièmes. 
Les archives de Gaspar Fagel (58) contiennent toute une sér ie de docu-
ments concernant les rapports avec l 'Empereur , dont la plupart datent 
des dernières décennies du XVIIe siècle (59); ce qui touche néanmoins 
à la période choisie, ce sont les Extract - resoluti'én betreffende de 
Triple - Alliantie (60) et les Stukken betreffende het verdrag tussen 
de Duitse Keizer en de Republiek (61). Les le t t res du résident des 
Provinces-Unies à Vienne pour le greffier (62) témoignent de la con-
tinuité des pourparlers à propos d'un accord bilatéral avec l 'Empereur , 
même après le coup d'Etat de 1672. D'autres documents concernant la 
politique de l 'Empereur sont conservés en outre dans le fonds dit 
S e k r e e t k a s D u i t s c h l a n d (63). Celui-ci , ainsi que le 
fonds dit L o k e t k a s (64), contient entre autres les textes des accords 
avec l 'Empereur; au L o k e t k a s sont conservés en outre des docu-
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ments écr i t s sur la Hongrie et les Turcs ainsi que sur l'envoi de l ' am-
bassade auprès de l 'Empereur (65). Les documents contenus dans les 
L e g a t i e A r c h i e v e n se rapportent pour la plupart à une 
période ul tér ieure (66). 
Ainsi donc, aux Pays-Bas , pratiquement tous les documents d 'archives 
ayant t ra i t aux rapports avec les Habsbourgs de Vienne se trouvent r é -
unis à La Haye. A part cela, les archives d'Amsterdam (67), déjà 
mentionnées,· et en partie aussi les archives d'Etat à Utrecht (68) sont 
également pour le présent ouvrage de quelque intérêt. 
* * * 
La politique étrangère de l 'Empereur pouvait t i r e r avantage de sa 
direction par une équipe moins nombreuse que celle à La Haye, a lors 
que ses faiblesses étaient dues à l 'éparpillement des intérêts des 
Habsbourgs à t r avers toute l 'Europe ainsi qu'à une proportion plus 
élevée d'éléments subjectifs agissant sur les décisions de la Cour de 
Vienne. La politique de la Cour v is -à-v is de la République néerlan-
daise a été - dès avant la réforme de 1669 - discutée et déterminée 
par un comité relativement res t re int de minis t res choisis de l 'Empe-
reur Leopold, comité à peine plus large que celui que constituait plus 
tard la "conférence secrè te" (69). Les conseils réunis d'habitude au 
sujet de plusieurs rapports successifs envoyés de La Haye, aboutis-
saient à l'envoi de " le t t res d'instruction" de l 'Empereur à ses r e p r é -
sentants auprès des Etats-Généraux (70). Ces le t t res ou "Weisungen" 
répondaient à 3 - 4 rapports en moyenne; pendant les mois de cr i se de 
l'année 1672, el les furent plus fréquentes. Pour ce qui est du contenu, 
ces missives se bornaient le plus souvent à prendre acte des affaires 
dont les envoyés de La Haye venaient de rendre compte ou d'approuver 
les dispositions pr i ses par eux dans ces affaires. - A par t i r de 1669, 
c 'est un comité res t re int appelé "conférence secrè te" (71), qui se p ro-
nonçait sur les affaires les plus importantes touchant les Provinces-
Unies. Les diverses motions ("vota") adoptées par la conférence, qui 
par la suite et pendant une période plus ou moins prolongée, ont servi 
de directives internes réglant l'attitude de la Cour v is -à -v is de la Ré -
publique, illustrent parfois de manière fort révélatr ice l'opinion de 
l 'entourage de l 'Empereur sur les Etats-Généraux. Cependant, vu la 
situation générale à cette époque, la Cour de Vienne devait le plus 
souvent considérer la République néerlandaise comme une affaire s e -
condaire (72), sauf peut-être lors des p remie r s mois de la Guerre de 
Dévolution et certainement lors des premières semaines de la cam-
pagne de Louis XIV en 1672. 
Les projets des W e i s u n g e n se trouvent à présent c lassés chro-
nologiquement parmi les originaux des rapports adressés à l 'Empereur.. 
A peu p rès tous ces documents diplomatiques relatifs aux Provinces-
Unies sont réunis et conservés dans le département H o l l a n d i c a 
des Archives autrichiennes d'Etat à Vienne (OSA) (73). Les autres dé-
partements ( A n g l i c a , H i s p á n i c a , etc. ) de cette institution, 
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anciennement H a u s - , H o f - u n d S t a a t s a r c h i v , ainsi que 
d 'autres archives centrales (par exemple le K r i e g s a r c h i v ) sont 
de moindre importance pour le sujet t rai té (74). 
La correspondance diplomatique des envoyés de l 'Empereur à LA Haye 
avec les autorités centrales durant la période étudiée est conservée au 
département désigné sous le nom de H o l l a n d i c a dans la der -
nière partie du dossier no. 4 et dans les doss iers no. 5 (1668), no. 6 
(1669 - 1671), no. 7 (1672) et no. 8 (août - décembre 1672). Au début, 
l 'auteur en fut Friquet; ensuite la plus grande part ie es t due à Kramprlch. 
La correspondance de Lisola (à l'OSA) se trouve d'abord, y compris 
l 'année 1668, dans le département A n g l i c a (75); ce n 'es t qu 'après 
cette date qu'elle fut expédiée des Pays-Bas . (Une partie des documents, 
pour la plupart des copies d'annexés que l 'ambassade espagnole à La 
Haye envoyait à Bruxelles et à Madrid (76), témoignent de la coopéra-
tion t r è s intense entre les observateurs diplomatiques impériaux dans 
la République et les représentants du Roi Catholique. ) - Le département 
H o l l a n d i c a contient en outre les mémorandums du résident néer -
landais à Vienne et les le t t res officielles des Etats-Généraux à l 'Empe-
reur . 
La correspondance moins officielle, mais non moins importante, des r e -
présentants néerlandais à l 'é tranger avec la personnalité marquante 
du Grand Pensionnaire de Hollande (77), trouve son pendant du côté 
impérial dans la correspondance de Kramprich et de Lisola avec le 
prince Lobkovitz, intendant suprême de la Cour et président du Con-
seil secret . C'est ainsi que Lobkovitz qui avait d 'ai l leurs quelques 
autres sources de renseignements sur les Pays-Bas (78), pouvait 
a s s i s t e r aux conseils en étant beaucoup mieux informé que tous les 
aut res membres , y compris le chancelier Hocher,et même l 'Empereur 
(79). Alors que Hamel Bruynincx avait l'habitude d'envoyer à De Witt 
les copies exactes de ses rapports destinés aux Etats-Généraux et au 
greffier (sauf pour les annexes dont il laissait au Grand Pensionnaire 
le soin de prendre connaissance par la voie officielle), l'envoyé Kramp-
r ich, dans sa correspondance avec Lobkovitz, renvoyait celui-ci en 
général à ses rapports pour l 'Empereur , que le prince devait t rouver 
"joints en annexe" (80). A Vienne, Lobkovitz n'avait pas de "concur-
rent" formel, comme le Grand Pensionnaire en avait dans la personne 
du greffier (la correspondance de Lisola avec d 'autres dignitaires de 
la Cour impériale constitue un chapitre à part) . Bien que les le t t res 
de Kramprich au p remier ministre aient un contenu semblable à celui 
des rapports pour l 'Empereur , il ne s'agit guère de copies conformes 
(81). La différence essentielle entre les rapports diplomatiques de ces 
deux pays réside néanmoins en ce que la politique de la République des 
Pays-Bas à l 'égard de Vienne était , en principe, celle de J . de Witt, 
a lors que Lobkovitz, malgré son rang élevé, n'était que la por te -
parole d'un des clans de l 'entourage de l 'Empereur , et ces clans n ' é -
talent pas d'accord sur la politique de Leopold 1er v i s -à -v is de l 'Europe 
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occidentale. Les le t t res envoyées de la Cour impériale au Grand 
Pensionnaire s 'adressaient donc à un personnage ayant à peu près 
la même orientation politique que leur auteur; celles adressées au 
prince Lobkovitz, par contre, se retrouvaient entre les mains d'un 
courtisan qui avait souvent d 'autres idées que les représentants de 
l 'Empereur à La Haye. Π en résultait des divergences sur l ' in terpré-
tation ou l'application des directives admises en théorie. Si la c o r r e s -
pondance entre De Witt et les envoyés néerlandais dans l 'Empire se 
distingue surtout par le ton assez ouvert avec lequel ces derniers 
rendaient compte des diverses affaires (sur ce point, les réponses 
du Grand Pensionnaire sont moins intéressantes) , celle de Lisola 
avec le prince Lobkovitz revêt le caractère d'une polémique quasi-
ment permanente, chacun défendant sa propre conception de la 
politique étrangère que la Cour de Vienne devait adopter (82). 
Cet ensemble de documents est conservé dans les archives de la 
famille de Lobkovitz à Roudnice en Bohême (83). Les pièces in téres-
sant la période de 1667 à 1672 font partie des dossiers С 84-87 
(Kramprich) et С 81-83 (Usóla) ; les brouillons des réponses de Lob-
kovitz à Kramprich (1667, 1672, 1673) se trouvent dans le dossier 
С 201 (84). 
En dehors de la correspondance officielle de l 'Empereur (conservée 
dans les Archives d'Etat à Vienne) et celle de son premier ministre 
(archives de la famille Lobkovitz), un certain nombre de documents 
à consulter pour le présent ouvrage se trouvent dans les archives 
familiales de la noblesse des pays de l'ancienne Couronne de Bohême. 
Lors de la Guerre de Trente Ans, en effet, la branche autrichienne 
des Habsbourgs disposait des t e r r e s confisquées dans ces "provinces 
conquises" afin d'en récompenser les seigneurs ral l iés à sa cause (85). 
Les fiefs ainsi agrandis ou nouvellement c réés (86) assurèrent une 
base économique à la ca r r i è r e politique de plusieurs dignitaires de 
la Cour de Vienne; d'où la fondation et le développement d'archives 
familiales, dont quelques-upes se trouvent toujours sur leur lieu d 'or i -
gine: par exemple, les archives de Cesky Krumlov, qui contiennent 
la correspondance du baron Lisola avec le comte Schwarzenberg (87). 
Parmi les autres archives conservées dans la Tchécoslovaquie actuelle, 
citons encore celles de Chlumec nad Cidlinou (88), qui contiennent, 
entre au t res , la correspondance du comte Fr . O. Kinsky avec l 'Empe-
reur au temps de son ambassade extraordinaire aux Pays-Bas (89). 
(Une partie des H o l l a n d i c a des Kinsky se trouve dans les 
archives d'Olomouc (90)). Le legs du comte K. F. Waldstein se trouve 
à Mnichovo Hradiôtë (91) (y compris un lot intéressant de U 1 f e Ι­
α i a η a, mais pour une époque ultérieure (92)). Certains documents 
ayant t ra i t aux Provinces-Unies appartiennent à la correspondance 
(en partie diplomatique) de la branche des Lobkovitz de Bflina conser-
vée à Dééin (93). Quant aux Lobkovitz de la branche de Hofm, bien 
que le comte Georges-Christian (1686-1755) ait participé à des cam-
pagnes aux Pays-Bas , leurs archives de famille ne semblent pas con-
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tenir des documents révélateurs de cette époque (94). Par contre, les 
archives de Déoûi contiennent la correspondance volumineuse du baron 
Goes s avec le comte J . V. Gallas, de même qu'un fragment du journal 
de Fr . V. Aldringen (1706-1788) relatif à son voyage aux Pays-Bas en 
1727. Des documents concernant l 'ambassade de Strattmann à Nimègue, 
puis à La Haye (jusqu'en 1696) sont conservés aux Archives d'Etat à 
Brno (95). Celles-ci contiennent aussi des papiers des Windischgr'átz 
(96) (La Haye 1688, 1691-1693). Parmi les archives de la famille 
Kounitz, l 'élément le plus intéressant est la correspondance du comte 
D.O. Kounitz, dont notamment ses le t t res de Ryswick (à l 'Empereur 
et au comte Harrach) ainsi que celles échangées avec l 'ambassadeur 
à La Haye, Goess (1700-1703) (97). Les le t t res de Kramprich pos tér i -
eures à 1672 font partie des Archives historiques des Dietrichstein (98) 
qui contiennent également des mémorandum de l'envoyé néerlandais à 
Vienne, J . J . Hamel Bruynincx. 
Les le t t res écr i tes par Kramprich constituent essentiellement, de même 
que celle des autres représentants diplomatique impériaux à l 'é t ranger , 
des rapports pour la Cour de Vienne, en particulier les r e 1 a t i o-
n e s officielles destinées à l 'Empereur , et puis les rapports d'un 
carac tère moins officiel adressés à Lobkovitz. A par t i r de 1669, 
Kramprich expédia à la Cour plusieurs rapports élaborés à La Haye 
en commun avec Lisola (99). En outre , l'envoyé Lisola écrivait aussi 
ses propres rappor ts , auxquels Kramprich se réfère parfois. Pour la 
fin de la période étudiée, à savoir pour l 'été 1672, on ne dispose plus 
d'aucun rapport de la seule plume de Kramprich, mais uniquement des 
missives composées avec Lisola. - Ce qui intéressait l 'Empereur dans 
les événements internationaux, c 'était d'abord l'attitude de la France 
v is -à -v is de l 'Espagne, ensuite la position des Etats-Généraux pendant 
la Guerre de Dévolution, enfin la politique du Brandebourg envers 
l 'Empire; plus tard ce furent les problèmes de la Triple Alliance (les 
subsides qu'on demandait à l 'Espagne, les plans de garantie du t ra i té 
d'Aix-la-Chapelle, la position de la Suède et les pourpar lers des 
Etats-Généraux avec les Cantons suisses) . Cependant, le courr ier 
de La Haye rendait compte également des rapports anglo-néerlandais 
(y compris les problèmes coloniaux), de la situation de la Pologne et 
de la Moscovie, de même que des efforts de la République de Venise 
pour obtenir une aide contre les Turcs . Les représentants de l 'Empe-
reur considéraient aussi comme un devoir de loyauté d'évoquer la 
situation en Hongrie (100). Pour ce qui est des rapports de Kramprich, 
on peut dire que sur la politique intérieure néerlandaise, ils étaient 
pertinents et bien informés. Lors des dernières années du régime de 
De Witt, i ls comportaient régulièrement au moins un paragraphe sur 
les ent repr ises des orangistes. 
Pour rédiger ses rappor ts , Kramprich, de même que son confrère 
néerlandais à Vienne (101), mais avec plus de r igueur, procédait s e -
lon un schéma traditionnel. Formellement adressé à l 'Empereur (102), 
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le rapport commençait d'habitude par un compte rendu des derniers 
entretiens ou pourparlers importants du résident, continuait par des 
considérations sur les problèmes internationaux et contenait, pour 
conclure, des informations sur la politique intérieure de la République. 
Presque chaque missive renfermait quelques annexes (surtout les co-
pies de certaines résolutions votées par les Etats ou des mémorandums 
ayant quelque Intérêt, ou encore des rapports envoyés par d 'autres r e -
présentants diplomatiques de l 'étranger). 
D'ime manière générale, on peut dire que, dans leurs rapports communs, 
le baron Lisola consacrait une place plus importante aux entretiens po-
litiques, a lors que Kramprich s'occupait davantage d'affaires consu-
la i res et d'informations de caractère général. Cela dit, le premier 
ne manque pas non plus de rendre compte des divers événements qui 
se produisaient dans les Provinces-Unies, a lors que le résident Kramp-
r ich, qui correspondait en outre avec Von Goess (103), évoquait égale-
ment les pourparlers politiques auxquels il assis ta; après 1669, il es t 
v ra i , toujours en compagnie de Lisola. Ce qui est leur commun à tous 
les deux, ce sont les formules de politesse adressées surtout au 
prince Lobkovitz ainsi que les incessantes réclamations d 'honoraires. 
Pour communiquer avec leurs chancelleries, aucune de ces deux "am-
bassades" ne disposait de cour r i e r s part iculiers (à la différence, par 
exemple, des re la is diplomatiques Bruxelles - Vienne ou Pa r i s -
Vienne): toute la correspondance officielle passait par la poste ordi-
naire . (Les instructions pour Hamel Bruynincx, datées de 1669, contiennent, 
à l 'ar t icle 13, l 'ordre d 'écr i re chaque fois le jour du départ de la poste 
(104)). Alors qu'une let tre partie de Hambourg pouvait ê t re lue aux 
Etats-Généraux quatre jours seulement après son expédition, une 
let t re postée à Francfort prenait 5 jours pour a r r i ve r , à Heidelberg 
ou à Strasbourg 7 jours en à Ratisbonne 8 jours . De Vienne à La Haye 
et v ice-versa , le courr ier mettait en moyenne 13 jours (105); lors 
des événements de l 'été 1672, le détour par Hambourg porta le temps 
du voyage à 19 jours. Mais des i r régular i tés fréquentes dans l 'achemi-
nement du courr ier faisaient que les le t t res prenaient a lors parfois 
16 à 20 jours pour a r r ive r (106). 
De La Haye à Vienne ainsi que de Vienne à La Haye, le courr ier partait 
une fois par semaine: d'abord le vendredi, puis le lundi. Π arr ivai t aui 
correspondant à Vienne ou à celui de La Haye le jeudi (107) et ensuite 
le lundi (108); dans ce dernier cas le re ta rd d'un jour s'explique c e r -
tainement par le repos dominical: arr ivé dès dimanche, le courr ier 
n'était délivré que le lendemain. Pendant les années pour lesquelles 
on conserve les sé r ies complètes des rapports de Kramprich, leur 
auteur a utilisé les services de la poste régulière en moyenne cinq 
fois pa r mois (c 'est à dire qu'environ une fois par mois , il complétait 
l'envoi de son courr ier hebdomadaire du vendredi par la poste de lundi). 
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Déjà Friquet envoyait une lettre toutes les semaines, et cela même 
quand il devait la commencer par ces mots: "Nihil mihi occurit hac hebdó-
mada" (109). Kramprich, lui aussi , observait d'habitude cette règle du 
courr ier hebdomadaire (110), qui était courante dans la pratique diplo-
matique du Х Пе siècle. Π est vra i que, dans les instructions déjà 
citées de Hamel Bruynincx, il est question d'un envoi de courr ier à 
chaque départ de la poste (111) qui, comme nous l'avons dit, avait 
lieu deux fois par semaine; mais il faut c ro i re que là aussi il s 'agis-
sait d'un envoi obligatoire hebdomadaire (112) (la seconde occasion de 
la semaine étant " réservée aux imprévus"). Quoi qu'il en soit, l'on 
peut affirmer avec certitude qu'étant donné les deux semaines de 
voyage, il y avait à chaque instant au moins deux courr ie rs en route 
ve r s Vienne. - Sur le séjour de Hamel Bruynincx à Vienne, on pos-
sède des renseignements assez précis ; de même que son confrère 
autrichien Kramprich, il expédiait 4 à 5 lots de courr ier par mois , 
dont les deux t i e r s à peu près partaient chaque jeudi et un t i e r s le 
dimanche (113). Le courr ie r du résident se distinguait par sa régula-
r i té : lorsque, pendant l 'hiver 1670-1671, il dut temporairement r e -
courir à la poste du lundi, la majeure part ie de son courr ie r était 
a lors expédiée à cette date. - Quant au baron Lisola, il utilisait à 
La Haye les mêmes moyens de communication, mais ses le t t res por-
tent des dates différentes: celles qui, en général , suivent le jour de 
l ' a r r ivée et le jour du départ de la poste. Cela s'explique par le fait 
que Lisola n'avait pas à envoyer en premier lieu des rapports régul iers 
ainsi qu'un résident ordinaire , mais qu'il r é a g i s s a i t aux 
le t t res qu'il venait de recevoir de Vienne en réponse à ses rapports 
et à son point de vue sur ses entretiens précédents. - Durant le s é -
jour du baron Lisola à Londres, puis à Aix-la-Chapelle, le résident 
Kramprich à La Haye assumait en quelque sor te , pour sa correspon-
dance, le rôle de re la i . 
Dans l 'ensemble, on peut constater que les services du courr ier 
acheminaient beaucoup plus souvent les rapports des envoyés aux 
autorités centrales que les réponses de ces autorités à leurs r e p r é -
sentants (114). Ainsi, lorsque Hamel Bruynincx à Vienne ou Kramp-
rich à La Haye, recevaient du courr ier de leurs pays respect ifs , 
c'était la plupart du temps des le t t res personnelles et des le t t res 
provenant de leurs confrères à l 'é t ranger ou encore, parfois, de 
quelque service "technique" (finances) de l 'administration centrale. 
A cette époque, en effet, les gouvernements n'avaient pas l 'habi-
tude d'informer leurs représentants à l 'é t ranger des événements 
de pays et ce n 'est qu'exceptionellement que, par exemple, le r é s i -
dent néerlandais recevait la copie d'une résolution des Etats-Géné-
raux, ou l'envoyé impérial un renseignement plus ou moins confidentiel 
d'un quelconque dignitaire de la Cour. Parfois ces autorités essayaient 
même de cacher certaines de leurs décisions. (A cet égard, Pötting, 
confident de Leopold 1er et son envoyé à Madrid, avait une situation 
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tout à fait privilégiée. ) Dans l 'été 1672, Hamel Bruynincx demanda 
avec insistance l'envoi de nouvelles de la République deux fois par 
semaine (115); mais il n'obtint rien pendant des semaines. 
* * * 
Le recours à la poste ordinaire comportait évidemment toutes sor tes 
d'inconvénients et prêtait à des abus. Ainsi, en passant par le t e r r i -
toire français , le courr ier des Habsbourgs fut plus d'une fois dévalisé 
(116). En revanche, lorsqu'en 1668, Lisola s'abstint d'évoquer certains 
faits confidentiels dans sa let tre à Lobkovitz (117), il redoutait les in-
discrétions qu'étaient celles qui pouvaient se produire à la Cour de 
Vienne plutôt que pendant le trajet. Or, le cour r ie r des minis t res im-
périaux fut ouvert secrètement et lu également dans la République des 
Provinces-Unies (118); c 'est pour la même raison que les f r è res Van 
der Goes, dans leurs allusions critiques à De Witt et sa faction, 
étaient extrêmement prudents. Ils expédiaient d 'ai l leurs la plus grande 
part ie de leur correspondance entre La Haye et Vienne sous le couvert 
du courr ie r de diplomates amis (119). Kramprich proposa une fois à 
ses supérieurs d'envoyer d'abord au maître de la poste impériale de 
Cologne la correspondance de l 'Empereur - reconnaissable à son 
grand sceau, pour qu'il l 'expédiât ensuite aux Pays-Bas sous pli pe r -
sonnel (120); il semble cependarft que ce conseil n 'a pas été suivi. 
Hamel Bruynincx envoyait parfois ses renseignements par t icul ière-
ment confidentiels pour De Witt dans une enveloppe adressée à l ' im-
pr imeur Blaeuw d'Amsterdam (121). A par t i r de mai 1672 en tout c a s , 
il fut plus sûr d'envoyer le cour r ie r de Vienne par l ' intermédiaire 
d'un quelconque négociant plutôt que par la poste via Francfort (122). 
- Les Espagnols de leur côté interceptaient les le t t res destinées aux 
autorités françaises (123). Quant à Grémonville, à Vienne, chaque 
fois qu'il voulait envoyer son courr ier à P a r i s , il devait solliciter 
une autorisation part iculière de la Cour (124); d'où les bruits qui cou-
raient dans la capitale autrichienne sur les tentatives des Français 
pour se soustraire à cet ordre . 
Dans ces conditions, il fallait faire preuve de vigilance, c ' e s t -à -d i re 
rédiger les renseignements importants avec beaucoup de circonspec-
tion, ou mettre les passages confidentiels en langage codé. (D'ailleurs 
les envoyés eux-mêmes demandaient parfois à leurs correspondants 
de détruire leurs le t t res après lecture , afin de ne pas r i squer , du fait 
de leur contenu, une détérioration des rapports entre les deux pays 
concernés (125). ) A l 'é t ranger , ce sont évidemment les diplomates 
eux-mêmes qui décidaient des passages à coder. Il semble cependant 
que les le t t res marquées "secre t" ne contenaient pas nécessairement 
des passages chiffrés, mais qu'il s 'agissait plutôt d'une indication 
concernant le traitement de la le t t re après lecture. Certaines m i s -
sives " sec rè te s" étaient donc en partie codées, d 'autres ne l 'étaient 
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pas , tout en étant considérées comme rigoureusement confidentielles. 
Les instructions de Vienne, qui ne dépassaient presque jamais une 
page et demie, étaient entièrement en langage codé. En revanche, les 
Etats-Généraux n'avaient que rarement des données " sec rè tes" à en-
voyer à Hamel Bruynincx. Des deux côtés, les autorités centrales 
décodaient le plus souvent: on récrivai t le texte en clair sur la let tre 
codée, soit en marge , soit au-dessus des mots ou des phrases codés; 
c 'est seulement pour les missives abondamment chiffrées de Lisola 
que l'on estimait nécessai re de t r ansc r i r e en clair le texte tout en-
t ie r . - D'habitude, pour chaque ambassadeur en partance on élabo-
rait un code particulier (126). Du côté néerlandais, les clés de ces 
codes étaient confiées au greffier des Etats-Généraux; en outre , le 
Grand Pensionnaire possédait un système de code personnel (127). 
Or, tous les représentants des Etats à l 'é t ranger n'étaient pas auto-
r i s é s à se serv i r d'un code. Ainsi, lors de son deuxième séjour à 
Ratisbonne, Hamel Bruynincx n'y avait pas droit et ce n 'est qu'à 
son départ pour Vienne qu'il entra en possession d'un code, celui 
dont il s 'était d 'ai l leurs servi déjà au cours de son voyage à t r ave r s 
l 'Empire (128). D'autre par t , si l'on considère que Bras se r , envoyé 
à Brunswick-Lunebourg, eut droit à un code, on peut se demander 
s i c 'était en raison de la tension politique croissante du début des 
aimées 70 ou bien à cause de l ' importance des pourparlers qui de-
vaient se tenir en ces lieux; car , pendant la deuxième moitié des 
années 60, Ratisbonne n'était de toute évidence, aux yeux des P r o -
vinces-Unies, qu'un poste négligeable . . . Les divers représentants 
d'un même Etat posáédaient des codes différents (129), mais en gé-
néra l assez simples. Les notions fréquemment ut i l isées s 'expri-
maient déjà par des symboles: dans le code de Kramprich, par exemple, 
De Witt figurait toujours sous le chiffre "86" (130). La même clé 
étai t utilisée pendant assez longtemps. Ainsi, Kramprich, après son 
ar r ivée à La Haye, dut demander à Vienne un nouveau code, car la 
clé du code de son défunt prédécesseur , Friquet , était introuvable et 
certains autres chiffres (avec leur décodage) étaient r e s t é s pendant 
quelque temps en possession d'un é t ranger , qui, pour être le s e c r é -
ta i re de l 'ambassade d'Espagne al l iée, n'en était pas moins un étranger 
(131). 
Si les informations secrè tes risquaient toujours de tomber entre des 
mains indues, ce danger était plus grand encore après leur décodage. 
A cet égard, la situation différait d'une capitale à l 'autre: à P a r i s , il 
était plus difficile de se procurer des renseignements confidentiels 
- tout au moins pour les envoyés impériaux (132) - quoique, dans sa 
correspondance, d 'Estrades exprime plusieurs fois ses craintes de 
voir divulguer des secre t s . A la Cour de Vienne, les secre t s diplo-
matiques étaient moins bien gardés , cela se savait d 'ai l leurs un peut 
partout à l 'é t ranger (133). Ainsi, Grémonville pouvait envoyer de 
Vienne assez régulièrement à Pomponne, à La Haye, des renseigne-
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ments sur les efforts de Lisola pour ra l l ier l 'Empereur à la Triple 
Alliance (134). Hamel Bruynincx, lui, était , parmi les envoyés à la 
Cour impériale , un de ceux qui ne pouvaient pas t i r e r grand profit de 
cette situation. Résident d'une république nouvelle, et surtout sans 
"fonds" nécessa i res pour suborner des gens influents, sa position 
n'avait rien de comparable avec celle d'un représentant de la monar-
chie française. A l 'occasion, il recevait des renseignements de 
certains de ses confrères, surtout protestants. Plus ta rd , cependant, 
il parvint à se procurer des renseignements plus in téressants , d i rec -
tement - paraî t - i l - du cabinet de l 'Empereur (135) (il res te intentio-
nellement dans le vague sur sa source, se bornant à dire: "de bonne 
source" , "d'une personnalité haut placée", etc . (136)). Une fois, le 
résident envoya même à La Haye la copie des instructions de la Cour 
impériale à son ambassadeur en partance pour la France , le comte 
Windischgr'âtz (137). Il est vrai que Hamel Bruynincx entretenait 
avec ce dernier de bonnes relations personnelles; en outre , il s 'agis-
sait de l'affaire de la Lorraine, qui intéressait aussi bien Vienne que 
La Haye; et, d 'a i l leurs , des instructions de ce genre n'étaient que r a -
rement confidentielles. Déjà Friquet avait de La Haye envoyé à 
l 'Empereur la traduction espagnole des instructions pour Michiel vani 
Gogh et pour Johan van Reede van Renswoude (138). Et le successeur 
de Friquet put se procurer sans aucune difficulté la copie des Credenti-
ale s unndt Instruction du résident néerlandais en partance pour Vienne 
(139). Pendant son séjour dans les Provinces-Unies, Kramprich eut, 
en tout c a s , plus de facilités pour obtenir des renseignements: il 
était en collaboration étroite avec l 'ambassade espagnole, il en t re -
tenait de bonnes relations avec les dirigeants de la République (avec 
De Witt et plusieurs autres représentants des provinces et des vil les 
(140)), enfin il pouvait compter également sur l 'aide de certains catho-
liques néerlandais (141). Au mois de mar s 1668, Jean Maurice de 
Nassau-Siegen informa Kramprich d'une nomination possible de Hamel 
Bruynincx à Vienne (142). Hamel Bruynincx lui-même protesta éner-
giquement lorsque, à la Cour de Vienne, on lui dit que, dans la Répu-
blique, les délibérations des Etats n'étaient jamais gardées secrè tes 
(143) et que cela tenait selon toute évidence au système de ces Etats 
(144). Mais en défendant la cause de sa pat r ie , le résident commit un 
lapsus à double sens involontaire: ce qui doit ê t re gardé secret dans 
les Provinces-Unies, a- t - i l dit, est aussi bien gardé que les secre t s 
à la Cour de Vienne (145). Cependant, au début de l 'année 1670, un 
scandale éclata dans la République, où quelques fonctionnaires furent 
accusés d'avoir vendu certains documents confidentiels (146); et le r é -
sident ne cessai t de demander que l'on t ra i tâ t ses le t t res envoyées de 
Vienne avec toutes les précautions dues à des piissives secrè tes (147). 
Lorsque, en février 1671, il eut un entretien confidentiel avec l'un des 
principaux minis t res de l 'Empereur (148), qui était favorable à la 
collaboration - et avec la Triple Alliance, et avec les Etats-Généraux 
seuls , il exigea de nouveau que son rapport , bien que formulé d'une 
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manière générale, soit tenu secret (149). - En réal i té , il ne soup-
çonnait guère combien ses par tena i res , par exemple, le chancelier 
Hocher (auquel il exprima la protestation citée plus haut) étaient 
bien renseignés, y compris sur ses rapports à son gouvernement. 
Cela était dû surtout aux relations de Kramprich qui, dès le printemps 
1669 (150), suivait t r è s attentivement les missives du résident néer -
landais , dont il réussi t parfois à envoyer à Vienne des copies exactes. 
Par exemple, le rapport que Bruynincx expédia de Francfort le 10 
avril 1669 (sur les tentatives de Rome pour obtenir, dans l ' intérêt de 
l 'Eglise catholique, une entente entre l 'Empereur et le Roi de France 
(151)) fut lu aux Etats-Généraux le 15 avril 1669; et pas plus tard que 
t ro is jours ap rè s , une copie clandestine de ce rapport partit pour la 
Cour de Vienne (152). Le résident impérial à La Haye réussi t d 'ai l-
leurs à se procurer progressivement les copies de plusieurs rapports 
importants qu'adressaient aux Etats-Généraux les représentants de 
la République à Londres, à Pa r i s , à Stockholm, ainsi que le consul 
néerlandais à Messine. Kramprich suivait avec non moins d'attention 
les pourparlers de la République avec les Cantons suisses ; et il obtint 
des Etats-Généraux les copies des résolutions aussi bien "courantes" 
que " sec rè tes" . (Π faut souligner cependant que, parmi ces copies 
clandestines, ne s 'est jamais rien trouvé des le t t res que Hamel 
Bruynincx envoyait personnellement à De Witt: il s 'agissait toujours 
des rapports a r r ivés au bureau du greffier. Mais même là, on sélect i -
onna probablement, c a r , parmi les copies expédiées par Kramprich, 
ne se trouve aucun des rapports contenant une critique plus sévère 
des conditions à la Cour impériale. ) 
Ces incohérences dans l 'appareil d'Etat de la République eurent des 
conséquences fâcheuses non seulement pour ses propres services di-
plomatiques de renseignement ou pour la diplomatie des Habsbourgs 
(153), mais aussi pour les Français . Vers la fin de l'année 1667, alors 
que, dans les vil les hollandaises, le climat était hostile à la France , 
d 'Es t rades , pour soutenir la politique anti-espagnole des Etats et 
pour renforcer à cet effet l 'argumentation du Grand Pensionnaire, fit 
parvenir à celui-ci quelques conseils confidentiels de la part de Lionne. 
Π devait s 'agir d'une "affaire d iscrète" destinée seulement "aux Dé-
putez des affaires sec re tes" (154); néanmoins, quelques extrai ts de 
ce texte se retrouvèrent peu après publiés dans les "Remarques" de 
Lisola (155). 
Aux reproches faits par son minis t re , d 'Estrades répondit qu'à l 'ave-
n i r , il ne t ra i te ra i t avec les Etats que d'une manière publique, ca r 
"il y a si peu de secret en tout ce qui passe par leurs mains" (156). 
Quelques hommes politiques néerlandais essayèrent d'empêcher 
ces fuites et ces indiscrétions par tous les moyens: sanctions j u r i -
diques et dispositions administrat ives, dont cel le , par exemple, qui 
fit tenir certaines délibérations loin de La Haye, de ses sièges de dé-
légués et de représentants é t rangers . C'est ainsi qu'au printemps 1667, 
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Jean de Witt eut une rencontre secrète avec Lisola; et même plus ta rd , 
il aurait exprimé le désir qu'un entretien entre les représentants de la 
République et ce diplomate impérial puisse avoir lieu à Malines (157). 
* * * 
Du point de vue de l 'heuristique, le présent ouvrage repose donc 
essentiellement sur des documents d 'archives. Parmi les sources 
p u b l i é e s , du côté néerlandais , ce sont notamment les recueils 
des délibérations des Etats-Généraux (158) et ceux des Etats de Hol-
lande (159) qui nous intéressent. 
Ensuite, parmi les éditions plus récentes , certains passages des 
N o t u l e n de Bontemantel (160), de même que l'édition des N o t u -
l e n de Hop et de Vivien (161). Citons encore l'édition des R o m e i n -
s c h e B r o n n e n d e R . R . Post (162) sans par le r de quelques 
autres éditions évoquées dans le texte (163). Or ce qui est ici de la 
plus haute importance, c 'es t l'intention qui a présidé à l'édition des 
rapports du représentant diplomatique de la République à Vienne (164). 
Etant donné la longueur de la période que De Pater voulait t ra i te r 
(1670-1720), les 25 p remie r s mois de cel le-ci (165) n'y figurent que 
par un choix assez res t re in t , à savoir environ un huitième de toutes 
les le t t res (qui sont, elles auss i , d'importance inégale) que Hamel 
Bruynincx expédia pendant ce laps de temps (166). De plus, l 'éditeur 
néerlandais s ' intéressai t plus aux questions touchant la Rhénanie que, 
pa r exemple, aux commentaires du résident sur les problèmes otto-
mans (167). Cette édition donc est en principe fort utile - e n e o ra-
p i é m e η t , bien sûr , des documents d 'archives. Elle offre un aperçu 
(partiel, il est v ra i , mais solidement documenté et , surtout facilement 
accessible) sur l'évolution des relations La Haye-Vienne pendant une 
période continue assez longue. Non moins importante est la correspon-
dance publiée de Jean de Witt. Le présent ouvrage s 'est appuyé tant 
sur l'édition de Scheurleer d 'Amsterdam, datant du début du XVIIIe 
siècle (168), que sur l'édition critique de Fruin-Kemkamp et de Fruin-
Japikse (169). D'après les recherches dans les archives, on peut af-
f i rmer que la part ie non publiée de la correspondance du Grand Pension-
naire (170) ne contient rien de t r è s intéressant sur ses relations avec 
l 'Empereur , pas même dans les le t t res échangé avec Deutz, négociant 
à Amsterdam, qui avait des contacts commerciaux dans les Pays Héré-
di ta i res (171). La plupart des autres éditions sont moins intéressantes 
pour notre sujet (172), à l'exception toutefois de la correspondance fort 
importante des f rè res Van der Goes de La Haye, publiée par Gönnet 
(173). Parmi les écr i t s des observateurs extér ieures de la République, 
notons l'édition plus ancienne (et peu sûre) des Lettres d 'Es t rades , 
puis les écr i t s de Pomponne édités par Rowen (174), les rapports des 
envoyés vénitiens (175), et bien entendu, les O b s e r v a t i o n s de 
Temple (176). De la sér ie française connue sous le t i t re R e c u e i l 
d e s i n s t r u c t i o n s , c 'est le tome XXI qui concerne les Pays-
Bas (177). - Les textes des accords de l 'Empereur avec la République 
des Provinces-Unies (munis d'une préface t r è s compétente) ont été 
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réunis dans l'édition critique de H. von Srbik (178). - Parmi les r e -
cueils de documents traditionnels, nous avons puisé dans l 'ouvrage, 
toujours irremplaçable (179), de Dumont, et bien entendu, dans ce-
lui de Mignet (180), et quelques au t res . - Du côté des Habsbourgs, 
il a fallu prendre en considération les documents édités par Mayr 
sur la question de la Bourgogne (181), puis les éditions de la c o r r e s -
pondance de Leopold 1er avec Lobkovitz (182) et avec Potting (183). 
L'ensemble de la correspondance de Lobkovitz, et même de Lisola 
ou de Kramprich n 'a pas été publié (184); les rapports de Von Goess 
de Berlin sont également de quelque utilité (185). De moindre im-
portance pour notre problème, mais néanmoins à re tenir sont encore 
les rapports vénitiens sur les Pays Héréditaires (186), l'édition des 
rapports de la nonciature (187) et le rapport de Esaias Pufendorf (188). 
De la sér ie déjà mentionnée du Recueil des instructions destinées aux 
diplomates f rançais , le premier tome t ra i te des affaires "aut r i -
chiennes". 
* * * 
Dans son étude toujours actuelle, G. Mentz souligne que la plupart 
des pamphlets publiés au XVIIe siècle en Allemagne proviennent de 
sources officielles et qu'ils avaient pour mission d'influencer l 'opi-
nion publique (189); un certain nombre de ces t rac t s expriment en 
outre l'opinion de quelques individus ou de quelques groupes de la 
population (190). Cela vaut surtout pour l 'Allemagne. Π en va aut re­
ment dans les Pays-Bas du Nord et l'on peut se demander jusqu'à 
quel point Romein (191) avait raison lorsqu'i l décrivait la répugnance 
des régents à informer le public de la politique extérieure qu'i ls p ra -
tiquaient eux-mêmes. La parution de pamphlets souleva chaque fois 
dans la République une vive réaction (192). Lisola en apprécia fort 
bien l ' importance (193), de même que le résident Kramprich, qui 
joignit souvent des t r ac t s jugés intéressants à ses rapports à l 'Empe-
reur (194); puis , à par t i r de 1673, il fit diffuser lui-même dans les 
Provinces-Unies des t rac ts en faveur de l 'Empereur (195) (sans par ler 
de l'habitude que Kramprich prit plus tard de publier ses mémoran-
dums). Quant au résident de la République à Vienne (196), il se faisait 
envoyer les Livres bleus (197) à l'intention desquels il avait r ése rvé 
une certaine somme dans son budget officiel de fonctionnaire (198). 
En vér i té , l'effet que produisaient dans les pays d'Europe les brochures 
sor t ies des imprimeries d'Amsterdam (et d 'autres villes néerlandaises) 
pourrait constituer un chapitre à part (199). 
Parmi les recueils de pamphlets néerlandais actuellement accessibles 
(200), seul le C a t a l o g u s de Knuttel est utile pour le présent 
ouvrage. Les autres catalogues (201) ne contiennent pratiquement 
aucun pamphlet ayant t ra i t à la politique de l 'Empereur . Or, le r e -
cueil de Knuttel, n ' i l lustre que le peu d'importance que l'opinion pu-
blique néerlandaise réservai t au sort des Pays Héréditaires (202). 
Notons à ce sujet que même un pamphlet espagnol datant de l 'été 
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1672 (203), ne mentionne pas , lui non plus, la présence de l 'Empereur: 
le seul bon médecin de cette i l lustre malade qu'est "la condesa De 
Olanda" est l 'Espagnol (qui maintient néanmoins ses "relations en 
Allemagne"). Les considérations sur l 'Empire ne sont apparues dans 
les pamphlets que lors des dernières années (204), tandis que, 
surtout au début de la Guerre de Trente Ans, les pays de la Couronne 
de Bohême at t i rèrent l'attention des pamphletistes néerlandais (205). 
Les pamphlets s ' intéressaient néanmoins de façon assez constante 
à la Hongrie, théâtre des guer res turques et des "complots" des mag-
nats , puis à la Pologne, à l 'Ukraine, à l ' insurrection de Stenka 
Razine etc. Le recueil de Knuttel cité plus haut permet en tout cas 
de suivre l 'orientation d'une partie de l'opinion publique dans la Répu-
blique v i s -à -v i s de la Guerre de Dévolution (206); mais quand il s'agit 
d'événements plus lointains, le ton de ces pamphlets se rapproche 
plutôt de celui d'une gazette fournissant des informations brèves , plus 
ou moins objectives. En évoquant l 'Empereur , les auteurs emploient 
le style narratif des gens qui ne sont pas concernés, ou bien une élo-
quence persuasive, surtout lorsqu'i l s'agit de la situation des non-
catholiques en Hongrie. Dans les pamphlets consacrés à la politique 
intér ieure , l 'Empereur pouvait figurer parfois comme un puissant 
allié possible de l 'Etat néerlandais, négligé par le précédant régime 
francophile (207); or , même après le changement de régime, la 
coopération avec les princes de l 'Empire res ta p réca i re , de sorte que 
le grief démagogique sur la culpabilité du clan de De Witt d'avoir né-
gligé cette possibilité, n 'a pas eu de portée véritable. D'ai l leurs , 
jusqu'au début des années 70 du XVIIe siècle, l 'Empereur n'apparait 
jamais comme un des éléments possibles d'une combinaison politique. 
Nous avons largement tenu compte des t rac t s publiés dans l 'Empire 
lors des campagnes de Louis XIV. Dans son ouvrage (fondé sur les r e -
cueils de pamphlets conservés dans les grandes bibliothèques allemandes), 
Haller, en parlant de "publicisme allemand", veut d i re , sans doute, 
"écr i t s concernant les a f f a i r e s a l l e m a n d e s " (208); ma i s , 
étant donné leur contexte, ces affaires touchent également aux questions 
de l 'équilibre européen (209) et de la "Monarchie universel le" , aux 
rapports entre la France et l 'Espagne (210), au problème des l ibertés 
allemandes (211); et naturellement, ces écr i t s fournissent aussi des 
précisions sur l'opinion que les habitants de l 'Empire se faisaient des 
Hollandais (212). La chose es t , en principe, confirmée dans les études 
faites d 'après les collections de la Bibliothèque universi taire de 
Vienne (213), puis d 'après des documents conservés à Munich et à 
Dresde (214), à léna (215) et dans les bibliothèques suisses (216). 
L'élément "impérial" y es t cependant presque exclusivement r e p r é -
senté par les écr i t s de Lisola. 
Dans les Pays Hérédi ta i res , la situation était différente. On pourrait 
la ca rac té r i se r par la prétendue déclaration de l 'Empereur à Grémon-
vil le , dans laquelle il affirmait "qu'il ne permettra i t jamais qu'on pût 
r ien dire ni éc r i re dans ses états contre la sacrée personne de votre 
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majesté"; c 'est en ces t e rmes , en tout cas , que l 'ambassadeur 
français en référait à son Roi (217). Dans ces Pays Héréditaires , les 
groupes qui avaient des aspirations politiques ne pouvaient se mani-
fester que d'une manière passive - et ils avaient pour seule ressource 
les traductions (pour la plupart en allemand) des "Livres bleus" néer -
landais (218) ou de pamphlets provenant de l 'Empire ou d 'ai l leurs . 
Certains pamphlets parvenaient à Vienne par la voie officielle: outre 
le témoignage déjà cité sur les envois du résident Kramprich (219), on 
connaît le cas d'un imprimeur viennois qui s ' intéressai t à toutes les 
nouveautés en matière de pamphlets provenant des Pays-Bas en n ' im-
porte quelle langue (220) et qui se déclarait prêt à les publier immé-
diatement. Cependant, dans les Pays Hérédi taires , ce n 'est qu'à par t i r 
des années 70 du XVIIe siècle que se manifesta une nouvelle vague 
d'intérêt pour les Provinces-Unies. Il serai t intéressant d'avoir un 
jour sous la main quelques analyses crit iques des collections de pam-
phlets hollandais se trouvant dans les différentes bibliothèques privées 
de la noblesse des anciens Pays Héréditaires. 
L'une de ces bibliothèques est celle du château de Mnichovo Hradiètè 
en Bohême; elle i l lustre entre autres les possibilités qu'avait la fa-
mille Waldstein (221) de tenir au courant des événements politiques de 
la République néerlandaise. Elle conserve notamment plusieurs dizaines 
d'opuscules sur la politique intérieure des Provinces-Unies, sur la Ile 
et lile guerre anglo-néerlandaise ainsi que sur les événements de 
l'année 1672. Elle possède aussi , en de nombreux exemplaires , des 
t rac t s de polémique anti-française, des t ra i tés sur la politique de Guil-
laume HI en 1688 et , en général , sur l 'histoire des Pays-Bas et de 
l 'Angleterre. Donc, une grande partie de ces ouvrages, publiés pour 
la plupart au cours des années 1672-73, t rai te des "actualités" de la 
seconde moitié du XVIIe siècle (222). П serait tentant de chercher dans 
la composition de ces collections certains indices de portée plus géné-
ra le . On peut en effet constater que, pour toute une sér ie de publica-
tions pro-orangistes (223), il n'y en a qu'une seule qui contienne une 
critique du jeune prince (224), mais que celle-ci est contrebalancée par 
un pamphlet la condamnant (225). Il faut néanmoins procéder avec une 
prudence extrême, avant de t i r e r des conclusions. La question se pose 
d'abord de savoir dans quel espri t s 'est fait le premier "fi l trage", 
c ' e s t -à -d i re le choix du traducteur pour la publication en langues é t ran-
gères de ces opuscules. Les sympathies de la majorité de la haute no-
blesse des Pays Héréditaires allaient incontestablement à la Maison 
d'Orange plutôt qu'au clan des De Witt. La dynastie des anciens chefs 
des rebelles faisait sans doute déjà figure d'élément à tendance monar-
chiste dans cet étrange tableau d'une "république l ibre" de bourgeois. 
On a néanmoins t r è s peu d'information sur ce que la noblesse pensait 
des fractions calvinistes et populaires de la coalition orangiste. Donc, 
même en supposant que ce lot de la bibliothèque des Waldsteins ne s 'est 
pas constitué au hasard (son fondateur a lui-même séjourné aux Pays-
Bas (226)), il serai t t éméra i re de t i r e r de ce seul exemple des con-
22 
elusions plus générales sur "l'opinion publique" de la noblesse dans 
les Pays Héréditaires. LA auss i , des recherches plus largement con-
çues et en même temps plus spécifiques seraient souhaitables, par 
exemple, sur la manière dont les journaux des pays de la Maison d'Au-
t r iche , rendaient compte des affaires de la République néerlandaise. 
* * * 
De même que certains périodiques de l 'Empire , le "Mercure hollan-
dais" (Hollandsche Mercurius) (227) était une chronique mensuelle 
qui donnait, entre au t res , des nouvelles de la Cour de Vienne et des 
Pays Héréditaires; son attention se portait sur des sujets aussi divers 
que la Compagnie d'Orient de l 'Empereur , certains événements de 
Pologne et d'Europe de l 'Es t , puis, lors des années 60 du Х Пе s iècle , 
les préparatifs mil i ta ires dans les pays de la Maison d'Autriche, la 
situation en Hongrie, etc. ; une rubrique spéciale y était régulièrement 
réservée aux "affaires allemandes". Le Mercure représente en 
quelque sorte l'écho populaire des sujets qui préoccupaient les Eta ts -
Généraux. 
Les publications insérées dans le grand oeuvre d'Aitzema (228) m a r -
quent une nouvelle étape dans le traitement de "l 'his toire contempo-
raine" à l'époque étudiée. Wicquefort, il est v ra i , reproche à cet au-
teur "un style barbare" et "une méthode qui luy est toute part icul ière" 
(229) ; mais pour plusieurs de ees contemporains, il faisait cer ta ine-
ment autorité. L'érudit que fut Kramprich, savait que le "résident 
Leone Aitzema" collectionnait des documents-témoignages sur tous 
les événements d'actualité - pour son plais i r aussi bien que pour étayer 
son "Histoire" (230) - et il se référait à lui lorsqu'i l avait besoin d 'argu-
ments dans sa querelle avec les autorités de la République au sujet de 
leurs t i t res exacts (231). Aitzema fait assez fréquemment allusion aux 
affaires de la Cour de Vienne» bien que jusqu'à la fin de sa vie, les 
rapports La Haye-Vienne n'aie at pas été d'une importance telle qu'il 
eût fallu prendre position à leur égard. D'ai l leurs , il fait à peine 
attention à l 'activité de Lisola. - Après 1669, le successeur p ro -
orangiste d'Aitzema, Sylvius (232), en poursuivant la "chronique" de 
son temps , note les ent repr ises (plus tard t r è s nombreuses) de l 'Em-
pereur , sans pour autant faire preuve d'un espri t t r è s différent de 
celui de son prédécesseur . Les Pays Hérédi taires , si lointains, ainsi 
que d 'autres pays de l 'Empire furent pendant longtemps considérés 
comme trop peu importants aux yeux des Provinces-Unies pour ê t re 
appréciés comme d'éventuels al l iés . - Wicquefort (233) commença 
dès 1667 à t ravai l ler à son Histoire (234), ouvrage fort "officieux"; 
mais les passages concernant la politique de l 'Empereur , contenus 
dans le tome IV, sont visiblement déjà influencés par l'évolution poli-
tique u l té r ieure , aussi bien dans les Etats que dans les relations in ter -
nationales: "L 'Esta t n'avoit r ien à démesler avec l 'Empereur; au con-
t r a i r e Us avoient un interest commun en la conservation des Pa l s -Bas , 
et en la jalousie qu'i ls avoient de la puissance et du voisinage de la 
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France" (235). Or , c'étaient souvent les hommes d'Etat de la République 
qui manquaient de discernement v i s -à -v i s de leurs alliés possibles dans 
l 'Empire; peut-être s'imaginaient-il s que les princes de l 'Empire se 
ral l ieraient d'emblée à leur cause qui, en fait, ne les touchait que de 
loin (236). - Valkenier était d'accord avec Lisola pour affirmer que, 
depuis les années 60, toutes les guerres et tous les bouleversements 
en Europe sont dus aux efforts de la France pour instaurer une Monar-
chie universelle (237). Les Français fomentaient des troubles en Pologne 
et en Hongrie pour empêcher l 'Empereur de venir en aide aux Provinces-
Unies (238); puis les Anglais, corrompus par le Roi Très Chrétien, em-
pêchèrent l 'Empereur d 'adhérer à la Triple Alliance (239). L'auteur 
souligne l 'extrême complexité de la situation de l 'Empire (240), mais 
il pense que les Etats-Généraux sont également à b lâmer , puisqu'ils 
faisaient si peu de cas de l 'Empereur qu'ils ne lui envoyèrent même 
pas d'ambassade (241). Donc, Valkenier, lui aussi , rejoint par là 
ceux qui critiquèrent le régime renversé en 1672 . . . D'après l 'ouvrage 
de compilation de Basnage (242), par contre, les Pays-Bas avaient de 
bonnes raisons de se plaindre de Leopold 1er. Celui-ci , tout en ayant 
intérêt à sauvegarder l ' intégrité des Provinces-Unies, s 'est la issé in-
fluencer par ses minis t res pro-espagnols (!); le prince Lobkovitz était 
corrompu (243); l 'Empereur t r ès dur avec les Hongrois, était prêt , en 
1672, à soutenir la République néerlandaise (244). Vis-à-vis de Lisola, 
Basnage affiche également une attitude cri t ique, mais ses arguments ne 
sont pas toujours justifiés ni bien fondés. Cet orgueilleux envoyé de 
l 'Empereur voulait, dit-on, gagner les Pays-Bas méridionaux pour son 
maître et c 'es t pourquoi il le poussa à adhérer à la Triple Alliance (245). 
Lisola avait peu d 'amis à la Cour de Vienne, où l'on était jaloux de ses 
capacités; mais sa mission en Angleterre fut un véritable échec (246). 
Wagenaar (247), lui, était mieux informé sur les faits. Ce défenseur 
post factum de la politique de De Witt ne cessa de souligner les efforts 
continus de la République en vue d'une entente avec l 'Empire; c 'est 
ainsi que le représentant des Etats-Généraux aurait fort habilement 
nourr i à la Cour de Vienne (et à d 'autres Cours également) les senti-
ments de méfiance et de crainte v i s -à -v is des succès mil i ta i res de 
la France (248). Finalement, Leopold 1er consentit à s 'a l l ier avec la 
République, qui avait depuis longtemps multiplié les efforts dans ce 
sens , mais les intrigues des Français firent que la ratification du t ra i té 
de Vienne fut re tardé jusqu'à l'automne 1672 (249). 
La plupart des historiens qui commencèrent à éc r i r e dès le début 
du XVIIIe s iècle , étaient fort bien informés sur les relations entre 
l 'Empereur et la République (250). Les passages (presque toujours 
brefs , il est vrai) consacrés à ce sujet se distinguent entre eux sur -
tout par le degré d'importance que leurs auteurs attribuent à la par t i -
cipation de l 'Empereur aux campagnes contre la France , ou par les 
motifs qu'Us lui prêtent. Après la repr i se de la discussion sur la poli-
tique des De Witt, au milieu du XVIIIe s iècle , l 'activité (ou, au con-
t r a i r e , l 'inactivité) de la République des "régents1 ' dans ses rapports 
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avec l'Empereur ne semble plus d'actualité sur le plan de la politique 
intérieure. Stijl voyait dans l'Empereur (et dans les Espagnols) le 
sauveur de la République, laquelle, après 1672, faillit être anéantie 
"par le despotisme de la France et la félonie de l'Angleterre" (251). 
Sypestein (252) souligne le rôle décisif de l'Espagne qui laisse dans 
l'ombre l'Empereur si faible et, en outre, lié à la France par divers 
accord (253). D'après Bilderdijk (si on peut le ranger parmi les histo-
riens), ce fut dans son propre intérêt et par une sorte d'autodéfense 
que l'Empereur consentit finalement à s'allier aux Etats-Généraux (254). 
- Plus tard (surtout au cours de XIXe siècle), la place réservée à ces 
événements dans les ouvrages d'histoire néerlandais (255), comme 
d'ailleurs l'intérêt général pour ce sujet, recommence à diminuer. 
Dans les Pays Héréditaires, la littérature d'époque sur les 
Provinces-Unies (protestantes) se limite pratiquement à des écrits 
d'un genre mercantiliste ou bien aux ouvrages des historiens officiels 
de Leopold 1er (256). Pour cette deuxième catégorie d'auteurs, l'alli-
ance de l'Empereur avec la République n'était qu'une épisode (257) qui 
demandait quelques justifications; aussi, chacun d'entre eux essaye-t-il 
d'expliquer comment on peut admettre un tel pacte avec les hérétiques 
(258). Parmi ces auteurs, le plus important est sans doute Gualdo 
Priorato, à qui l'on doit, outre ses écrits sur ce sujet mentionné, une 
description détaillée des Provinces-Unies (259). Ainsi que plusieurs 
autres de ses contemporains, écrivains ou chroniqueurs politiques, 
l'auteur italien s'est appuyé dans son ouvrage sur Interest van Holland 
(260), au grand mécontentement d'ailleurs de Guillaume van der Goes, 
son conseiller à Vienne (261). Cela dit, dès la première édition, le 
lecteur y apprenait que la République était considérée dans le monde 
comme l'Etat le plus puissant, tout de suite après l'empire des Habs-
bourgs et après la France (262), et que ses relations avec la Maison 
d'Autriche ne cessaient de s'améliorer (263). Cette affirmation plutôt 
vague, l'auteur l'a reprise sans rien y changer non seulement en 1668 
(264), mais de nouveau en 1673 (265). Ce n'est que plusieurs années plus 
tard, dans le "nouveau" livre de Priorato (266), que celui-ci décida de 
nuancer sa pensée: les agissements de la France après 1667 ont con-
traint la République et les Habsbourgs d'améliorer leurs relations (267)... 
Il est intéressant de comparer les résultats plutôt pauvres du travail 
de l'auteur avec l'ampleur de l'aide dont il bénéficiait pour se documen-
ter: par ordre de l'Empereur, il avait à sa disposition les services, 
par exemple, du résident à La Haye (268) (qui devait lui procurer, entre 
autres, certains documents de L.van Aitzema (269)), mais aussi ceux 
d'autres intermédiaires qui lui fournissaient des informations origina-
les (270). Parmi celles-ci, par exemple, lui venaient de La Haye la 
liste des marchandises importées dans la République pendant la Пе 
guerre anglo-néerlandaise, une description concise de l'invasion fran-
çaise dans les Pays-Bas espagnols, des précisions sur les pourparlers 
et les accords effectués en vue de la Triple Alliance (ainsi que le point 
de vue des Etats-Généraux sur ces affaires) (271). En dépit de ces 
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sources précises de renseignement, l 'auteur citait, par exemple, Friquet 
comme étant encore en 1673 le représentant de l 'Empereur à La Haye 
(272). D'après un de ses contemporains, Priorato n'était en réali té qu'un 
"écrivail leur médiocre et simpliste" (273). 
De même, l 'historiographie néerlandaise plus récente s 'oriente avant 
tout sur les relations de la République avec l 'Angleterre et la France , 
a lors que quelques études seulement (274) traitent du problème de ses 
rapports avec l 'Empire; mais là aussi les faits sont parfois a rb i t r a i r e -
ment subordonnés à des clichés préconçus. Selon P. J . Blok, élève de 
Fruin, après 1667 commença une brève période "que l'on appelle à juste 
t i t re la plus brillante de la République" quand, entre autres faits r e m a r -
quables, on vit l 'Empereur rechercher l 'amitié de cet Etat afin de contre-
c a r r e r les "plans allemands de la France" (275). Une conception plus 
moderne se manifeste déjà chez N. Japikse qui, dans son livre sur J . de 
Witt (276), souligne l'attitude réservée des Etats-Généraux v is -à -v is de 
l'envoyé impérial Lisola, et ceci, bien sûr , en accord avec l'opinion du 
Grand Pensionnaire sur le peu d'importance que l 'Empire revêtait pour 
la sûreté extérieure de la République (277). Les Provinces-Unies sous-
estimèrent pendant longtemps leurs rapports avec leurs voisins de l 'est 
(278); selon l 'auteur, c 'est seulement la c r i se de 1672 qui obligea les 
Etats à modifier leur politique extérieure (279). " . . . Ce qui suivit, ce 
fut un immense combat européen pour la l iberté" (280) . . . sous la con-
duite, bien entendu, de Guillaume III. - Jusqu ' ic i , seuls Muller et De 
Pater ont t rai té d'une manière plus complexe les contacts des Pays-Bas 
avec le sud-est de l 'Empire . P. L. Muller (281) qui se fonda, dans les 
archives d'Etat de Vienne, sur les documents datant de 1658 à 1678, voit 
dans la République un contrepoids aux ambitions de domination univer-
selle des Bourbons et l 'incarnation du principe de l'indépendance natio-
nale (282). L 'Empereur , qui se posa d'abord devant les Etats-Généraux 
en chef de l 'Empire , mit progressivement l 'accent - ainsi qu'en témoigne 
le t ra i té de partage de 1668 (283) - , sur ses propres intérêts , qui étaient 
en principe identiques à ceux du catholicisme (284). L'attitude peu favo-
rable de la Cour de Vienne envers les Provinces-Unies s'explique en 
part ie par le républicanisme intransigeant de De Witt (285): c 'est seule-
ment en 1672 que le tournant eut lieu et dès lors les rapports mutuels 
revêtirent une importance historique (286). J . C . H. de Pater (287), en 
s'appuyant sur les documents des Archives d'Etat néerlandaises, dont il 
a lui-même préparé l'édition en collaboration avec G. von Antal (288), 
constate à quel point était compliquée la position à la Cour de Vienne (289) 
de Hamel Bruynincx qui vivait encore dans le climat spirituel des guer res 
de religion (290). La politique de De Witt v i s -à -v is de l 'Empereur fit le 
jeu du clan Lobkovitz (291); et l 'Empereur , en réal i té , n 'a jamais r e -
connu l'indépendance de cette république protestante et dissidente (292). 
En 1939, parut l 'ouvrage de P. Geyl qui t ra i te , entre au t res , du p r o -
blème des négociations pour la paix lors de la Ile guerre navale entre 
les Provinces-Unies et l 'Angleterre (293). Bien que l 'élément impérial 
ne soit pas l'objectif principal des analyses de l 'auteur, certaines consi-
dérations sur ce sujet semblent poursuivre la voie traditionnelle sur ce 
point. Ainsi, un rôle primordial est attribué à Lisola, ce "grand diplo-
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mate habsbourgeois" (294); homme politique capable mais néanmoins 
condamné à échouer. Sur l 'initiative d'Arlington, Lisola fait le média-
teur entre la versat i le Cour d'Angleterre et le Grand Pensionnaire (295) 
qui, lui, va droit au but en ne songe guère à compromettre sa politique 
par de vaines considérations, par exemple, envers l 'Espagne "en fail-
lite" (296). Quant à l 'Empereur , c 'est un faible, qui, après avoir, pour 
des ra isons inexpliquées (et probablement inexplicables), hésité à agir 
d'une manière efficace, cède finalement à l 'habileté de la diplomatie du 
Roi Soleil, qui le lie par un accord secret de partage (297). D'a i l leurs , 
il n 'entrai t en ligne de compte pour les Etats-Généraux que lorsqu' i ls 
envisagaient diverses alternatives en vue d'un quelconque projet de poli-
tique extér ieure (298). Dans son ouvrage, paru neuf ans plus tôt, 
K. Feiling décrit la situation de l 'Empereur à la fin de 1667 et au début 
de 1668 dans le même espr i t , mais avec davantage de précisions et de 
discernement. Selon l 'auteur, Leopold 1er capitula devant le Roi de France 
non pas tellement parce que celui-ci le menaçait en Hongrie et sur le Rhin, 
mais plutôt à cause de l'inconstance de "ses alliés naturels" l 'Espagne, 
la Pologne, etc. (299). Lisola à Londres "réuss i t à éliminer Clarendon", 
mais ses efforts pour t i r e r l 'Espagne de sa léthargie sont demeurés 
vains (300). Cependant, à propos des pourparlers engagés avec la Répu-
blique avant ceux de Bréda, Feiling ne semble connaître, lui non plus, 
que la fameuse "mission de médiation" que Charles II confia (au début 
de 1667) (301) à Lisola; ce n 'est qu'ainsi qu'on peut s'expliquer la thèse 
de l 'auteur, selon laquelle, lors de la Ile guerre navale, les Habsbourgs 
auraient regardé la lutte des Anglais en spectateurs "non concernés" (302). 
Le "point de vue autrichien" est représenté par l 'ouvrage - difficile 
à surpasser - de Pr ib ram, puis , partiellement, par les ouvrages (plus 
anciens) de Wolf et de Klopp et , bien entendu, par le précieux commen-
ta i re de Srbik pour l'édition des textes des accords conclus entre l 'Empe-
reur et les Etats-Généraux (303). Pr ibram (304) qui, d'une manière 
assez convaincante, s'efforce de prouver l 'envergure européenne de la 
personnalité de Lisola, consacre fort logiquement à ce propos des p a s -
sages Importants aux projets et aux négociations de l'envoyé avec les 
Provinces-Unies. (Lisola ne partageait pas l'opinion qui prévalait à 
Vienne pendant un certain temps, selon laquelle la chute de cette répu-
blique protestante pouvait l a i sser indifférente la Cour impériale , et 
même lui ê t re profitable (305)). Pour son ouvrage, par ai l leurs si bien 
documenté, Pr ibram n'utilisa pas de documents d 'archives néerlandais 
et il était insuffisamment renseigné sur la situation régnant dans cet 
Etat (306), Toute une sér ie de difficultés objectives (parmi ce l les-c i , 
l 'auteur compte également "l 'indifférence" des Pays Héréditaires à l ' é -
gard des possessions de la dynastie des Habsbourgs en Europe occiden-
tale (307) font qu'un Empereur même plus énergique et un conseil im-
périal plus uni auraient été amenés à prendre des mesures à peu près 
semblables; c 'est pourquoi l 'accord de 1668, par exemple, ne représenta 
pas un tournant dans la politique de la Cour de Vienne (308). Le motif le 
plus décisif pour conclure cet accord était sans aucun doute la conviction 
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de l'Empereur que les puissances protestantes (en particulier, le Brande-
bourg) défendraient par tous les moyens la République et que pour em-
pêcher sa chute, elles seraient prêtes à prendre les armes (309). D'ail-
leurs, un conflit entre la France et les Provinces-Unies devait faire 
assez bien l'affaire de l'Empereur: Louis XIV serait contraint d'aban-
donner ses manoeuvres en Hongrie, en Pologne et dans l'empire ottoman; 
c'est du moins ce que Leopold 1er s'imaginait. Il avait toujours pour princi-
pal souci la sauvegarde de ses propres Pays Héréditaires; son envoyé (et 
très dévoué ministre) Lisola, cependant, se préoccupait davantage de la 
lutte contre la supériorité de la France, de l'indépendance des peuples, 
de l'équilibre européen (310). D'après Srbik (311), ce qui est le plus im-
portant dans les rapports entre Vienne et La Haye, c'est le problème es-
pagnol (312). C'est même par égard à la "Belgique" que Leopold 1er 
décida d'intervenir dans la guerre navale anglo-néerlandaise. Or, vu les 
louvoiements de Louis XIV, les deux belligérants s'adressèrent à l'enne-
mi naturel du Roi de France, l'Empereur. C'est alors que naquit l'idée 
de la "grande alliance", qui fut présentée par De Witt (313). Mais il y 
avait beaucoup d'obstacles à franchir, parmi lesquels l'attitude "agres-
sive" de la République envers l'Espagne n'était pas le moindre (314). 
Dans son analyse exhaustive, Srbik prend en considération tant le pro-
blème du projet d'une alliance anglo-impériale que la place qui revient à 
la campagne de Munster dans l'évolution des rapports entre La Haye et 
Vienne. L'auteur renoue en somme avec la tendance de Pribram (315) à 
prouver que, si les diverses demi-mesures prises par la Cour de Vienne 
méritent des critiques, les principales décisions de la politique impériale 
à propos de la guerre navale et du conflit de la Flandre étaient absolu-
ment inévitables. Cependant, Srbik se préoccupe beaucoup moins des 




II. FORMES PROTOCOLAIRES ET REALITES POLITIQUES 
Les destinées des habitants des Pays-Bas septentrionaux, et de ceux des 
Pays Héréditaires de l 'Empereur , ont sans aucun doute été influencées 
par les procédés suivis par leurs gouvernements dans leur politique 
étrangère. Chacun sait que la diplomatie est l'une des méthodes pour 
réa l i se r cette politique. Dans les contacts entre les "régents" néerlan-
dais et les cerc les dirigeants de la Cour de Vienne, certains aspects 
du cérémonial d'Etat ont aussi joué un rôle extrêmement important, 
non pas seulement pour des questions de préséance, mais aussi dans 
l 'acte même de reconnaître l'indépendance d'un Etat, qui avait été 
formé depuis si peu de temps. Cette reconnaissance, en effet, devait 
avoir lieu dans un climat où les "survivances" d'un âge traditionnaliste 
et ar is tocrat ique s'opposaient à la "progression éhontée des parvenus". 
Ces fai ts , à eux seuls , justifieront suffisamment, espérons- le , l 'at ten-
tion qui leur se ra consacrée dans l'introduction du présent ouvrage. 
La l i t térature spécialisée sur ce sujet compte, depuis 1961, une 
étude qui fait autorité: celle de J . Heringa. Son auteur commence par 
donner un aperçu général sur la hiérarchie internationale des divers 
Etats européens des XVIe et XVIIe s iècles , sur l'évolution et les for-
mes de leur réprésentation diplomatique ainsi que sur leur cérémonial. 
Π analyse ensuite la position occupée par la République néerlandaise 
pendant la période d'avant 1672, et il décrit en détail le cérémonial des 
Etats-Généraux (1). Pour son ouvrage, fondé pourtant sur une documen-
tation étendue, Heringa ne s 'est servi ni des archives de Vienne, ni des 
autres archives de ce qui fut l 'Empire . Dans les passages consacrés 
aux relations entre la République et l 'Empereur , il utilise - outre la do-
cumentation des archives d'Etat néerlandaises - les éditions de la c o r r e s -
pondance du comte d 'Estrades et de Jean de Witt (parfois aussi celle de 
Van der Goes), ensuite les écr i t s d'Aitzema, de Wicquefort, de De 
Pater et de Srbik. Tout cela constitue, ce r t e s , une base fort solide pour 
t r a i t e r avec compétence le problème en question; on pourrait cependant 
regre t te r que l 'auteur n'ait guère accordé d'attention au baron de Lisola. 
(Cet eminent diplomate impérial qui a r r iva dans les Provinces-Unies en 
1669 - d'abord sans le t t res de créance (2) - devrait ê t r e , en effet, c lassé , 
dans l 'o rdre chronologique, parmi les envoyés extraordinaires de l 'Empe-
reu r , après le comte de Slnzendorf (3). D s'agit ici du cas intéressant d'un 
collaboration, poursuivie pendant plusieurs années, entre un résident 
permanent et un envoyé "politique" par excellence. ) Mais c 'est encore 
pour d 'autres raisons qu'il est intéressant de confronter certaines affir-
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mations de Heringa avec la réalité des relations que la République 
entretenait avec la Cour impériale pendant les années 60 et 70 du 
XVIIe siècle. 
Les Pays-Bas "post-révolutionnaires" n'ont pas une conscience par-
ticulièrement développée de leur propre originalité, ni même du 
caractère spécial de leur régime politique par rapport aux autres 
Etats (4). Il serait d'ailleurs aventureux d'affirmer, par exemple, 
qu'en 1648, le système "féodal" des Etats européens eût tacitement 
consenti au principe d'une coexistence pacifique de deux systèmes 
sociaux différents (5) En formulant, sur le plan international, les 
conséquences politiques et juridiques de la lutte néerlandaise contre 
les Habsbourgs, le congrès de paix de Westphalie ne remarqua pro-
bablement pas que les Provinces-Unies formaient le premier Etat 
d'un "type nouveau"; en Europe, il était d'ailleurs dans un certain 
sens comparable à celui d'un autre pays ayant réussi sa révolte anti-
habsbourgeoise: le Portugal. En tout cas, la reconnaissance d'Etats 
ayant une forme de gouvernement différente ne semblait guère poser 
de problèmes à l'époque (6): ce qui importait pour l'avenir, c'était 
de savoir quelle position les Provinces-Unies allaient prendre dans 
l'échelle hiérarchique des Etats indépendants. 
Dans ce domaine, les régents du nouvel Etat acceptèrent tout 
naturellement la priorité de toutes les monarchies d'Europe (avec 
le Pape et l'Empereur en tête). Ce n'est que dans le cadre du se-
cond groupe des Etats, celui des républiques souveraines, qu'ils 
envisageaient de se situer, mais là leurs pays devait occuper le 
premier rang (7), avec la république de Venise. C'est au-dessous 
de ce deuxième groupe que se situaient les "Etats partiels" (sans 
parler des pays "non-européens"), comme plusieurs principautés 
de l'Empire (8). Ainsi la République néerlandaise, qui pratiquement 
considérait son voisin, le Saint Empire Romain, comme une unité 
politique indivisible, prétendait à la préséance sur tous les Elec-
teurs de l'Empire (9). 
La situation étant ce qu'elle était dans les relations entre l'Empe-
reur et la République, seule cette dernière pouvait être lésée sur le 
plan des préséances. Les Etats-Généraux étaient donc d'autant plus 
soucieux de sauvegarder leurs droits diplomatiques au moins au ni-
veau où ils avaient été établis en 1648 (10): c'est vraiment avec une 
attention jalouse qu'ils surveillaient l'usage des titres que leur ancien 
suzerain allait ou n'allait pas leur décerner (11). La Cour de Vienne 
qui, le plus souvent, dans ses rapports avec d'autres Etats, ne leur 
accordait pas sans y regarder de très près les appellations aux-
quelles ils prétendaient, s'efforça, en adressant des actes officiels 
aux Etats-Généraux, d'éviter l'expression "praepotentes" ou "Hoog-
mogende", car, à ses yeux, seul l'Empereur avait droit au titre de 
"Grossm'áchtigster". Les lettres de créance de Friquet, de Sinzen-
dorf, de Kramprich et de Lisola adressées à "l'Assemblée des 
Estats Généraux" (12) commencent par ces mots: "Carrissimis ami-
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cis nos t r i s , Generalibus Foederatl Belgii Statibus". Dès 1669, Kramp-
rlch eut des démêlés avec les Etats-Généraux à cause de leur suscepti-
bilité en mat ière de t i t res . Dans un mémoire latin rédigé par lui, on 
trouva l 'expression "Dominationes Vestrae" (13) qui déplut aux Etats . 
Kramprich tenta de se justifier par des arguments philologiques (14) 
et par la pratique antérieure (15), mais les Etats se montrèrent in-
flexibles: i ls ne toléreraient pas qu'un simple résident utilisât un autre 
t i t re à leur égard que celui de "Hautes Puissances1 ' (16). La Cour de 
Vienne dut finalement céder au moins sur cette question de langue des 
rapports officiels, et Kramprich fut p r ié , en cas de litige, d 'uti l iser 
la langue "bourguignonne" (c 'es t -à-di re le français) à la place du 
latin: on ne pouvait trouver d'objection à la simple formule de "Vos 
Seigneurs" ou "Messieurs" - et, d 'a i l leurs , Friquet en fit de même (17). 
La République des Pays-Bas adopta également le système de 
fonctions diplomatiques a lors en vigueur. Ainsi donc, le "service 
étranger" néerlandais était confié à deux types d'envoyés - aux ambas-
sadeurs et aux résidents . A ce propos, le résident Hamel Bruynincx 
refusait catégoriquement de reconnaître la préséance de n' importe 
quel "envoyé extraordinaire" sur un résident ordinaire (18). Représen-
tant dûment accrédité de la République, il refusait également de r e -
connaître la préséance protocolaire d'un ministre extraordinaire sur 
un ministre ordinaire. Autrement dit, il n'acceptait que les ambassa-
deurs comme étant d'un rang supérieur au sien, a lors que tous les 
autres diplomates se trouvaient c lassés au-dessous de lui. Mais un 
ambassadeur devait représenter un Etat souverain, et c'était à ses 
yeux une inconvenance que de donner ce t i t re aux représentants à 
Vienne d'un quelconque prince de l 'Empire (19). 
A cette époque une certaine confusion continue de régner , aux 
Pays-Bas , dans la terminologie utilisée pour les fonctions diploma-
tiques. Quelques dizaines d'années plus ta rd , Hamel Bruynincx lui-
même est encore désigné comme "agent" dans les reg is t res des Eta ts -
Généraux; et auparavant, lors de son séjour à Ratisbonne en qualité 
de commissa i re , on lui a parfois donné, à La Haye, le t i t re de r é s i -
dent. η en est de même pour H. Holwegh, qui de toute évidence n'occupe 
que le poste de sécré ta i re lo r s de la première mission de Hamel 
Bruynincx (20) (ainsi que chez son prédécesseur L. van Hoff), mais 
qu'on appelle aussi agent dans la correspondance officielle. - Il semble 
néanmoins que le système des fonctions diplomatiques commence à se 
stabil iser durant les années 60 et 70 du XVIIe siècle. Sur ce plan, la 
c a r r i è r e de celui qui devint plus tard l'envoyé des Provinces-Unies 
accrédité à Vienne est parfaitement cohérente. Hamel Bruynincx avait 
débuté en Cologne en 1659 en qualité d'agent diplomatique (21); six 
ans plus tard il fut t ransféré à Ratisbonne où il occupa le poste de 
commissai re diplomatique (22); et quatre années plus t a rd , avant son 
départ pour la Cour impériale de Vienne, il fut promu (23) au rang de 
résident. Il exerça pendant huit ans cette fonction, avant d'obtenir sa 
nomination définitive au poste de ministre plénipotentiaire de la Répu-
blique auprès de Leopold 1er. 
Ainsi qu'en témoignent plusieurs autres cas , ce fut là le chemin habi-
tuel que suivait la ca r r i è re des représentants des Etats-Généraux 
dans l 'Empire; seuls les ambassadeurs entraient en fonction sans 
passer auparavant par les échelons des postes diplomatiques sub-
al ternes (24). Heringa souligne sans doute un peu trop la confusion 
persistante dans la définition des t e rmes "résident" et "commissa i re" 
(25). De là vient qu'une certaine inexactitude s 'est introduite dans 
son texte (26): tout en citant l 'observation faite par De Pater sur le 
commissai re à Vienne (27), l 'auteur omet de rapporter l'information 
qui suit sur la promotion de la représentation à un niveau plus élevé 
(28). (En d 'autres occasions cependant, Heringa parle de Hamel 
Bruynincx en mentionnant sa fonction exacte (29)). Quoi qu'il en soit, 
pour Hamel Bruynincx, le t i t re de "résident" indiquait une fonction 
bien définie, et cela aussi bien par rapport à un "agent" (ou, bien 
entendu, d'un "commissaire") que par rapport à un ministre pléni-
potentiaire. 
Les Pays-Bas et l 'Empire comptaient parmi les Etats qui confiaient 
le plus souvent leur représentation diplomatique à des envoyés d'un 
grade protocolaire inférieur. Les diplomates de second rang, en 
effet, pouvaient conduire les négociations d'une manière plus souple 
et éviter du même coup des conflits risquant de c réer de fâcheux p r é -
cédents (30): voilà qui convenait surtout à la République, dont la posi-
tion demeurait plus ou moins équivoque. De plus, cette solution p r é -
sentait des avantages financiers (31). Du côté de l 'Empire , on envoya 
Frlquet à La Haye, au cours des années 50, sans aucune précision 
quant à son rang (32), et quoiqu'il affirmât y être en qualité d"'ablega-
tus Caesareus" , dans ses le t t res de créance il fut désigné comme 
"conseiller impéria l" , t i t re qui ne représentai t en principe aucune 
fonction diplomatique (33). En réalité il exerça d'abord les fonctions 
de résident et peu après il fut promu au rang d'envoyé extraordinaire 
(34). Avec l 'ar r ivée de son successeur Kramprich, la représentation 
impériale auprès des Provinces-Unies redescend au niveau de r é s i -
dent, où elle demeure encore dix ans de plus que celle de la Répu-
blique à Vienne (35). Le niveau de leur représentation diplomatique 
n'avait cependant que peu d'importance, en général , pour les r e l a -
tions qu'entretenaient ces deux puissances. 
A cette époque, l'envoi de représentants diplomatique à l 'é tranger 
s'effectuait encore, en principe, d'une manière pragmatique (36): 
quand il fallait négocier des problèmes concrets notamment, on ex-
pédiait une ambassade extraordinaire (37). Le désir de déjouer des 
machinations qui pouvaient se t r amer dans un pays contre un autre , 
constituait également un motif pour l'envoi des représentants dans 
l 'Etat tenu pour suspect. Ce raisonnement concordait manifestement 
avec l'opinion d'ime couche plus large de la population: à un moment 
donné, on pensa à La Haye que les Etats-Généraux soupçonnaient 
l 'Empereur de prendre part i pour l 'échêvé de Munster - lors de la Пе 
guerre navale contre l 'Angleterre - et que, p o u r c e t t e r a i s o n , 
32 
il fallait envoyer une ambassade à Vienne (38). Pa r la suite, lorsqu'on 
se mit à recour i r de plus en plus souvent à la représentation perma-
nente, les opinions oscillèrent entre deux conceptions opposées: selon 
les uns, seuls les Etats faibles avaient intérêt à envoyer des r e p r é -
sentants auprès des Etats puissants (39); selon les au t res , au contra i re , 
cela demeurait le privilège des Etats forts (40), qui avaient ainsi éga-
lement l'avantage d'éviter la présence - pas toujours désirable - de 
représentants é t rangers dans leur capitale (41). A voir qu'il n 'y avait 
guère un échange régulier d 'ambassadeurs qu'entre les deux branches 
de la dynastie des Habsbourgs, on ne saurait que se ra l l ier à la con-
clusion de Heringa, d 'après lequel la réciprocité d'une représentation 
diplomatique permanente était , jusqu'à une époque avancée du Х Пе 
siècle , l 'expression d'une alliance politique particulièrement étroi te , 
donc quelque chose d'exceptionnel (42). De Pater , et avec lui plusieurs 
autres auteurs (43), se trompent visiblement lorsqu' i ls soulignent si 
fortement l 'absence d'une telle réciprocité au début des relations entre 
La Haye et Vienne. 
En considérant les relations entre la République néerlandaise et l 'Em-
pire dans la première moitié du XVIIe s iècle , on constate que le pr in-
cipal motif pour l'envoi des représentants diplomatiques était dû, 
selon toute évidence, à la guerre . Aussi l 'entrée en contact de ces 
deux pays en 1658 semble avoir été suscitée par la guerre (celle du 
Nord, cette fois-ci) (44). Les Pays-Bays envisagèrent en outre d 'ex-
pédier une ambassade auprès de l 'Empereur au cours des deux 
guer res navales contre l 'Angleterre, ainsi que pendant la Guerre 
de Dévolution (45). 
Dans les projets officiels concernant l'envoi de représentants néer-
landais permanents dans l 'Empire , on évoque sans ambages la né-
cessi té d'y c r ée r un poste de résident permanent, en vue du maintien 
d'une bonne entente mutuelle (46), et, en général , afin de r e s s e r r e r 
les bonnes relations avec l 'Empire (47). Pour ce qui est de l 'ambassade 
extraordinaire (de plus ou moins courte durée) qui fut envisagée pen-
dant les années 1666-1668, on chercha progressivement à proposer , 
d'une manière semi-officielle, toute une sér ie de motifs possibles 
(48); il en fut de même lors de l'envoi du résident auprès de l 'Empe-
reur en 1669 (49). Dans ce dernier cas cependant il apparaissait déjà 
que le motif véritable était l 'affaiblissement de la position internatio-
nale de la République néerlandaise (50). 
L'ambassade prévue en 1653 pour une mission auprès de l 'Empe-
reur devait se composer de deux membres , un représentant de la 
Gueldre (51) en un Hollandais. Ensuite, pendant la première moitié 
des années 60, il fut d'abord question d'envoyer un seul ambassadeur 
(dès février 1667, on savait qu'on avait choisi le prince Jean Maurice 
de Nassau (52)); mais en automne de cette même année, on envisagea 
de nouveau une ambassade comprenant deux membres (53). Puisque, 
dès l 'été 1667, le prince Maurice fut officiellement proposé et jugé 
digne de représenter l 'Etat (54), et qu'on choisit ensuite pour l 'accom-
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pagner, en tant que membre effectif de l 'ambassade, le Hollandais 
Van Bevemingk (55), c 'es t donc qu'on n'avait plus tenu compte de 
la préséance de la Gueldre et du désir de cette province de par t ic i -
per au contrôle des contacts officiels avec son voisin oriental: ce 
fut finalement un Hollandais de Heusden, résident à Bois-le-Duc 
dans les Pays de la Généralité, qui rejoignit la Cour de Vienne (56). 
Entre temps, on continuait dans les Etats-Généraux à débattre la 
question d'une ambassade (57); à par t i r du mois d'août 1667, la pro-
position fut examinée dans les provinces (58) et , au début de février 
1668, la commission de Van Brakel soumit son rapport sur les 
mesures matér iel les pr i ses pour a ssure r l'envoi de l 'ambassade (59). 
Mais les pourparlers de paix d'Aix-la-Chapelle firent apparaître le 
projet sous une autre lumière: une entreprise aussi onéreuse pour 
ent rer en contact avec un allié si peu efficace de l 'Espagne, perdit 
aux yeux des Etats toute sa raison d 'ê t re . Ce sont les Etats de Hol-
lande, qui, après avoir été les premiers à proposer l 'ambassade 
(60) et en être demeurés les principaux part isans tout le long des 
négociations ul tér ieures (61), proposent a lors de " re ta rder sine die" 
le projet de la mission (62), parce que la paix a entièrement modifié 
la situation. 
Du côté impérial on décida, à peu pres à la même époque, de la 
p o u r s u i t e des contacts diplomatiques avec La Haye. C'est 
vraisemblablement sous l'influence de Muller (63) que s 'est établie, 
chez les his tor iens , une certaine tradition selon laquelle, après la 
mort du diplomate avisé que fut Friquet, la Cour de Vienne, par une 
certaine indolence, aurait laissé vacante, pendant plusieurs mois , sa 
représentation dans les Provinces-Unies; ce n 'est qu'à la fin de cette 
année que l 'Empereur y aurait affecté Kramprich, qui avait moins 
d'expérience. Sans par ler encore des capacités de ces deux hommes, 
le fait est que Friquet mourut le 1er octobre 1667, et non pas en août 
de cette année; la nouvelle de sa mort a dû parvenir à Vienne v e r s 
la mi-octobre et , quelques jours ap rès , on désignait déjà le succes-
seur de l'envoyé défunt (64). 
Pendant ce temps, le choix du représentant de l 'Empereur à La Haye 
préoccupait également un certain nombre de personnes qui n'en 
étaient pas officiellement chargées. L'un des aspirants à cette 
fonction se trouvait en Hollande même: l'avocat catholique de La 
Haye, Adriaan van der Goes. П est difficile de savoir s'il se laissa 
guider par d 'autres (65), comme il l 'écr ivai t , ou s'il agissait de sa 
propre initiative: quoi qu'il en soit, il demanda à son frère à Vienne 
de l 'aider dans cette affaire (66). Cependant, à Vienne même, dans 
des cerc les "généralement bien informés", on avanpa d 'autres noms 
(67). Par la suite, il a fallu se rendre à l'évidence: Kramprich avait 
tout simplement un protecteur puissant qui assura sa nomination (68). 
Entre temps, Hamel Bruynincx informe les Etats-Généraux de Rat is-
bonne que Vienne a l'intention d'envoyer à La Haye deux représen-
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tants à la fois (69). Ce n 'est que le 2 décembre 1667, que Leurs 
Hautes Puissances furent effectivement mises au courant par leur 
commissai re de l ' a r r ivée dans la République de Г"апсіеп résident 
de l 'Empereur à la Cour polonaise" (70): donc moins d'une semaine 
avant l ' a r r ivée de Kramprich à La Haye - et deux mois seulement 
après la mort de Friquet. 
Nous ne savons que peu de choses sur les préparatifs que Kramp-
rich fit en vue de son départ de Vienne: il rendit visite à quelques 
Néerlandais (71) et il se montra soucieux de quitter la Cour "aussi 
discrètement que possible" (72). Π partit le mercred i 23 novembre 
1667, accompagné d'un valet et d'un laquais (73). En cette saison 
les routes étaient mauvaises et les journées courtes: il avait cal-
culé qu'il lui faudrait 14 jours pour atteindre le but de son voyage. 
Les documents sur le choix d'un représentant néerlandais et 
son voyage sont plus nombreux et plus éloquents. On y apprend 
avant tout que la décision d'envoyer Hamel Bruynincx fut pr ise en 
son absence (74), mais non pas à son insu ou sans son consentement: 
é tai t -ce l'effet de la protection du Grand Pensionnaire? Mais, dans 
la République également, on proposa - entre février et juin 1669 -
plusieurs autres noms d'envoyés possibles: par exemple celui de 
N. Heinsius (75); puis , parmi les candidats "hantant les couloirs" , 
on cite aussi le nom d'un autre membre de la famille Van der Goes, 
celui de l 'exilé de Vienne, Guillaume (76). Finalement, au te rme 
de deux jours de délibérations, les Etats-Généraux (77) pr i rent la 
décision d'envoyer le commissai re alors en poste à Francfort , puis-
que, après tout, possédait plus d'expérience que quiconque dans le 
domaine des relations diplomatiques avec l 'Empire . 
A la fin de juin ou au début de juillet 1669, après son retour dans 
les Provinces-Unies, Hamel Bruynincx participa probablement aux 
travaux de la commission de M. van Brakel (78) qui préparait ses 
instructions pour Vienne. La rédaction du texte fut terminée à la 
fin du mois de juillet (79), et le 5 août 1669, on discuta une nouvelle 
fois du départ de Hamel Bruynincx (80). Le 14 septembre, le futur 
résident se rendit à l 'assemblée des Etats-Généraux pour prendre 
officiellement congé (81). On lui lut la résolution des Etats interdi-
sant aux envoyés d'accepter des présents dans leur lieu de résidence 
(82), puis il annonça son Intention de par t i r dans deux jours (en fait, 
11 ne parti t que deux mois plus tard); enfin le Seigneur d'Asperen, 
qui présidait l 'assemblée durant cette semaine, lui exprima ses voeux 
de succès. Outre ses le t t res de créance pour l 'Empereur et un code 
personnel, il reçut pour son passage à t r ave r s l 'Empire un sauf-
conduit "ad omnes populos" (83). 
Les ambassadeurs de la République présentaient tous les ans 
les comptes-rendus de leurs dépenses: cour r ie r , f rais de déplace-
ment dans le pays de résidence, gages de leurs secré ta i res et 
minis t res protestants (84). Le résident à Vienne était cependant un 
représentant diplomatique de second rang, et le règlement de ses 
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appointements différait dans une certaine mesure de celui des autres . 
Comme la plupart des représentants de l 'Etat à l ' é t ranger , Hamel 
Bruynincx était , lui auss i , payé par les Etats-Généraux sur la quote-
part de la province de Hollande sous le paragraphe Staet van oorlogh (85), 
Le payement (86) des trai tements du résident était assuré par W. 
van Bronsvelt, comptable des Etats de Hollande (87). A l 'é t ranger , 
Hamel Bruynincx touchait son traitement "par l ' intermédiaire du 
bureau de M. Uytenbogaert" (88) via Amsterdam. Cela devait se faire 
sous forme de quatre acomptes par an, mais dans les services ex-
tér ieures néerlandais comme ai l leurs , l'on pouvait constater des 
i r régular i tés (89). 
Il n 'est pas facile de dire avec certitude combien touchait exactement 
le résident de la République à Vienne. Les autorités lui fixèrent un 
traitement de base de 1. 500 florins par an, plus 10 florins par jour 
(90). Si l'on y ajoute les 850 florins pour les gages du ministre calvi-
niste attaché au résident (91), cela fait un total de 6. 000 florins.. 
Heringa, qui ne mentionne pas le ministre dans le cas du résident 
Hamel Bruynincx (92), rapporte qu'un supplément de 850 florins 
s'ajoutait pour le traitement de l 'ecclésiastique aux 6. 000 florins 
du résident en Suède et aux 4. 000 florins du résident à Bruxelles (93). 
Par rapport à Heinsius, Hamel Bruynincx semble donc avoir été dés -
avantagé. - Le résident à Vienne recevait en outre (94), comme r e m -
boursement de la paie de son "amanuensis", 150 florins - donc beau-
coup moins que ne le suppose Heringa (95) - puis une somme forfai-
ta i re de 575 florins pour couvrir certaines dépenses nécessa i res au 
fonctionnement de son bureau, plutôt modeste (96). Enfin les autori-
tés centrales payaient le loyer de sa maison (97) ainsi que la compen-
sation de la perte subie lors de l'échange des monnaies en cours dans 
les deux pays (perte évaluée à 3%) (98). 
Quelques années plus tard, Hamel Bruynincx la issa entendre que 
sa promotion au rang d"'envoyé extraordinaire", qu'il venait de sou-
mettre à l 'examen des Eta ts , serai t favorable à leur prestige et que, 
tout compte fait, il ne leur en coûterait rien de plus qu'avant, c ' es t -
à-dire moins de 9. 000 florins par an (99). Etant donné qu'il n'y avait 
pas de précédent à l'augmentation du traitement d'un envoyé extra-
ordinaire (et que l'on ne saurait soupçonner ce résident si dévoué -
surtout pendant l 'été 1672! - d'une manoeuvre visant à amél iorer sa 
situation financière), on peut supposer que son traitement s'élevait 
effectivement à "moins de 9. 000 florins par an". S'il en est a insi , 
on pourrait également évaluer le montant des deux derniers ar t ic les 
que nous avons cité dans son budget: 250 à 270 florins pour l ' indem-
nisation des per tes dues aux opérations de change, et environ 1. 800 
florins pour le loyer d'une maison à Vienne. 
Lorsqu'à la fin de l'année 1676, on décida à La Haye de promouvoir 
Hamel Bruynincx au rang de ministre plénipotentiaire, on le f it . . . 
en lui conservant son ancien traitement de résident (100). n devait 
tout simplement assumer - avec sa famille, son ministre protestant 
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et son secré ta i re - la tâche d'une ambassade prévue auparavant, qui, 
e l le , aurait été beaucoup plus onéreuse: elle aurait comporté une 
suite de 62 personnes (sans compter les deux ambassadeurs et, pour 
chacun d'eux, jusqu'à quatre attachés personnels, choisis parmi la 
noblesse) - projet qui aurait coûté au moins 100. 000 florins par an 
(101). - Par rapport à la position du résident, celle de l 'ambassadeur 
extraordinaire Heemskerk, qui séjourna à Vienne au cours de la 
première moitié des années 70, était différente. Alors que Bruynincx 
devait obtenir une autorisation pour chaque voyage imprévu qu'il lui 
fallait parfois entreprendre pour suivre la Cour impériale dans ses 
déplacements à Laxenbourg p rès de Vienne (102), Heemskerk se con-
tenta de signaler au Grand Pensionnaire l 'achat, pour un voyage à 
Egger en Bohême, de quinze chevaux (103) - "chose qui pour cer tains 
honnêtes régents hollandais n'ayant jamais oui'dire qu'un homme 
puisse posséder plus de deux chevaux, semblait tout simplement 
inimaginable"; selon ambassadeur cependant, cela représentai t en-
core quatre chevaux de moins qu'il ne convenait à son rang. 
Heringa a raison, en principe, de souligner à quel point il est 
difficile de comparer les t rai tements des envoyés néerlandais 
avec ceux de leurs collègues é t rangers ; dans le cas de Kramprich, 
on pourrait néanmoins tenter une comparaison partielle (104). L'en-
voyé Friquet touchait 4. 000 thalers par an, ce qui paraissai t insuf-
fisant à un Néerlandais de sa connaissance (105). Le résident 
Kramprich lui succéda à La Haye avec un traitement de 2. 400 
thalers (106), soit 6. 000 florins. C'était là une somme à peu près 
égale à celle que touchait le Grand Pensionnaire de Hollande; et 
presqu'une moitié de plus que le salaire du greffier des Etats-Géné-
raux (107); cependant, de l 'avis de Kramprich, c'était à peine la 
moitié de ce que touchait effectivement son confrère néerlandais à 
Vienne: en tant que chef de mission à La Haye, il devait couvrir 
avec son traitement aussi bien les frais d'administration relatifs 
à son activité de résident que le loyer de sa maison (108). Les t i s -
sus et l 'ameublement étaient moins chers à La Haye; mais cet 
avantage fut largement contrebalancé par la cherté des denrées a l i -
mentaires (109). Rien que pour la nourri ture (110), Kramprich dé-
pensait - paraî t - i l - un minimum de 4. 800 florins par an. En outre , 
il avait "cer tains frais sec re t s " (111) et il voyait son banquier lui 
re tenir 9% des sommes vi rées à son compte de l 'é tranger jusqu'au 
jour où il trouva une autre solution (112). Toutes ces doléances de 
Kramprich, souvent répétés , donnèrent à l'une de ses connaissances 
néerlandaises l ' impression qu'il manquait en quelque sorte de gran-
deur (113): en réa l i té , sa situation n'était guère enviable (114). Sa 
correspondance foisonne de réclamations: en 1669, par exemple, il 
ne perçut aucun traitement pendant plus de six mois , et les acomptes 
étaient également insuffisants. Entre l 'été et la fin de 1669, ses 
dettes passèrent à plus de 3. 500 thalers ; au début de 1670, il était 
déjà menacé de saisie (115). La proposition, faite par lui, de t i r e r 
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les fonds, pour son traitement, du revenu d'un bien ecclésiastique, 
par exemple, dans les Pays Héréditaires, demeura apparemment 
sans suite (116). 
Quels étaient, du point de vue des langues employées, les usages 
diplomatiques de l 'Europe "baroque" dans la seconde moitié du 
XVIIe siècle ? On peut par le r d'une coexistence, sur un pied d'éga-
lité , des deux langues internationales, la traditionnelle et la moderne, 
à savoir le latin et le francais, le latin ayant conservé néanmoins le 
carac tère d'un langage "impartial". La Cour de Vienne était plutôt 
réticente à l 'égard du "bourguignon"; en fait, pendant encore deux 
décennies après les t ra i tés de Westphalie, la République, elle aussi , 
imposa à ses représentants dans les pays de l 'Empire de n 'ut i l iser 
que le néerlandais ou le latin (117). Cela dit, dans leurs contacts 
avec les représentants é t rangers à La Haye, les Etats-Généraux 
utilisaient couramment le français (118), a lors que le courr ier qu'i ls 
recevaient de la plupart des princes de l 'Empire était écri t en haut-
allemand (119). A Vienne même, le français était la langue la plus 
couramment utilisée dans les contacts avec les personnalités é t ran-
gères officielles; pendant les années 70, M. van Heemskerk utilisa 
également ses connaissances de l 'italien. En somme, les représen-
tants des Pays-Bas et de l 'Empire , affectés dans les deux capitales 
respect ives , jouissaient d'une assez grande liberté quant au choix de 
leur langue de communication. Cela vaut également pour d 'autres: 
par exemple, dans un de ses rappor ts , Kramprich relate le cas de 
Dom Fr . de Mello qui, lors d'une audience à La Haye, s 'exprima 
en portugais (120). 
Si, dans les services diplomatiques des Provinces-Unies, on commu-
niquait le plus souvent en néerlandais (à l'exception de quelques en-
voyés qui utilisaient le français a lors à la mode), à la Cour de Vienne 
et parmi ses représentants la situation était plus complexe. Friquet 
écrivait à Vienne le plus souvent en italien (121), mais aussi en latin, 
surtout ve r s le milieu des années 60. A part cela, ce fonctionnaire 
d'origine franc-comtoise utilisait couramment l 'espagnol, a lors que 
la Cour lui répondait en latin. - Quant à Kramprich, Allemand origi-
naire du pays de Trêves , il correspondait évidemment dans sa langue 
natale (122). Les annexes jointes à ses rapports s'y trouvaient pour 
la plupart soit en version originale, en l 'occurence le néerlandais, 
soit en traduction espagnole; exceptionellement il fit t raduire la copie 
d'une lettre (celle de Hamel Bruynincx (123)) en allemand. Après 
1669, 11 écrivit , de concert avec Lisola, une partie de ses le t t res à 
l 'Empereur en latin: les réponses de Vienne furent a lors rédigées 
dans la même langue. - Quant à Lisola lu i -même, il écrivait à 
l 'Empereur par principe dans son impeccable latin; avec Lobkovitz 
il correspondait en espagnol et avec les nonces du pape, le plus sou-
vent, en italien; enfin, il écrivait la plupart de ses fameux pamphlets 
en français. - A la Cour de Vienne, la langue administrative interne 
était presque exclusivement l'allemand; c 'est en allemand, par exemple, 
38 
qu'on inscrivit des résumés en marge des "mémoires" de Hamel 
Bruynincx. Parfois on se servait de l'italien, langue de la haute 
société,par exemple pour transcrire des passages décodés des 
lettres espagnoles de Lisola. - De même que Hamel Bruynincx 
parlait l'allemand, Friquet et Kramprich comprenait-at le néerlan-
dais; ce dernier parlait d'ailleurs cette langue assez bien dès le 
début (124). 
La position et les possibilités des deux résidents, le résident impérial 
à La Haye et le résident néerlandais à Vienne, différaient à beaucoup 
d'égards. Certes, Kramprich se débattait avec des difficultés finan-
cières, mais il n'avait pas à surmonter d'autres obstacles et il était 
même accepté par la société locale, malgré son rang de simple rési-
dent (125). (Sur le plan des préséances protocolaires, il réussit 
même à se placer avant l'envoyé danois (126)). Par contre, la posi-
tion du résident des Provinces-Unies à la Cour de Vienne était bien 
plus compliquée: Hamel Bruynincx représentait dans l'Empire une 
république "bourgeoise", reconnue seulement depuis peu comme 
Etat souverain. Alors que Kramprich trouvait des appuis solides 
parmi la minorité catholique semi-officielle et qu'il avait affaire 
à un système "ouvert" de gouvernement, Hamel Bruynincx, lui, en 
tant que diplomate calviniste de second rang, ne pouvait se tourner 
que vers quelques-uns de ses confrères, diplomates étrangers comme 
lui, et à titre officiel bien entendu, vers les fonctionnaires de la 
Cour de Vienne (127). Aussitôt après son arrivée à Vienne, il s'esti-
ma offensé par une pénible histoire protocolaire (128); et l'une des 
sources de son mécontement latent était l'importance des privilèges 
dont jouissait à la Cour le r é s i d e n t du Roi de France, Grémon-
ville (129). Déjà les circonstances dans lesquelles les deux diplomates 
entrèrent en fonction, différaient sensiblement. 
C'est le jeudi, 8 décembre 1667 dans la soirée que Kramprich 
arriva à Amsterdam (130). Π y resta pendant toute la journée du ven-
dredi et ce n'est que le samedi, 10 décembre, qu'il débarqua enfin 
à La Haye, siège des Etats-Généraux. Le lendemain, en se confor-
mant à ses instructions, il se fit annoncer chez l'ambassadeur d'Es-
pagne, D. Esteban de Gamarra, qui lui offrit immédiatement l'hospita-
lité et lui rendit "tous les honneurs" (131). Ce fut également le même 
Gamarra qui annonça l'arrivée du résident impérial aux autres "en-
voyés, délégués, résidents et agents" (132). Pendant ce temps Kramp-
rich s'installa dans sa nouvelle résidence (133). Le moment était venu 
de demander sa première audience aux Etats. L'Espagnol le lui dé-
conseilla: si le résident attendait jusqu'à la semaine suivante, il évi-
terait de s'adresser à Johan van Gent (133a), dont c'était le tour de 
présider les Etats et qui était connu pour sa francophilie. Cependant, 
Kramprich n'avait aucune envie d'attendre, et cela d'autant plus que, 
lors de sa première audience aux Etats-Généraux, il ne pouvait être 
quest'in que de banalités et de formules de courtoisie (134); mais, 
en raison d'une maladie inattendue, il dut tout de même remettre sa 
visite à plus tard. 3 
Heringa raconte que, selon la coutume, un résident, après son 
a r r ivée , envoyait ses le t t res de créances à celui qui présidait a lors 
les Etats. Ensuite un agent lui t ransmettai t un message fixant sa 
première rencontre avec le président, et c 'était pendant cet en t re -
tien qu'il demandait à ê t re reçu en audience par les Etats-Généraux 
(135). Pour Kramprich, ces formalités se passèrent d'une manière quel-
'que peu différente: il demanda d'abord au président de le recevoir chez 
lui, lui remit a lors personnellement ses le t t res de créance, tout en 
le priant de lui fixer une audience aux Etats-Généraux (136). De toute 
évidence, il t ransmit également au président une demande écr i t e , car 
celui-ci - "Der Praesident" (137) - lui promit de l i re sa l e t t r e 
devant les Etats et de faire parvenir la réponse au résident (138). 
Or les Etats-Généraux étaient justement t r è s occupés pendant des 
journées ent ières à débattre des affaires franco-espagnoles, de sorte 
(pie le projet de recevoir Kramprich le 23 décembre fut remi à une 
date ul tér ieure; après avoir présenté leurs excuses et fixé une autre 
date pour l 'audience, Leurs Hautes Puissances envoyèrent le 27 décem-
bre 1667, à l l h du matin, leur agent De Heyde à la Lorrenst raat (138a); 
celui- i l y a r r iva en caros se t i ré par quatre chevaux et "entouré de 
moui. dervi teurs" (139), pour quérir le résident de Sa Majesté Impéri-
a le . La suite du cérémonial , dont la description due à la plume de 
Kramprich et , plus succinctement, à celle d'Aitzema révèle qu'elle 
s 'es t déroulée selon les usages (140), n 'a plus d'intérêt pour notre 
sujet - à l'exception peut-être de deux détails accessoires : 1. les 
deux représentants des Etats qui accueillirent le résident (et qui le 
reconduisirent également après l'audience) étaient des sympathisants 
des Habsbourgs (141): était-ce un pur hasa rd? ; 2. après l 'audience, 
selon "l 'usage local" et à la différence des ambassadeurs qui invi-
taient à dfner les huit commissai res de la commission des Eta ts -
Généraux (142), le résident convia seulement ces deux représentants 
qui l 'avaient accompagné; mais ceux-ci invoquèrent certains empêche-
ments pour le moment-là. Quelques jours plus t a rd , la situation p ro -
tocolaire était différente. Les difficultés qu'aurait pu occasionner l ' in-
vitation de deux membres seulement de la commission, Kramprich 
les éluda en la conviant au complet: le dfner eut lieu chez lui le 5 jan-
vier 1668 (143). Entre temps, il avait rencontré également le Grand 
Pensionnaire De Witt (le 29 décembre) et le président en fonction 
"Reyersberg" (N. van Reigersberch), ensuite il rendit visite à l 'en-
voyé de Suède et au député du Danemark; bref, la routine des r e l a -
tions avait démarré . 
Hamel Bruynincx débarqua à Vienne le dimanche 7 septembre 1670 
(144). Deux jours plus ta rd , il annonça son arr ivée au premier 
chambellan, le comte Lamberg, auquel il remit également ses le t t res 
de créance (145). Ensuite il commença à se p répare r pour l'audience 
et à se famil iar iser avec les usages protocolaires applicables aux 
résidents à la Cour. Il y en avait assez peu (146), et , à son avis , 
i ls étaient extrêmement désagréables! Tout d'abord, selon lui, on 
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ne respectait guère la position des Etats-Généraux, à la Cour impér i -
ale. Mais on sousestimait également le carac tère représentatif du 
résident puisque n' importe quel gentilhomme venu de la province ou 
de l 'é tranger y était t ra i té avec plus d 'égards. "N'importe qui" p r é -
tendait d 'ai l leurs à avoir la préséance sur le résident et certaines 
personnes le faisaient "de manière éhontée et effrontée". Le Hollan-
dais déplorait en outre la rudesse générale des moeurs à la Cour (147) 
- qu'on disait la plus il lustre de la chrétienté. Selon lui, le seul 
moyen d'y sauver le prestige des Provinces-Unies aurait été de le 
promouvoir du rang de simple résident à celui d'envoyé extra-
ordinaire (148). 
Hamel Bruynincx trouvait que, de toute façon, les règles des p r é -
séances étaient mal conçues dans l 'entourage de l 'Empereur . Un 
ambassadeur aurait dû avoir la préséance sur toute autre personne, 
même sur les principaux ministres de la Cour et, à plus forte 
ra ison, sur les présidents des collèges et les "généraux supé r i eu res ' . 
Ensuite auraient dû venir les résidents et, après eux seulement, les 
gens de moyenne condition et de moindre rang (149): les v ice -prés i -
dents et les autres membres du Conseil aulique, du Conseil de la 
guerre et de la Chambre des finances, le chancelier, les conseil lers 
du "gouvernement autrichien" et des assemblées de moindre impor-
tance, les chambellans de la Clef d'or, les colonels, etc. 
Il semble que le résident de la République ait nourri ces idées dès 
le début de son séjour à Vienne. Pour le moment cependant, sa propre 
réception à la Cour était fortement compromise: à propos de l'attitude 
des Etats-Généraux envers les enfants du comte de Bentheim (150), un 
des problèmes qui compliquaient a lors les relat ions, Kramprich avait 
proféré des menaces déjà six mois avant, en disant qu'il ferait tout 
le nécessaire pour que le représentant des Etats ne fût pas reçu à la 
Cour de Vienne si l'affaire n'était pas réglée de façon satisfaisante 
(151). A v r a i d i re , Kramprich n 'a jamais proposé à sa Cour de prendre 
de tel les mesures ; et les lecteurs du Mercure de Hollande (152) y ont 
appris dès octobre 1670 que l 'e η ν о y é Bruynincx fut reçu v e r s la 
mi-septembre en audience chez l 'Empereur et ensuite chez le prince 
Lobkovitz. En réal i té , la première audience eut lieu le 22 septembre 
1670 (153), donc presque deux semaines après la remise de ses 
le t t res de créance. Puis le résident fit d 'autres visi tes protocolaires: 
chez le nonce apostolique (154), chez les ambassadeurs d'Espagne et 
de Venise, etc. 
D 'après sa propre relation, toute empreinte d 'amertume, Hamel 
Bruynincx se rendit à la première audience en tant que personne 
privée, sans que la Cour lui accordât les honneurs d'usage. Il entra 
sans formalités dans la première antichambre, d'où huissier l ' in t ro-
duisit dans la seconde antichambre (155), qui était contigue à la salle 
d'audience de l 'Empereur . L'audience commença v e r s six heures du 
soir; de même que t ro is ans plus tôt, lors de la première visite offi-
cielle de Kramprich aux Etats-Généraux, l 'entretien se borna à un 
échange de formules de courtoisie, n est à noter cependant, que le 
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résident de la République néerlandaise exprima à l'Empereur en 
même temps que les compliments d'usage de ses Seigneurs "leurs 
félicitations pour le règne si calme et paisible de Sa Majesté Impéri-
ale et, surtout, pour avoir su triompher à temps et avec bonheur 
d'une dangereuse rébellion" (156). Dans leurs précédents projets 
d'instruction, les Etats avaient eu en outre l'intention de féliciter 
l'Empereur d'avoir conclu les traités de Westphalie, mais, en fin 
de compte, ils lui firent seulement savoir combien ils se réjouissaient 
qu'il eût brisé la "rébellion" hongroise. 
Suivant la conception néerlandaise de la politique étrangère, l'audi-
ence au sommet avait pour but d'attirer l'attention du partenaire sur un 
ou deux des sujets les plus actuels concernant les relations bilatérales. 
Au cours des quelque dix audiences qui furent accordées à Hamel 
Bruynincx durant les deux premières années de son séjour à Vienne, 
deux furent consacrées au rapprochement de l'Empereur avec la 
Suède (157), deux aux affaires de Cologne (158), une au passage des 
troupes suisses â travers le territoire de l'Empire (159), une à l'at-
taque de la République par l'évêque de Munster (160), enfin, pendant 
l'été 1672, deux aux questions de l'aide militaire impériale à la Répu-
blique (161). A l'issue de ces audiences, l'Empereur exprimait 
parfois le désir de recevoir le résumé des sujets débattus - sous 
forme de memento (162); mais le plus souvent, le résident en soumet-
tait déjà un avant d'être reçu ou au début de sa réception, et l'entre-
tien se déroulait alors suivant le contenu de ce document. Q semble 
qu'à cette époque, il n'était pas particulièrement difficile d'obtenir 
une audience à la Cour de Vienne; une fois, l'Empereur en accorda 
une à Hamel Bruynincx le jour même où il la sollicita (163). Ce qui 
était malaisé cependant, c'était d'obtenir l'accomplissement des 
promesses reçues. (A cet effet, la Cour désignait des commissaires 
(164) - par exemple Hocher et Königsegg; mais le représentant de la 
République devait beaucoup insister afin d'accélérer leur nomination, 
car à Vienne on avait tendance à laisser traîner ces choses (165). ) 
Les rapports officiels du résident impérial Kramprich avec les 
autorités des Provinces-Unies eurent lieu principalement sous forme 
de conférences avec les présidents successifs des Etats-Généraux (166), 
puis, bien entendu, par le moyen de mémorandums qu'il adressait aux 
Etats - sans oublier leurs réponses et les autres communications que 
lui transmettait l'agent des Etat s-Généraux (167) - , enfin par ses 
entretiens avec De Witt et quelques autres notables. Kramprich avait 
évidemment intérêt à entretenir les relations les plus étendues, par 
exemple, avec les villes hollandaises (168). Π ne semble pas qu'il ait 
eu des contacts officiels directs avec la commission pour les affaires 
secrètes, comme ce fut le cas pour le représentant du Roi de France 
(169); néanmoins il fréquenta les membres des diverses commissions. 
En dehors des fluctuations opportunistes que la politique officielle 
des Provinces-Unies connut, dans ses rapports avec l'Empereur et 
l'Empire, il existait dans le pays, semble-t-il, un groupe pro-
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habsbourgeois (170). Celui-ci , il est v ra i , se composait d'éléments 
t r è s divers et sa structure changeait au fur et à mesure que le temps 
passait . A cet égard, les seules précisions que l'on peut donner avec 
certi tude, sont que Kramprich, lors de son arr ivée à La Haye, pouvait 
compter d'abord sur une partie des catholiques de la région et en-
suite sur certains individus ou groupes non-catholiques provenant 
d 'autres provinces, lesquels, pour des raisons divers , se trouvaient 
en opposition avec la politique de la Hollande. Kramprich en fit l 'ex-
périence dès la première réception qu'il offrit aux membres des 
Etats (171), au début de janvier 1668. Ainsi, le vieux M. van Reede 
(le père de l 'ambassadeur de Leurs Hautes Puissances à Madrid, 
qui connut une certaine célébrité quelque temps plus tard à cause 
de sa conversion au catholicisme) donna d'emblée au résident l ' im-
pression d'avoir pr is parti pour la cause de Sa Majesté Impériale; 
il déclara que lui -même, ainsi que tous ses pai rs de la province 
d'Utrecht, tout en se comportant toujours d'une manière raisonnable 
et en condamnant les agissements agressifs de la France , sauraient 
aussi prendre une position appropriée lors des débats sur l 'attitude 
des Etats-Généraux dans la campagne contre les Pays-Bas espagnols 
(172). Le résident put constater en outre un comportement semblable 
chez "Schimmelbenning (sic) de la Zelande", chez "Schrick" (?) 
d'Overijssel et chez Bootsma de la Fr i se (173), dont il souligna 
qu'il avait une épouse catholique (174). Le représentant de la Zelande, 
Reigersberch, fut d'abord plus réservé dans ses propos: mais , la 
boisson lui ayant délié la langue, il se mit à crit iquer sévèrement 
la Hollande, et plus particulièrement Van Beuningen, dont l'envoi 
en France suscitait de sa part une vive opposition. 
La liste des personnalités politiques avec lesquelles Kramprich 
entretenait des relations dans les Provinces-Unies serai t évidem-
ment beaucoup plus longue que celle des dignitaires que Hamel 
Bruynincx fréquentait à la Cour de Vienne. Le résident impérial 
essaya d 'a i l leurs , dès son a r r ivée , de connaître les habitudes et 
les goûts personnels de ses interlocuteurs néerlandais (175). Sur 
ce plan, il a r r iva une fois que le comportement de De Witt le surprit : 
lorsque, en août 1668, Kramprich vint le féliciter d'avoir été main-
tenu dans sa fonction et fit tourner la conversation à le féliciter aussi 
de ses quali tés, le Grand Pensionnaire se déclara enchanté de jouir 
d'une aussi vaste popularité(176). Il est vrai .a jouta- t - i l .qu 'une clique 
avait essayé de saper sa position, mais elle n'avait pas tardé à se 
désintégrer d 'el le-même . . . 
L'activité d'un résident en t i t re dans la seconde moitié du XVHe 
siècle pourrai t , selon les c r i t è res actuels, se définir comme combi-
nant les tâches représentatives d'un chef de mission, les fonctions 
consulaires et le travail d'un correspondant politique (ou attaché de 
presse) fournissant des renseignements sur le pays où il rés ide. La 
deuxième de ces tâches doit ê t re comprise sous sa forme la plus 
étendue: depuis l 'aide financière aux sujets nécessiteux de son souve-
43 
rain et le règlement des affaires d'héritage et bons offices de tous 
genres , jusqu'à la participation aux démarches entrepr ises (à une 
époque ultérieure) par l 'ensemble du corps diplomatique dans le pays 
en question, ou par d'eminente représentants de divers Etats é t rangers 
venus en visite officielle. 
En ce qui concerne les relations Vienne - La Haye, Srbik (177) estime 
que le représentant impérial n'était - à strictement par le r - que le r e -
présentant du .souverain des t e r r i to i res hérédi ta i res , mais que prat ique-
ment l 'était aussi de celui de l 'Empire. Un événement survenu en 1667 
nous procure le moyen de voir comment s 'organisaient ses tâches. Le 
1 octobre de cette année, Friquet, représentant de l 'Empereur auprès 
des Etats-Généraux, mourut brusquement. A la demande de Leopold 
1er (178), l 'ambassade d'Espagne, son alliée dévouée, se chargea de 
mettre en sûreté les " t ro is t i ro i r s" contentant les papiers du défunt, 
jusqu'à l ' a r r ivée de son successeur. Ce "dépôt" dura presque t ro is 
mois; grâce à l ' inventaire fait tant bien que mal par le successeur de 
Friquet, on peut préc iser au moins extérieurement comment se r épa r -
tlssaient les activités de cet "office diplomatique". Dans l 'automne 
1667, les dossiers du représentant de Leopold 1er auprès des Eta ts -
Généraux contenaient plus de 300 documents, dont nous connaissons 
le sujet pour environ 280 (179). Mais une part ie (à peu p r è s 15%) 
constitue en fait les archives privées de Friquet: le vieil envoyé 
conservait ses instructions d'autrefois, du temps où il était dans 
les services espagnols, des rapports sur ses entretiens avec des 
Hollandais datant du début des années 40, des documents concernant 
ses missions officielles à Pa r i s , en Irlande, à Rome, ainsi qu'un 
certain nombre de notes élogieuses sur ses qualités et mér i t e s , 
rédigées par d'anciens ministres espagnols. On peut re t rancher ce -
pendant un certain nombre de documents d'un carac tère purement for-
mel (les copies de divers rapports qui lui furent envoyées à La Haye 
pour simple notification, ou des billets par lesquels l 'Empereur lui 
faisait accuser réception de ses l e t t r e s , etc. ), y compris quelques 
Instructions de Leopold 1er que, déjà malade, il n 'a même pas ouvertes, 
ainsi que quelques le t t res qui n'avaient pas été décodées ou dont l 'au-
teur de l ' inventaire n'a pas précisé le contenu: tout cela fait environ 
un dixième de l 'ensemble. Les t rois quarts res tants peuvent ê tre di-
visés en deux groupes principaux: 1. les négociations de J . Friquet en 
tant que représentant du chef de l 'Empire , et 2. les cas où le diplo-
mate représentai t Leopold 1er, souverain te r r i tor ia l . Ce dernier 
groupe constitue seulement 15% des documents conservés , même si 
on y inclut ceux qui concernent les missions dont Friquet fut chargé 
auprès de la République en 1658 et tous les contacts qu'il eut avec 
les Etats-Généraux durant la Guerre du Nord vers la fin des 'années 
50 (180), s e s négociations en vue d'une aide contre les Turcs en 
1664 (181), la politique de l 'Empereur pendant la Ile guerre anglo-
néerlandaise (182), mais aussi certains rapports de Friquet sur la 
situation internationale ou sur les problèmes des rapports entre les 
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deux branches de la dynastie des Habsbourgs. Les presque deux t i e r s 
res tants de cet ensemble de documents (59%), qui renrésentaient peut-
ê t re aussi deux t i e r s de l 'emploi du temps du diplomate, étaient con-
sac rés aux relations entre l 'Empire et les Provinces-Unies. Π s 'agis­
sait de conflits juridiques entre certains membres de l 'ar i s tocrat ie de 
l 'Empire et les autorités de la République (183), de controverses sus -
citées par l 'attitude des Provinces-Unies dans la partie voisine de 
l 'Empire , ainsi que des interventions de l 'Empereur en faveur de la 
liberté commerciale (surtout au sujet de la navigation sur l 'Elbe, 
considérée comme neutre) au cours de la Ile guerre anglo-néerlan-
daise (184). Friquet avait en outre fort à faire avec le soutien de 
la cause du Brandebourg; il négocia certains différends avec la ville 
de Brème; et il fut chargé de défendre les intérêts de l 'Eglise catho-
lique. Cependant, il t ra i ta surtout (en se plaignant et en rédigeant 
des rapports) les affaires de la Fr i se Orientale, de Rheinberg, de 
l 'Ameland, etc. ; à elles seules.les démarches qu'il entreprit au nom 
de l 'Empereur en faveur de l 'Ordre de Malte et de l 'Ordre Teutonique 
sur le t e r r i to i re de la République, ont pu occuper 8% de son temps 
(185); il eut aussi à régler le problème fort compliqué de Maastricht, 
etc. - Pendant les dix p remières années des relations diplomatiques 
entre l 'Empire et la République, celles-ci consistèrent donc, pour 
une bonne par t , dans des démarches du représentant de l 'Empereur 
pour protes ter contre les ent repr ises du partenaire néerlandais dans 
les t e r r i to i res l imitrophes, fiefs de l 'Empire (186). - Kramprich 
poursuivit dans l 'activité de son prédécesseur sur tous les te r ra ins : 
par exemple, la défense des intérêts de l 'Ordre de Malte (187) et de 
l 'Ordre Teutonique (188), la solution du cas de l'Ameland (189), etc . ;à 
cela vinrent s'ajouter successivement les problèmes du comté de 
Bentheim, des Pays-Bas espagnols, de la Triple Alliance et de la 
coalition des Provinces-Unies avec l 'Empereur . 
Les documents dont on dispose pour analyser l 'activité - entre 
autre "consulaire" - du résident Hamel Bruynincx à Vienne, révèlent 
quelques différences fondamentales avec celle de son collègue à La 
Haye. Les Pays Héréditaires n'avaient que t r è s rarement des con-
tacts directs avec les Provinces-Unies et les sujets de l 'Empire , é ta-
blis dans la part ie nord-ouest de celui-ci , faisaient régler litiges 
avec la République avant tout par l ' intermédiaire de la Cour impériale 
(qui les recommandait ou les confiait à son résident à La Haye) ou, 
parfois, par celui des représentants à La Haye des divers Etats de 
l 'Empire . Donc, cette part ie spécifique des tâches consulaires du r é -
sident est plutôt négligeable (190); Hamel Bruynincx avait beaucoup 
plus souvent à s'occuper des affaires de Néerlandais en déplacement 
et , en général , d'affaires commerciales (191). 
Les rapports commerciaux entre les Provinces-Unies et les Pays 
Héréditaires ou l 'Empire en général constituent un vaste te r ra in de 
recherche. Ce qui importe pour nous, c 'est ce que nous rencontrons 
à ce sujet dans la correspondance de leurs représentants diploma-
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tiques et dans les dispositions pr ises par eux: à savoir l'attention 
qu' i ls consacraient couramment à la situation économique du pays 
où ils se trouvaient attachés et aux revendications de leur gouverne-
ment ou de leurs compatriotes, négociants ou entrepreneurs , envers 
les autorités de ce pays. Aux yeux des Néerlandais, la politique éco-
nomique de la Cour impériale était notoirement incompétente; cepen-
dant, les Pays Héréditaires (en majeur part ie agraires) leur apparais-
saient comme une sorte de réservoir inexploité qui offrait toujours 
une possibilité de nouveaux recrutement pour l 'Empereur . Par contre, 
pour les habitants de l 'Europe centrale, les Provinces-Unies consti-
tuaient un modèle d'organisation économique (192) et dans ce sens, 
bien entendu, une source de prêts et de subsides, ou bien, tout 
simplement, un bon partenaire commercial. 
Or, on peut distinguer en gros t ro is façons de réagir à ce modèle 
économique: le défendre publiquement contre ses dé t rac teurs , tenter 
de l ' imiter par des mesures concrètes, enfin s'ingénier à contre-
c a r r e r les effets négatifs de l'hégémonie économique néerlandaise. 
Comme exemple typique de la première réaction, il convient de c i -
t e r l'opinion d'un étranger , Comenius, formulée au printemps 1667, 
après un séjour de plus de dix ans à Amsterdam: "En ce qui concerne, 
notamment les Néerlandais, si quelqu'un se donnait la peine de r é -
fléchir sur leur situation, il constaterait qu'i ls ne méritent pas qu'on 
les envie, mais qu'on les admire. Car Dieu leur à donné une nom-
breuse population mais peu de t e r r e s ; Π les a dotés cependant en plus 
de la capacité de gagner leur pain, de b ras forts pour endurer la be-
sogne et d'une agilité inlassable. En outre , Il leur a donné de voisiner 
avec tant de fleuves et avec la mer , voir avec l ' immense Océan, de 
sorte qu'i ls peuvent exporter les fruits de leur travail et faire venir 
chez eux du pain; faut-il donc leur envier ces efforts extrêmes ? 
D'autant plus que, grâce à leurs navigations laborieuses vers tous 
les coins du monde, ils rendent service non seulement à eux-mêmes 
mais aussi à de nombreuses autres nations, en exportant leur excédent 
de biens et en leur apportant en même temps ce dont el les ont un be-
soin urgent" (193). - Quant aux tentatives pour imiter le système éco-
nomique néerlandais faites dans l 'Empire , il faudrait, pour les ana-
lyser , étudier J . J . B e c h e r ainsi que d 'autres "caméra l i s tes" (194): 
mais chronologiquement, les mesures pr i ses dans ce sens se situent 
déjà dans les p remières années de l 'activité de Kramprich à La Haye. 
- En revanche les plans de défense économique contre "ces plus 
grands ennemis de la monarchie habsbourgeoise" que sont les Hollan-
dais (195), sont moins connus. A Vienne cependant, on savait depuis 
toujours l ' importance vitale du commerce extérieur pour la Répu-
blique néerlandaise (196), par exemple par les comptes rendus de 
Friquet sur les conséquences économiques de la Ile guerre navale 
anglo-néerlandaise (197). 
En 1672, ce sont les subsides néerlandais (de même que les effectifs 
des troupes impériales) qui jouent un rôle essentiel dans ces comptes 
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rendus (198). Mais, bien avant cette date, divers projets d'emprunts 
auprès des Provinces-Unies ont été élaborés dans l 'entourage de la 
Cour de Vienne. L'idée de se procurer de l 'argent néerlandais en 
hypothéquant les mines de mercure y a germé dès août - septembre 
1648 (199), mais elle ne fut réal isée tant bien que mal que onze ans 
plus tard (200). Or, même la concession du monopole de l ' importation 
du mercure provenant des Pays Héréditaires impériaux, obtenue par 
un parent des De Witt, Johan Deutz (201), n'augmenta guère le crédit 
de la branche autrichienne des Habsbourgs dans la République. C'est 
aussi la raison pour laquelle, en 1664, les négociations échouèrent 
entre le consortium des financiers d'Amsterdam et la Chambre des 
finances de la Cour impériale, en vue de c rée r un organisme appelé 
General-Proveditorat (202) qui aurait eu pout tâche d ' a rmer et 
d'approvisionner les troupes de Leopold 1er. 
Les projets conçus par les deux partenaires pour affermir leurs 
liens commerciaux ont été , eux auss i , élaborés de bonne heure , mais 
i ls n'ont eu un véritable essor que lors des préparatifs et du déclen-
chement de l 'agression française. Les mesures douanières néerlan-
daises , p r i ses en 1671, ont inspiré un projet pour remplacer les 
boissons alcoolisées importées de France par celles provenant des 
Pays Héréditaires; ce projet qui, en fin de compte, n 'a pas eu de 
suite, est néanmoins intéressant par ses motifs. Selon Kramprich, 
"ceux d 'Amsterdam" ont proposé que l'on importe par exemple des 
alcools à base de céréales des pays où les sa la i res des ouvriers affec-
tés à leur fabrication - et donc aussi les frais généraux - sont moins 
élevés . . . (203). Du côté néerlandais, des projets s imila i res furent 
conçus v e r s la fin de 1673, lorsque les représentants des Eta ts -
Généraux auprès de l 'Empereur , "eu égard à l 'alliance étroite et 
s incère existant actuellement entre les deux puissances" et afin de 
pallier à "l ' interdiction de la marchandise française qui en découle" 
(204), effectuèrent une analyse du marché dans les Pays Hérédi-
t a i r e s . Cela dit, il y eut a lors un échange de marchandises: des Pays-
Bas , les Pays Héréditaires importaient surtout des épices et diverses 
sor tes de t i ssus (205), a lors que la République faisait venir du fer 
des Alpes autrichiennes, du ve r r e et de la laine de Bohême, de la 
toile de Silésie et du cuivre de Haute-Hongrie (206). Pendant ce temps , 
les démarches des deux résidents concernés avaient pour objet pr in-
cipal le mercure déjà mentionné et les mesures douanières de l 'Em-
pire . Un problème quasiment insoluble était posé par le commerce 
néerlandais avec l 'empire ottoman, qui brisait l 'embargo des pays 
de l 'Europe centrale sur les livraisons de matériel de guerre à ce voisin 
toujours menaçant (207). 
Du point de vue des relations de la République néerlandaise avec l 'Em-
pereur et l 'Empire , il ne semble pas que les qualités personnelles des 
divers dirigeants des commissions part icul ières des Etats , à l 'excep-
tion, bien sû r , du Grand Pensionnaire, aient sensiblement influencé 
la marche des affaires administratives. Il n'en était pas de même 
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avec les représentants néerlandais en mission officielle à l 'é tranger. 
La plupart de ceux qui étaient employés dans l 'Empire vers la fin des 
années 60 et le début des années 70 étaient des part isans plus ou 
moins déclarés de l 'orientation politique de De Witt: Hamel Bruynmcx, 
Malapert, Brasse r , Cunaeus (208). Malapert, par exemple, mani-
festait ouvertement sa sympathie aux Villes Impériales (209); il sa-
vait bien que les princes de l 'Empire leur étaient hostiles et qu'el les 
étaient les seuls endroits où l 'Empereur jouissait encore d'une c e r -
taine autorité (210). D'après Malapert, la diffusion de pamphlets 
anti-néerlandais à t r avers l 'Empire , au début de l'année 1672, est 
"indubitablement" l 'oeuvre des jésuites (211); mais , à part cela, il 
avait une vue assez juste de la situation dans le pays de son activité 
(212). En comparaison avec la rectitude un peu candide de Hamel 
Bruynincx, Malapert était un maître dans la rédaction de rapports 
pleins d'allusions et de sous-entendus dirigés contre la France (213); 
il était aussi beaucoup plus réaliste que son collègue à Vienne qui, 
malgré ses expériences antérieures dans les pays de l 'Empire , n'a 
su s 'or ienter que lentement à la Cour impériale (214). Cependant, 
dans ses le t t res expédiées de Francfort au cours de l 'été 1672, il 
formule, lui auss i , des p r iè res pour que Dieu protège sa patr ie 
bien-aimée (215). - Une autre personnalité intéressante, pour citer 
encore un exemple, est celle de D. Brasser : ce républicain, capi-
taine de cavalerie et gendre du bourgmestre d 'Amsterdam, Hendrik 
Hooft, a manifesté, lors des bouleversements de 1672, un attache-
ment plus convaincant envers la Grand Pensionnaire que Hamel 
Bruynincx, pourtant un des proches et sans doute aussi un des p ro-
tégés personnels de De Witt. Lorsque l 'administration centrale 
communique à Brasse r la promotion de Guillaume d'Orange, il en 
prend acte sèchement, sans enthousiasme, c 'est le moins qu'on 
puisse dire (216). Par contre, la nouvelle de l 'attentat manqué contre 
Jean de Witt suscite l'indignation non disimulée du capitaine (217). 
A une époque où, pour les fonctionnaires affectés à des postes à 
l ' é t ranger , il était "préférable" de r e c o n s i d é r e r leurs 
sympathies politiques personnelles et de les conformer aux aléas du 
pouvoir, Bras se r répondit à Fagel, qui lui apprenait l 'assassinat 
des f rè res De Witt: " . . . ce meur t re me touche et je crois qu'il 
a t t r i s te tous les honnêtes gens qui aiment leur patr ie" (218). Quant 
à certains reproches formulés contre le défunt Grand Pensionnaire, 
Brasse r les repousse en remarquant qu'il n 'es t pas qualifié de 
juger les causes de tous ces malheurs qui ont frappé son pays. Geste 
vain, ce r t e s , mais louable par son refus de se ra l l i e r , pour a s su re r 
sa c a r r i è r e , à l 'hystérie qui allait se déclencher contre De Witt, et 
de part iciper à la campagne de dénigrements contre celui dont on 
fit après coup un bouc émissa i re . 
Dans la même situation, le collègue de Brasse r à Vienne fit 
preuve d'opportunisme. Si l'on ne peut douter de la sincérité de 
Hamel Bruynincx lorsqu'i l souhaite la sauvegarde de l'union intéri-
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eure de son pays en ces Instants si difficiles, certains aspects de son 
comportement prêtent à la critique. Oubliés sont les temps où il 
exprimait à De Witt avec tant de dévotion ses félicitations pour 
l 'heureuse issue de la Пе guerre navale contre l 'Angleterre (219). 
A présent - ve r s la fin de juillet 1672 - il formule encore , il es t 
v r a i , quelques appréciations élogieuses sur les qualités du Grand 
Pensionnaire (220), mais il avertit aussi son ancien protecteur qu'on 
ne saurait rétablir la paix dans l 'Etat tant qu'on refuse à la Maison 
d'Orange les honneurs qui lui sont dus; que personne ne s 'y t rompe. 
Cette miss ive réjouissante a pu a r r iver à La Haye dès le 3 ou le 4 
août; mais avant cette date, le résident de la République à Vienne 
avait déjà décidé de n'envoyer ses le t t res qu'à Fagel, car des 
nouvelles de plus en plus alarmantes lui parvenaient sur la fortune 
de De Witt (221). Même à des personnes honnêtes qui avaient la 
malchance de se trouver à un poste aussi exposé, au moment du 
brusque changement de la politique intérieure de leur pays, il 
pouvait ê t re utile de rapporter à La Haye que la confiance de la 
Cour de Vienne envers les Provinces-Unies s'était affermie depuis 
la révocation de "l 'Edit perpétuel de t r i s te mémoire" et depuis que 
le prince d'Orange "était rétabli dans les fonctions qu'avaient 
occupées ses vénérables aïeux" (222). 
Cependant, comparer les qualités des personnages d 'après leur 
comportement dans une situation objectivement difficile pourrai t 
conduire à des conclusions par trop pess imis tes . Contentons-nous 
donc du fait qu'en temps normal . Hamel Bruynincx était , lui auss i , 
un représentant valable de son gouvernement. Π n'était cer ta ine-
ment pas aussi intelligent que son prédécesseur semi-officiel 
Foppe van Aitzema, qui se trouvait à Vienne au milieu des années 
30; celui-ci , par exemple, faisait preuve, v i s -à -v i s des instructions 
des autorités cent ra les , d'ime indépendance accentuée qui manquait 
à Hamel Bruynincx. Mais enfin - ce dernier n'eut pas un sort aussi 
mouvementé que son prédécesseur . Quoi qu'il en soit, si on veut 
analyser la politique étrangère que les Provinces-Unies pratiquaient 
ou avaient l'intention de pratiquer dans leurs rapports avec l 'Empire , 
le cas de Hamel Bruynincx permet de dégager certains aspects 
révéla teurs . 
Meester (223) Gerard Hamel Bruynincx utilisait parfois le t i t re de 
"heer van Nieuwenrode"; ma i s , de toute façon, cela n 'aurait pas 
suffi à contenter Spinoza qui demandait que les envoyés soient d'ex-
traction noble (224). Π était originaire de Heusden, a lors petite 
ville du sud de la Hollande, et pendant plusieurs années - probable-
ment depuis l 'âge de 23 ans (225) - il avait été échevin de la ville 
proche de Bois-le-Duc; à 32 ans il parti t pour son premier poste 
à l 'é t ranger . A juger d 'après sa parenté, il devait faire part ie de 
l 'él i te sociale et politique de cette ville (226). Si le fait d 'ê t re aussi 
éloigné du pouvoir centra l , mais surtout d 'être né à Heusden, qui 
n'avait pas le privilège de voter aux Etats de Hollande, constituait 
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un certain désavantage, la situation part icul ière des "Pays de la 
Généralité" permettait par contre à un groupe res t re int de défenseurs 
des idées et des intérêts du gouvernement, groupe obérant au milieu 
d'une majorité dépourvue de droits politiques, de f a u e ca r r i è r e plus 
rapidement, tout au moins dans les échelons moyens de la hiérarchie . 
Dans sa jeunesse à Heusden, Hamel Bruynincx avait probablement 
subi l'influence de Voetius (227); d 'a i l leurs , durant toute sa vie , il 
se distingua par son calvinisme intransingeant. C'était au point que 
De Pater (228) dit de lui qu'il vivait encore dans le monde spirituel 
des guerres de religion; en effet, il était toujours conscient des anta-
gonismes qui existaient entre la "paepsche religie" et "onse gerefor-
meerde professie". Cela était dû sans doute aussi aux contrastes 
caractér is t iques du milieu dans lequel il avait évolué depuis ses 
années à Bois-le-Duc: d'abord comme membre de la minorité ca l -
viniste dans une population en majorité catholique, puis , pendant des 
dizaines d'années, dans ce dédale de conflits religieux que fut a lors 
l 'Allemagne, enfin dans ses contacts quotidiens, pour ainsi dire 
d i rec t s , avec la réali té complexe de la Hongrie de la seconde moitié 
du XVIIe siècle. En dehors de ces fai ts , il est difficile de dire quel 
rôle avait joué ses accointances avec le puissant Grand Pensionnaire 
de Hollande; mais c 'est grâce à e l les , sans doute, qu'il s 'était r e -
trouvé si rapidement dans les services de l 'administration centrale (229). 
On peut t r a c e r un parallèle intéressant entre les rapports de la 
République avec la France et l'évolution de l'opinion de Hamel 
Bruynincx sur ce pays: pour le commissai re de l 'Etat à Ratisbonne, 
le tournant de 1667 fut encore plus marqué que pour la politique néer -
landaise. Jusqu'au mois de mai de cette année, les intérêts du 
Royaume de France et de la République des Provinces-Unies étaient 
demeurés en part ie identiques (230). De même, l'attitude envers le 
représentant de Louis XIV auprès de la Diète de Ratisbonne, Robert 
de Gravel, Seigneur de Marly, fut, jusqu'à cette date, plus que 
correc te (231). Mais, au fur et à mesure que les troupes de l ' ag res -
seur avançaient en Flandre, des éléments nouveaux firent leur appa-
rition dans les comptes rendus du commissa i re , d'abord sous la forme 
anodine "d'informations objectives". Un détail révélateur se glissa 
a lors dans une de ses remarques sur un envoyé bien connu qui "bien 
que t r è s dévoué à la France , a néanmoins (sic!) de vives sympathies 
pour l 'Etat de Vos Seigneurs" (232). Dans les circonstances du mo-
ment, les protestations de Grémonville sur les intentions de paix de 
son roi étaient, aux yeux de Bruynincx, pour le moins étranges et 
contradictoires (233). A Ratisbonne on pensait que la France s'efforçait 
de partager l 'Empire et que l'Alliance du Rhin constituait pour elle sur -
tout une a rme contre l 'Espagne et conte l 'Empereur (234). D'a i l leurs , 
la plupart des envoyés considéraient les projets de la France comme 
"plus dangereux qu' i ls n'osaient le d i re" (235). Le Grand Pensionnaire 
devait bien réfléchir pour savoir s'il n'était pas inquiétant de voir les 
princes rhénans s 'a l l ier à la France contre les Etats-Généraux et 
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contre l ' E m p e r e u r . . . (236). 
A la fin de l'année 1667, Hamel Bruynincx avait donc définitivement 
a r r ê t é ses idées dans ce domaine: dès lo r s , l ' intensité de ses senti-
ments anti-français pourrait même être l'un des t ra i t s typiques de 
sa c a r r i è r e (237). C'est dans ce sens également qu'allaient les ren-
seignements que la Cour de Vienne reçut sur lui, et cela déjà plus 
d'un an avant son installation dans cette ville comme résident (238): 
il était profondément convaincu de la nécessi té de garder la Rhénanie 
et de sauver ce qui res ta i t des Pays-Bas espagnols comme une sorte 
de ba r r i è r e de protection pour les Provinces-Unies. La situation 
était particulièrement compliquée dans cette part ie occidentale de 
l 'Empire , aucun des princes de ce te r r i to i re n'étant assez puissant 
pour pouvoir se défendre tout seul contre La France , sans l 'aide 
d 'al l iés. Même l'union des forces de la Grande-Bretagne et de la 
République néerlandaise ne suffirait pas , ou suffirait à grand peine, 
à sauver le res te des provinces bourguignonnes du Roi Catholique (239). 
La conclusion qui s'imposait: du point de vue de leur sûre té , les 
intérêts de l 'Empire , des Pays-Bas espagnols et des Provinces-
Unies étaient identiques (240). D'où la solution: "S'unir solidement 
à l 'Empire et aux Cantons suisses afin de sauvegarder la Rhénanie 
et de maintenir la cohésion mutuelle de ses Etats v i s -à -v i s de la 
France" (241). 
En comparaison avec la personnalité dynamique et imposante de Jean 
de Witt, les gouvernants à la Cour de Vienne frappaient soit par leur 
"indécision" quasiment légendaire (surtout l 'Empereur lui-même) 
(242), soit par leur conception de la politique é t rangère , qui aboutis-
sait au comportement apparemment hésitant de Leopold 1er (Lobkovitz 
(243), Hocher, peut-être aussi Auersperg (244)), soit encore par 
leurs idées sur la vocation que la Maison d'Autriche avait, de régner 
sinon sur le monde tout entier , du moins sur l 'ensemble de l 'Empire 
(Schwarzenberg et autres) . Les représentants de l 'Empereur auprès 
de la République étaient évidemment en premier lieu les porte-parole 
du chef de l 'Empire , et dans le cas de Friquet (puis aussi , dans une 
certaine mesure , dans celui de Lisola) ceux de la dynastie "homogène" 
des Habsbourgs; le protecteur e t , en quelque sor te , le "supérieur 
hiérarchique immédiat" de Friquet était le prince Portia; celui de 
Kramprich probablement le prince Lobkovitz; a lors que l 'ami de 
Lisola, personnage relativement indépendant, était le prince Schwarzen-
berg. 
L'envoyé Friquet mér i te ra i t qu'on lui consacre une monographie 
exhaustive. Elle considérerait d'une manière plus complète son 
activité lors de sa deuxième période néerlandaise, par exemple, 
et notamment des questions tel les que ses "sympathies orangistes" 
sur le plan de la politique intérieure de la République, ses rapports 
personnels avec le Grand Pensionnaire (245) ou les liens que ce 
Bourguignon entretenait avec les divers groupes de catholiques néer -
landais et avec les protagonistes de la guerre de 1665 - 1667 (246). 
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Ses mér i tes dans l ' a r rê t des hostilités lors de la campagne de l'évêque 
de Munster sont assez incontestables (247); mais , face à la situation 
c réée par l'invasion de la Flandre par les troupes de Louis XIV, le 
vieux diplomate semblait déjà dépassé par les événements. Bien qu'il 
eût, dès 1662 (248), at t i ré l'attention sur la probabilité de projets 
français d' investir la zone côtière des Pays-Bas espagnols, le dé-
clenchement de la guerre , en réal i té , le surpri t (249). 
En ce qui concerne Kramprich, on ne saurait le juger, lui non plus, 
en se fondant uniquement sur la période d'un peu moins de cinq ans qu'il 
passa dans les Provinces-Unies - d'autant moins qu'il y demeura p r e s -
que constamment dans l 'ombre du déjà fameux Lisola: ce n 'est qu'au 
cours des années 70 et 80 du XVIIe siècle que se cr i s ta l l i sera sa 
personnalité d'envoyé impérial , telle qu'elle res ta dans les mémoires 
de ses contemporains. Daniel Johann Kramprich, licencié en droit , 
débuta dans la c a r r i è r e en tant que secré ta i re du baron Von Goess 
au Danemark; le roi de ce pays l'envoya ensuite comme agent diplo-
matique à Vienne (250), où, quelques années plus ta rd , il fut r e m -
placé par un représentant luthérien du roi . Par la suite, il occupa 
des postes en Espagne, en France, en Italie et, en 1667, il fut, par 
ordre de l 'Empereur,envoyé comme résident en Pologne (251). D' 
après ce que l'on possède encore de ses le t t res et des appréciations 
portées sur lui (252), il semble que ce fut un diplomate "sagace et 
honnête", qui sut se concilier à la fois la bienveillance de Lisola et 
celle du prince Lobkovitz (dont il exécutait sans hésitation, semble- t - i l , 
les dessins politiques), qui trai ta assez habilement le problème de la 
"mission catholique néerlandaise" (253) et qui devint l ' interlocuteur 
sérieux et bien informé de ses par tenaires néerlandais, les hommes 
politiques de la République (254). En fin de compte, l 'activité de 
Kramprich tendit principalement à serv i r les intérêts de l 'Empereur 
et du même coup, ceux de l 'Empire . 
Des capacités du fameux Lisola, Hamel Bruynincx (255) aussi bien 
que Heemskerk (256) avaient une t r è s haute opinion; mais les réflexions 
du baron sur l 'affaire de Munster, après l 'été 1672, inspirèrent à 
Heemskerk des commentaires plutôt défavorables sur le carac tère 
du personnage (257). Ce point de vue critique fut adopté aussi par 
Wicquefort et , sous l'influence française, par d 'autres contemporains; 
même la monographie classique de Pr ibram n'a pu modifier suffisam-
ment l'opinion des historiens modernes sur celui qui fut un des plus 
grands diplomates du XVII siècle. Les préjugés ont la vie dure: ainsi 
Temple, bien qu'avant fomenté au printemps 1666 une insurrection 
orangist e en Zelande (258), demeure, aux yeux de plusieurs his tor iens , 
un modèle de probité par rapport à F . de Lisola qui, b ien-sûr , après 
avoir travail lé pendant des années à la défense commune des Provinces-
Unies et de son souverain impérial . . . envisage cyniquement le "sauve-
tage" des par t ies orientales de la République déjà chancelante en les 
plaçant sous la domination de l'évêque de Munster, B.von Galen. 
La collaboration entre La Haye et Vienne, sur le plan de la politique 
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ét rangère , dura depuis les aimées 70 du XVIIe siècle jusqu'aux 
années 50 du XVIUe siècle. Elle eut ses prél iminaires dans l 'histoire 
de la diplomatie des deux puissances: les documents des archives néer-
landaises, relatifs à ce sujet, témoignent de contacts politiques assez 
fréquents jusqu'à la première moitié des années 50 du XVIIe siècle. 
Ensuite, à par t i r des années 70, ces contacts repr i rent et devinrent 
particulièrement intenses ve r s la fin du siècle (259). Π ne s'agit ici 
que d'un schéma de base qui se complique quelque peu du fait d'une 
réanimation passagère des relations mutuelles ve r s le milieu des 
années 60, et aussi du fait que les Pays-Bas entretenaient avec c e r -
taines par t ies de l 'Empire , situées dans leur zone d'intérêt ou d'in-
fluence, des relations quasiment permanentes, quoique d'un genre 
assez part iculier . La représentation des Etats et des villes de l 'Em-
pire auprès des Etats-Généraux était toujours plus nombreuse que la 
présence diplomatique des Provinces-Unies dans l 'Empire . De 1667 
à 1672, des représentants de la F r i se Orientale, de l 'Evêché de 
Munster, des Villes Hanséatiques, de Brunswick-Lunebourg, du 
Holstein, du Brandebourg, de l 'Electorat de Cologne, du Palatinat, 
de Trêves et du duché de Lorraine se trouvaient presque en perma-
nence à La Haye. L 'Empereur lui-même eut dès 1658 son représentant 
dans la République. Tous ces représentants des princes de l 'Empire 
(260) (par leurs mémorandums et leurs relations personnelles) ainsi 
que les rés idents , les commissa i res et agents diplomatiques néerlan-
dais qui expédiaient des rapports de divers points de l 'Empire , enfin 
les comptes rendus de divers correspondants et d 'autres personnes 
chargées de missions spéciales de renseignement (261) fournissent 
des sources d'information indirectes sur les Pays Héréditaires. 
Vers la fin de la première période "sans stadhouder", la Répu-
blique n'était représentée dans l 'Empire d'une façon constante qu'à 
deux endroits: à Hambourg en permanence et à tour de rôle à 
Cologne, à Rati sbornie ou à Francfort. C'est seulement à par t i r de 
la seconde moitié de l'année 1670 que s'ajouta une représentation à 
Vienne (qui devint ainsi le poste diplomatique principal des Provinces-
Unies dans l 'Empire) , suivie par des représentations temporaires 
dans les vil les résidentielles des duchés de Brunswick et à Berlin. 
La présence de représentants néerlandais, par exemple, à Munster 
(262) ou, lors des années 70, à Cologne (263) et à Osnabrück (264), 
ne fut que de courte durée. D'ai l leurs , la plupart de ces envoyés 
"ad hoc" se limitaient presque exclusivement aux affaires immédiates 
qu' i ls avaient à t ra i te r . C'est pourquoi on ne trouve guère dans leur 
correspondance des appréciations plus générales sur la situation de 
l 'Empire ou la politique de l 'Empereur . Le Nord-Ouest, la Rhénanie, 
à la rigueur les Pays-Bas du Sud (265) - et passagèrement la Diète 
impériale à Ratisbonne (266) d'où les Provinces-Unies pouvaient 
avoir une vue sur les t e r r i to i res impériaux proprement dits - furent 
pendant longtemps les zones d ' intérêts pr ior i ta i res de la République, 
bref, les seuls endroits où celle-ci estimait nécessai re d 'entretenir 
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des observateurs plus ou moins officiels. Donc, à cette époque, les 
t e r r i to i res de la Franconie, de la Souabe, de la Bavière et pendant 
longtemps aussi de l 'Autriche restaient en dehors du rayon des intérêts 
Immédiats des Provinces-Unies. 
Dans ses rapports expédiés de Hambourg (267), M. Römer, qui fut 
pendant plusieurs années résident de la République néerlandaise dans 
les Villes Hanséatique, "couvrait" surtout les t e r r i to i res de la Bal-
tique et de le Mer du Nord: la Suède, le Danemark, mais aussi la 
Pologne, la P russe et la Moscovie. En deuxième position (pour ce 
qui est de la fréquence de ses informations) se trouve le nord-ouest 
de l 'Empire , y compris , par exemple, Bentheim. Or, à la différence 
de ses confrères (268), ce correspondant zélé rapportait assez 
souvent des nouvelles de Vienne, ou des faits tels que l 'armement 
dans les Pays Héréditaires et la situation en Hongrie. En effet il 
possédait une source d'informations à Vienne même (269). Mais dans 
cette mosaïque de nouvelles en somme fort superficielles, on 
chercherait en vain des notations ou des réflexions réellement in-
té ressantes . 
Dans les comptes rendus de D. Brasse r (entré en fonction plus tard) , 
la politique impériale n 'est mieux dévoilée que dans le courant de 
l 'année 1672. L'auteur avait un correspondant à Ratisbonne, mais 
il trouva parfois des informateurs en d 'autres endroits (270). En 
raison des rapports relativement amicaux entre la République néer -
landaise et les ducs de Brunswick-Lunebourg (271), auprès desquels 
le commissai re Brasse r était accrédi té , son activité se distinguait 
en quelque sorte de celle de Römer (limitée principalement à l'envoi 
d'informations) (272). 
A par t i r de 1671, le poste important d'ambassadeur à Berlin fut occupé 
par G. A. van Reede, Seigneur tot Amerongen (273). Cette ambassade 
avait, entre au t res , pour tâche, de cont recar re r les projets d ' a rme-
ment du voisin redoutable de la République que fut l 'évêché de 
Munster. En outre, elle était compliquée par les rapports tendus 
entre la faction dominante de De Witt et l 'Electeur de Brandebourg, 
favorable aux orangistes. Cependant, grâce aux relations d'Amerongen 
avec le baron von Goess, représentant de l 'Empereur , et aux négocia-
tions du prince Anhalt à Vienne, elle nous révèle certains aspects 
caractér is t iques des entrepr ises de la Cour impériale , notamment 
pendant l 'été de 1672. La coopération temporaire de l 'Empereur 
avec l 'El ecteur suscita un échange de le t t res entre Amerongen et 
Hamel Bruynincx (274). 
A Francfort , c 'est Abraham de Malapert qui fut détaché en 1669 (275). 
Le rayon de ses informations est également t r è s large (276): il com-
prend l'évêché de Munster et s'étend jusqu'aux Cantons suisses , où il 
fut d 'ai l leurs t ransféré en 1672, afin de négocier, au nom des 
Provine es-Unie s, l'engagement de troupes aux services des Eta ts -
Généraux <277). Les rapports de Malapert révèlent qu'à l'époque 
où ils étaient rédigés, les autorités de La Haye exigeaient déjà des 
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Informations plus précises, par exemple, sur les mouvements des 
troupes françaises, sur l'occupation de la Lorraine, etc. Jusqu'à la 
fin de l'année 1670, l'auteur consacre une attention particulière à la 
politique que l'Empereur poursuivait dans l'Empire même et en 
Hongrie. Plus tard, après l'arrivée de Bruynincx à la Cour de 
Leopold 1er, il se réfère le plus souvent à son collègue de Vienne, 
qui devait envoyer à La Haye des nouvelles sans doute plus frafches. 
Il continue cependant de recevoir de ses correspondants à Ratisbonne 
et à Vienne divers renseignements d'un genre plus général qu'il 
transmet parfois - surtout pendan s les mois du printemps 1672 -
à ses supérieures de La Haye. 
C'est évidemment Hamel Bruynincx qui pouvait être le mieux informé 
sur la situation dans l'Empire. Π commença sa carrière vers la fin 
des années 50 en tant qu'agent diplomatique à Cologne (278), où il 
succéda à L.van Hoff (279). Π interrompit son séjour dans cette 
ville en 1664, année où il fut envoyé par les Etats-Généraux à la 
Diète impériale de Ratisbonne (280). Le retour, l'année suivante, 
à son poste de Cologne fut d'une durée plus courte (281); il semble 
cependant que les Etats considéraient ce poste comme la base de 
leur représentation dans l'Empire. Ensuite, dans la résolution sur 
la deuxième mission de Hamel Bruynincx à Ratisbonne (1666 - 1668) 
(282), il est dit qu'après son retour de cette ville, le commissaire 
serait stationné à Francfort et non plus à Cologne (283); mais, selon 
toute évidence, ce transfert n'était pas tout à fait réglé, car Hamel 
Bruynincx dut faire encore une demande spéciale afin de pouvoir 
se rendre à Francfort au lieu de regagner son poste à Cologne (284). 
Д séjourna à Francfort de l'automne 1668 jusqu'à l'été 1669 (285) et, 
pendant cette période, il se rendit aussi pour la première fois (mais 
brièvement) en mission dans le Palatinat et en Lorraine (286). Nommé 
à la Cour impériale de Vienne, il partit de La Haye et se mit en route 
entre le 31 octobre et le 22 novembre 1669 (287); en passant par 
Cologne, Francfort (288) et Mayence, il arriva le 17 décembre à 
Heidelberg (289). Pendant le mois de janvier 1670, il envoya des 
rapports de Nancy et de Strasbourg (290). Lors de cette "traversée" 
de l'Empire, alors qu'à plusieurs reprises La Haye le pressait de 
poursuivre plus rapidement son voyage (291), il résida pendant 
presque toute la première moitié de l'année 1670 à Francfort, peut-
être chez son confrère et successeur dans cette ville, Malapert. De 
Francfort il se rendit à Wurtzbourg (février 1670) (292), de nouveau 
à Nancy (mars 1670) et à Erbach (juillet 1670). Ce fut en août seule-
ment qu'il passa par Ratisbonne, pour arriver enfin à Vienne le 
7 septembre 1670. Soulignons que 15 mois plus tôt déjà, le 13 juin 
1669, on avait exprimé à La Haye le désir qu'il allât rejoindre "sans 
tarder" la Cour de Vienne! On ne peut pas supposer pour autant qu'il 
aurait voulu profiter des indemnités - fort élevées - de voyage (293); 
mais 11 s'agit là plutôt d'une inconséquence de la part même des 
Etats-Généraux, qui s'étaient proposés à la fois d'envoyer un repre-
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sentant à la Cour de Vienne et de lui faire entreprendre des démarches 
dans le sud-ouest de l 'Empire au sujet de la Triple Alliance. - Par la 
suite, Hamel Bruynincx représenta à Vienne ses Seigneurs les Etats 
pendant une vingtaine d'années consécutives (294). Au cours de cette 
période, la République envoya à la Cour plusieurs autres personnes 
en mission extraordinaire d'une durée plus ou moins courte: C.van 
Heemskerk (1673 - 1675), le comte G. F. von Waldeck (1675) et 
J .Hop (1688 - 1689). Vers la fin du s iècle , le successeur de Hamel 
Bruynincx fut C.van Heemskerk (1691 - 1697). On rencontre en plus 
les noms de J . von G'órtz (295) et du secré ta i re d'ambassade (offici-
eux) J . J . Hamel Bruynincx (296). Celui-ci fut nommé par la suite, 
d 'après une résolution des Etats-Généraux datée du 19 novembre 
1700, envoyé extraordinaire. 
Hamel Bruynincx envoyait d'Allemagne (surtout de Ratisbonne) des 
comptes rendus sur les délibérations de la Diète impériale (297), 
des "échos des couloirs" , et aussi des nouvelles de Vienne, y com-
pr i s les renseignements qu'il pouvait obtenir de la capitale impériale 
sur l 'empire ottoman, la Hongrie et la Pologne. Comme J . de Witt (298), 
il possédait, lui auss i , au moins un informateur à Vienne (299). 
L'envoyé officiel des Etats n'était d 'ai l leurs pas toujours au courant 
de l 'existence des correspondants par t icul iers de ses supérieurs ou 
du contenu de leurs informations (300). Π est t r è s difficile à présent 
de dépister l 'identité de ces correspondants occasionnels; à ce sujet, 
cer taines analogies dans les rapports de Hamel Bruynincx et de 
Van der Goes sont fort significatives (301). 
Ainsi, plusieurs années déjà avant d'avoir une représentation 
officielle, La Haye bénéficiait de sources d'informations assez éloquentes 
en provenance des Pays Héréditaires de l 'Empereur . Mais des difficul-
tés survinrent parfois lorsque des contacts personnels s'imposaient. 
En décembre 1668, Hamel Bruynincx, séjournant a lors à Francfort , 
s'engagea à faire tenir à l 'Empereur une let t re (302) des Etats-Géné-
raux concernant les douanes sur la Weser (303). Or, malgré sa belle 
assurance , il ne put tenir sa promesse. Au début de l 'année suivante 
(304) on découvrit la raison de cet échec: à Vienne, le document offi-
ciel fut t ransmis au banquier O. Pestaluzzi, qui entretenait des r e l a -
tions avec les Pays-Bas . Le banquier le confia au Grand Chambellan 
qui promit de porter la le t t re à la connaissance de l 'Empereur . Mais 
il refusa d'en confirmer la réception par écr i t , en alléguant que 
cela ne se faisait pas à la Cour. Finalement le chancelier et le s e -
c ré ta i re de la Cour refusèrent d 'accepter ce document et de le sou-
met t re à l 'Empereur , parce que le contenu n'était pas du goût de 
leur entourage viennois. 
Pendant longtemps, la Cour de Vienne reçut.des informations occasion-
nelles sur la République des Pays-Bas par l ' intermédiaire de ses 
propres diplomates accrédités dans d 'autres pays, ou des minis t res 
du Roi Catholique; ou encore par l ' intermédiaire des correspondants 
(305) et des diplomates é t rangers installés dans la capitale aut r i -
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chienne. Le contact direct entre l 'Empereur et la République fut 
établi par l'envoi en mission auprès des Etats-Généraux, de Jean 
D. Friquet (306); son successeur Daniel Kramprich y demeura 
p rès d'un quart de siècle (307). En outre, plusieurs autres envoyés 
ou ambassadeurs extraordinaires se rendirent en mission à La Haye 
pour un temps plus ou moins bref: Fr . de Lisola (308) et J . von Goes 
(1673; 1677 - 1679), le dr . J . F i s c h e r (1674), le marquis O. H.Carreto 
di Grana (1676 - 1678), le comte Fr . O. Kinsky (1677 - 1679), T. H. A. 
von Strattmann (1677 - 1679; 1680), le comte K. F.Waldstein (1678), 
le comte J . Ph. Lamberg (1683), le comte A. Carafa (1689), le comte 
F . A. Berka (1690), le comte G. Windischgrätz (1691 - 1693), le 




III. LA DISTANCE ET L'OUBLI 
S'il est vra i que chaque génération se forme sa propre vision du 
passé et qu'elle prend envers celui-ci une attitude bien déterminée, 
il en suit presqu'inévitablement qu'elle a tendance à déformer des 
faits totalement ou en partie i r récusables , lorsqu' i ls ne con-
viennent plus à l 'actualité du moment. On le voit bien, par exemple, 
dans la fameuse interprétation que De Witt a donnée du rôle paci-
fique que la République néerlandaise aurait joué en Europe. Dans 
les années 50 du XVIIe siècle, les autorités de La Haye jugeaient 
avantageux de souligner que les rapports des Provinces-Unies avec, 
entre au t res , leurs voisins orientaux avaient un carac tère correc t , 
et même que c'était le cas depuis fort longtemps: c 'est ainsi que 
se fit jour l'affirmation que la République ne s'était jamais trouvée 
en conflict ouvert avec l 'Empire (1). Cette phrase , il est v ra i , ne 
figure que dans une let tre privée (2), mais cette le t t re est de la 
main d'une personne de la plus haute autorité. Π ne s 'agissait pas 
d'un cas isolé: quatorze ans plus tard parut à léna un ouvrage qui 
développait précisément une idée semblable. L'auteur en était 
un luthérien saxon du nom de Bonen (3), partisan loyal de l 'Empe-
reu r , et il apparaît comme un de ces mystificateurs bien-pensants 
de son temps. L' intérêt de cet ouvrage, qui témoigne surtout de la 
curiosité constante de l 'Europe d'alors pour le régime, si différent 
de tous les au t res , de la République des Pays-Bas septentrionaux, 
réside justement dans la description de cette République (selon 
toute évidence, l 'auteur connaissait surtout la Gueldre) et de ses 
institutions. Sur le plan de la politique étrangère, Bonen aurait 
vivement souhaité l'adhésion de l 'Empereur (et des Cantons suisses) 
à la Triple Alliance, qui serai t devenue de ce fait une véritable 
garantie en Europe. Or, les Néerlandais, "seuls Allemands qui ne 
sont pas soumis à l 'Empire germanique" (4), n'ont pas encore con-
clu de véritable alliance avec l 'Empereur (5). D'autre par t , on peut 
dire que les Provinces-Unies ne se sont jamais trouvée en conflit 
ouvert avec l 'Empereur (6); de plus, affirme l 'auteur, dans le 
passé les Pays-Bas n'ont jamais été opprimés par l 'autre branche 
des Habsbourgs: les difficultés du XVIe siècle étaient dues unique-
ment à l'influence néfaste des conseil lers espagnols, jaloux des 
"l ibertés hollandaises"(7). 
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En réal i té , juste cinquante ans avant la publication de ce livre commença 
ce qu'on devait appeler par la suite la phase finale des quatre-vingts ans 
de lutte de la communauté néerlandaise contre cet adversaire mil i taire (8) 
et même idéologique que fut la monarchie espagnole. Et l 'allié le plus 
proche de cet ennemi hérédi taire , personne ne l ' ignorait , avait été 
l 'Empereur! Mais ici non plus, la situation ne fut pas aussi simple 
que prétendait l 'historien semi-officiel Aitzema, qui écri t que l 'Empe-
reur et l 'Espagnol n'étaient que les deux faces de la même médaille (9). 
A la différence du Roi Catholique, l 'Empereur était traditionnellement, 
pour les Etats-Généraux, un personnage complexe, à t r i p l e 
aspect: il était membre de la Maison des Habsbourgs; il était à la 
tête du Saint Empire Romain; enfin il était souverain sur tout le t e r r i -
to i re de ses Pays Héréditaires. Dans la première phase des relations 
entre La Haye et Vienne, qui dura environ jusqu'au milieu du XVHe 
s iècle , le plus grand danger pour la République était "l 'axe Madrid -
Vienne" (10). Le ralliement hésitant des Etats-Généraux à ce que l'on 
pourrait considérer comme une tentative de diversion stratégique 
contre les Habsbourgs, aboutit, dès après 1619, à une intervention en 
Europe centrale "impériale": même après la défaite du "Roi d'Hiver", 
des troupes néerlandaises se maintinrent en Bohême et à Kladsko, 
jusqu'en 1622 (11). Quelques aimées plus tard par contre , en 1629, 
plusieurs mi l l ie rs de soldats impériaux marchaient aux côtés des 
Espagnols p rès d'Amersfoort (12). En 1636, les Etats-Généraux t rou-
vèrent encore opportun de dire que cette "puissante a rmée" , qui aurait 
agi ouvertement contre les Etats au nom de l 'Empereur , avait été une 
entreprise d'incendie, de pillage et de brigandage; d'ail leurs au cours 
de la même année les troupes de Ferdinand Π, commandées par 
Piccolomini, se battaient encore contre la République, à la grande 
indignation de cel le-ci (13). Cer tes , ce n'étaient là que des tournures 
de phrases dans les instructions qui devaient fournir des arguments au 
représentant officieux des Provinces-Unies en vue d'une discussion 
éventuelle-opportunément prévue - à la Cour de Vienne (14); mais on 
ne saurait douter que les rapports véritables entre la République néer -
landaise et l 'Empire pendant la Guerre de Trente Ans furent tout à 
fait différents des relations presque idylliques, auxquelles, plus 
t a rd , on s'ingénia de faire croi re . 
A propos des rapports de droit international entre les Provinces-
Unies et 1Έ m ρ i r e, un auteur néerlandais écrivit encore une 
trentaine d'années après les t ra i tés de Westphalie, que les répu-
bliques suisse et néerlandaise étaient comme les deux bras de l 'Empire 
germanique (15); bien entendu, à ce moment-là, ce n'était plus, 
pour l'une et pour l ' aut re , qu'une figure de rhétorique. Depuis le 
début du Х Пе s iècle, les provinces des Pays-Bas septentrionaux 
étaient effectivement indépendantes aussi bien du Roi d'Espagne 
que de l 'Empire (16); et cela, malgré l ' incertitude à ce sujet d'une 
part ie de l'opinion publique (17) et malgré l 'incroyable légèreté des 
Etats-Généraux qui, vers le milieu des années 70 encore, en t re -
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pri rent des sondages en vue d'une intégration éventuelle de la Répu-
blique dans l 'Empire . L'ambassadeur de Venise cAdgere évidemment 
lorsqu'un peu plus ta rd , il affirme que les Néerlandais se seraient 
a lors d é c l a r é s membres de l 'Empire (18); et pourtant, les 
entretiens de Fagel et de Van Beuningen avec les représentants de 
l 'Empereur à La Haye, qui eurent lieu, semble- t - i l , dès avant 
janvier 1675 (19), avaient vraiment de vastes objectifs. Π est ce­
pendant intéressant de noter qu'aucun de deux par tenaires n'a jamais 
évoqué, pas même pour son usage interne, l 'existence d'obligations 
ou d'engagements antér ieurs: les Provinces-Unies auraient a lors 
adhéré à l 'Empire en tant qu'Etat indépendant. L'année 1648 se 
révèle réellement comme le moment du partage décisif dans l 'a t t i -
tude des par t is concernés. C'est pour cette raison aussi - soit dit 
en passant - que Feenst ra (20), à la différence de Turba (21), ne 
s 'est visiblement pas trompé lorsqu'i l suppose que Leopold, dans 
ses actes d'investiture de 1659 et de 1670, en confirmant à ses 
parents espagnols la possession de "la Bourgogne" toute e n t i è r e 
(22), n'avait pas l'intention de se ménager une base juridique en vue 
d'une éventuelle reconquête des provinces néerlandaises du Nord. 
Π est vra i que, chaque fois qu'il y eut une évolution défavorable pour 
eux, la politique des Habsbourgs consistait à ne pas renoncer à leurs 
droits terr i tor iaux hérédi taires (23); il faut considérer néanmoins 
les actes en question comme des mesures plus ou moins formel les , 
" rout in ières" , p r i ses au sein de la dynastie, en somme comme une 
faveur concédée à bon compte par Leopold 1er lors d'une période 
où les relations entre Madrid et Vienne étaient fort tendues. Après 
1648, l 'attitude de la Cour impériale envers les Provinces-Unies 
était plutôt indifférente, sans qu'un res te d'appréhension envers 
l 'ancien ennemi, ni même la méfiance v i s -à -v i s de l 'all ié temporaire 
de la France des Bourbons aient pu aboutir - il s'agit des dernières 
décennies du XVIIe siècle - à un "revanchisme" quelconque. Au début 
de l'année 1675, l 'entourage de l 'Empereur était déjà résolument op-
posé au renforcement des éléments protestants de l 'Empire par une 
association éventuelle des Pays-Bas du Nord (24); en effet, leur 
conquête par les troupes des puissances catholiques all iées des 
Habsbourgs et une recatholisation consécutive du pays entier ne pou-
vaient plus être envisagées pour des raisons que nous n'avons pas 
à développer ici. Ce qui, cependant, demeure un fait et ce que Srbik 
appelle à juste t i t re "une des choses les plus b iza r res parmi les nom-
breuses b iza r re r i e s du vieil Empire" (25), c 'es t que ni l'un des em-
pereurs successifs , ni l 'Empire en tant que tel n'ont jamais reconnu 
p u b l i q u e m e n t l'indépendance des Provinces-Unies, même 
pas en 1728 (26)). 
Ainsi donc, dans les années 30 du XVIIe s iècle , l 'Empereur est 
encore l 'all ié des ennemis de l 'Etat néerlandais et l 'ennemi des 
all iés rée l s ou potentiels de la République: son dessein, dit-on, 
c 'est de renforcer la Monarchie espagnole, de répr imer les l ibertés 
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germaniques dans l 'Empire et de se comporter en tyran dans ses propres 
t e r r i to i res . D'ai l leurs , ce qu'on appelle les Pays Hérédi ta i res , les 
Habsbourgs s'en emparèrent de la manière la plus brutale, en suppri-
mant par exemple tous les droits et l ibertés en Bohême, en Silésie ou 
en Moravie, provinces qui, auparavant, faisaient part ie d'un Electorat 
indépendant (27). - Pendant les années 30, les Néerlandais, eux auss i , 
demeuraient, aux yeux de la Cour impériale , des sujets révoltés qui, 
de plus, accueillaient et soutenaient les ennemis de l 'Empereur , comme 
par exemple le Roi d'Hiver en fuite (28). L 'Empereur aurait dû les 
punir sévèrement (29) . . . . s 'il en avait eu le pouvoir. 
A par t i r de 1648 (30), ce schéma se modifie et prend progress ive-
ment un carac tère différent. Dans les nouvelles s t ructures de puissance 
qui se développent en Europe après les t ra i tés de Westphalie, les 
Provinces-Unies finissent par se retrouver dans le même camp que 
l 'Empereur . Entre les années 20 et les années 70, leurs relations 
font un virage, si l'on peut d i re , de presque 180 : cela vaut aussi 
bien pour le rôle que l 'Empereur devait tenir sur l 'échiquier de la 
politique étrangère néerlandaise que pour l 'o rdre de pr ior i té que la 
République mettait entre les divers aspects du personnage de l 'Empe-
reur (qui demeurait cependant toujours aussi complexe à ses yeux). 
Pour les milieux officiels des Provinces-Unies, ce Habsbourg devait 
importer surtout désormais en vertu de son troisième t i t r e , jusque là 
pratiquement ignoré des autorités trop lointaines de La Haye: celui de 
premier prince de l 'Empire de point de vue de la puissance. A par t i r 
de la fin des années 60, la République aura intérêt au renforcement 
des groupes pro-impériaux dans l 'Empire , et auparavant déjà, lors 
de la Guerre de Dévolution, au resse r rement de l 'unité entre les 
deux branches de la Maison d'Autriche; ca r elle comptera a lors sur 
l 'aide de troupes impér ia les , venues des Pays Hérédi taires , pour 
sauver les Pays-Bas méridionaux. 
Le changement d'attitude de Vienne envers la République néerlan-
daise paraft moins net: l 'hostilité du temps de la Guerre de Trente Ans 
a fait place à un comportement rése rvé qui a duré, nous l 'avons dit, 
pendant quelques dizaines d'années. Les p r i se s de position de la dy-
nastie v i s -à -v i s de La Haye dépendront encore pendant longtemps de 
l 'initiative de la branche aînée, traditionnellement plus engagée: v e r s 
1648, ce seront de nouveau les Espagnols qui feront preuve de plus de 
de zèle pour établir des contacts avec la République. 
Il ne faut évidemment pas perdre de vue ce que chacun des deux 
par tenaires représentai t au juste dans l 'ensemble de la politique ex-
tér ieure de l 'autre: s i , pour les Provinces-Unies, les relations La 
Haye-Vienne ne représentent , jusqu'au début des années 70, qu'un 
chapitre de peu d' importance, pour la Cour impériale les Pays-Bas 
fédérés ne sont qu'un élément de l'une de ses nombreuses zones 
d'intérêt - en 1'occurence la Rhénanie inférieure ou le nord-ouest de 
l 'Empire . 
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Dans leurs relations réciproques, le principal et constant souci de 
Vienne était de se défendre contre d'éventuelles interventions hostiles 
de la République sur le territoire de l'Empire, alors que du côté de 
la République, il s'agissait surtout de garder la neutralité à l'égard 
du voisin oriental, en partant du "statu quo" si avantageux pour les 
Pays-Bas. Et comme chacun des deux Etats participait à des guerres 
interminables, Us avaient un égal intérêt à limiter le nombre de 
leurs propres ennemis (31). - Une première prise de contact, encore 
semi-officielle, entre les deux pays, fut tentée en 1623, lorsque le 
prélat J. B. Gramaye, revêtu du titre de commissaire de l'Empereur, 
négocia à La Haye en son nom le retrait des troupes des Etats-
Généraux des territoires de l'Empire (32): bien que la République 
se soit alors prononcée en faveur de "bonnes relations de voisinage 
et d'amitié" avec l'Empereur et l'Empire romain (33), la proposition 
était inacceptable pour elle (34), et puisque la Cour de Vienne continu-
ait de se comporter à l'égard des Sept Provinces comme envers des 
membres et sujets de l'Empire, l'aspect protocolaire de l'affaire 
devint pour les autorités de La Haye le prétexte, sinon la cause, de 
l'échec des pourparlers (35). L'incompatibilité des exigences poli-
tiques et juridiques posées de part et d'autre fit échouer également 
la mission de paix qui fut conduite par Auersperg à La Haye en 
1641 (36), puis celle de Plettenberg qui, en tant que représentant 
de l'Empereur, tenta après la guerre de régler avec la République 
la question de l'Ameland (et de la navigation libre sur l'Elbe) (37). 
Vers la fin des années 50, les lettres de créance du premier rési-
dent impérial à La Haye furent enfin reconnues comme valables 
par les Etats-Généraux; cela se passa d'ailleurs dix ans après les 
traités de Westphalie, donc à une époque où le regroupement de 
certains pays catholiques pouvait intervenir d'une manière décisive 
dans les considérations de politique extérieure de La Haye. De son 
côté, Friquet s'est également occupé des controverses qui sub-
sistaient entre l'Empire et la République (38). Le problème le plus 
aigu dans ce sens était celui des troupes néerlandaises qui restaient 
en garnison dans quelques localités de l'Empire. D'après Srbik (39), 
ce fut aussi la raison principale pour laquelle l'Empire refusait 
constamment de reconnaître officiellement l'indépendance formelle 
de la République - malgré les instances des Etats-Généraux, ré -
pétées en 1658, 1664, 1666, 1667 et en 1669 (40): le fameux article 
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(41), en promettant l'aide diplomatique de ce dernier auprès de 
l'Empereur, demandait en échange le retrait des troupes néerlan-
daises du territoire de l'Empire. Ainsi "l'acte confirmatoire" (42) 
de l'Empereur, datant de 1648, demeura une mesure de neutralité 
parmi plusieurs autres (43). 
Le maintien de la neutralité que les Provinces-Unies ne cessèrent 
de souhaiter, jusqu'à la fin des années 60 du Х Це siècle, du côté 
de l'Empereur - en tant que chef de l'Empire, mais aussi de leurs 
voisins immédiats faisant part ie de l 'Empire , ce désir était sur -
tout motivé, avant 1648, par le besoin d ' isoler l ' adversai re espagnol 
(44); ensuite, pendant l ' ap rès -guer re , il fallait consolider les a r r i è r e s 
de la République mari t ime sur le continent. La possibilité d'affaiblir 
l 'unité de la Maison des Habsbourgs pendant la Guerre de Trente Ans, 
de "sépare r en quelque sor te" (45) les deux branches, n'était pas 
tout à fait exclue. A La Haye, en tout c a s , on était conscient du profit 
qu'on pourrait t i r e r du fait que les principaux te r r i to i res de l 'Empe-
reur et du Roi d'Espagne étaient t r ès éloignés les uns des autres et 
l'on espérai t que leurs intérêts part iculiers pourraient amener les 
gouvernements respectifs à prendre une orientation différente (46). 
En 1629, et de nouveau en 1636, la conjonction a démontré que la 
Cour avait intérêt à adapter les affaires intér ieures de l 'Empire aux 
besoins de l 'actualité politique plutôt qu'à ceux, moins immédiats , 
de la dynastie (47). 
Dass ses relations avec la République, la Cour de Vienne était, en fait, 
obligée de choisir entre deux conceptions: d 'après l 'une, l 'Etat des 
Pays-Bas septentrionaux devait ê t re considéré comme un vassal de 
l 'Empire en rébellion contre son suzerain; d 'après l ' aut re , il s 'agis-
sait surtout de sujets révoltés du Roi Catholique. Théoriquement, il 
est v ra i , on pourrait considérer ces deux choses comme identiques: 
ne s 'agissai t- i l pas du fief "bourguignon" relevant de l 'Empire , qui 
l 'avait confié au Roi d 'Espagne? (48) Or, la première de ces con-
ceptions aurait dû entraîner l'application par l 'Empire de sanctions 
sévères contre ses sept provinces du nord-ouest. Dans le deuxième 
ca s , bien que les Néerlandais fussent également désignés "doch ad 
ultimum eines Königs Rebellen", il restai t tout de même une possibi-
lité de trouver avec Γ Empire, si occupé sur tous les fronts, un com-
promis , mais qui aurait été.bien sûr , au détriment du Roi d'Espagne. 
La complexité du problème espagnol à Vienne fut finalement la 
cause de l 'échec des négociations de 1636: l'initiative de la politique 
néerlandaise n'atteignit pas son but (49). (Selon La Haye, cependant, 
les "rapports de neutral i té , d'amitié et de bon voisinage" (50) avec 
l 'Empereur existaient depuis "toujours", c ' e s t -à -d i re longtemps 
avant la Guerre de Trente Ans (51) . . . ). En 1653, les Etats-Géné-
raux donnèrent des instructions à une ambassade qu'ils s 'apprêtaient 
à envoyer & l 'Empereur et à l 'Empire (mais qui, finalement, ne part i t 
pas) et qui devait a s su re r Vienne (52) de l ' intérêt que la République 
portait au maintien du bon voisinage, de l 'amitié (53), de la neutra-
lité et des bonnes relations (54) avec l 'Empire . De la part de ce 
dernier , on voulait évidemment obtenir les mêmes assurances (55): 
c 'était l'objectif principal de cette ambassade. De semblables reven-
dications faisaient encore l 'essentiel des projets d'instructions des -
tinées aux représentants des Provinces-Unies dans l 'Empire , au cours 
des années 60 (56); dans les le t t res de créance pour la Diète de Rat is -
bonne, il était expliqué que le représentant néerlandais y est envoyé 
"afin de soutenir des bonnes relations réciproques, l 'amitié et le bon 
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voisinage" (57). D'autre par t , les représentants diplomatiques de 
l 'Empereur à La Haye pouvaient, eux auss i , rendre compte du désir 
souvent exprimé par les Etats-Généraux de "conserver toutes sor tes 
de bonnes relations avec Sa Majesté et l 'Empire" (58). Or, à cette 
époque là, la Cour de Vienne leur prodiguait déjà réponses cour-
toises faites dans le même espri t . 
* * * 
Le présent ouvrage n'a pas pour objet de t r a i t e r en détails les r a p -
ports entre de telles déclarations et la pratique de la politique impér i -
a le , par exemple, à propos des affaires de l 'évêché de Munster ou à 
propos du comportement des Provinces-Unies v is -à -v is des principau-
tés limitrophes de l 'Empire (59). D'ai l leurs , lorsqu'au début 1671, 
elle exprima au résident néerlandais le désir de la Diète de Ratisbonne 
de voir res t i tuer les vil les occupées par la République, la Cour de 
Vienne e l le-même fit comprendre qu'elle attendait des Etats-Géné-
raux une réponse qui permettrai t de remet t re l'affaire à plus tard 
(60): ce qui importait pour l 'instant aux deux par tena i res , c'était 
de ne fournir à la France aucun prétexte d' intervenir dans l 'ouest 
de l 'Empire . Sur ce plan, il est intéressant de noter comment les 
Provinces Libres développaient leurs "glorieuses et t r è s sages maxi-
m e s " (61). Parmi ce l les-c i , la plus importante était de maintenir en 
Europe un équilibre de forces capable de sauvegarder la paix. La 
République y voyait la condition sine qua non de sa prospéri té commer-
ciale (62). Elle avait aussi un intérêt part iculier au maintien de l 'équi-
l ibre à l ' intérieur du Saint Empire , c ' e s t -à -d i re en pratique à éviter 
que l'influence de l 'Empereur y devfnt prépondérante (63). Mais, 
puisqu'elle n'avait pas à redouter pareil danger (plutôt imaginaire), 
elle n'envisagea, pendant longtemps, aucune sorte d'alliance avec 
cette part ie de l 'Europe. Au début des années 60, l 'auteur de l ' Interest 
van Holland exprima assez fidèlement les principes de la politique 
officielle de son pays v i s -à -v i s des pays de l 'Est . S'il est v ra i -
écr i t - i l - que toutes les alliances belliqueuses sont nuisibles à la 
Hollande (64), parce que toute guer re , quelle qu'elle soit, est un mal 
(65) et la prive de ses l iber tés , cela vaut à plus forte raison pour une 
alliance avec certaines "républiques allemandes lointaines" (66). Non 
seulement une telle alliance serai t coûteuse et sans aucun profit, 
mais auss i , puisque ces pays sont plus faibles et plus vulnérables que 
les Provinces-Unies, ce l les-c i , du fait des clauses d'un tel t r a i t é , 
pourraient ê t re entraînées dans une guerre qui serai t contraire à 
leurs intérêts . Autrement dit, l 'Empereur était sans grande impor-
tance pour la confédération des Pays-Bas (67). 
Néanmoins en pratique la République s 'écartai t considérablement 
de ces principes d'un isolationnisme extrême; aussi procédait-elle 
avec moins de rigueur dans ses relations avec les Etats de l 'Empire . 
En 1666, elle admettait, pa r exemple, que l 'Empereur et ses all iés 
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pourraient protéger les Provinces-Unies contre une éventuelle attaque 
suédoise (68). Quant à l 'utilité des rapports avec les Pays Hérédi-
t a i r e s , De la Court lui-même n'y était pas fondamentalement opposé 
- comme le prétendait Leibnitz (69) - , mals il se moafrait plutôt 
sceptique sur le profit à t i r e r d'une telle alliance. Sur ce point, son 
opinion s 'accordait d 'ai l leurs avec l ' idée, a lors répandue en Europe, 
qu'étant donnée la position de l 'Empereur dans l 'Empire , la branche 
autrichienne des Habsbourgs se trouvait à son tour sur le déclin (70). 
Cette opinion se reflétait également dans le jugement bien connu de 
Jean de Witt sur les possibilités de Γ Empire pour une éventuelle défense 
des Pays-Bas méridionaux: "L 'Empire n 'es t qu'une chimère , et un 
squelette dont les par t ies sont at tachées, non avec des ner fs , mais 
avec du fil d 'archal , qui n'ont point du mouvement naturel , de sorte 
qu'il n'y a point de fondement à faire sur son amitié ni sur son secours" 
(71). Et pour ce qui est de la personne même de l 'Empereur , De Witt 
considérait en 1664 que "ses difficultés sont si grandes qu'elles ap-
prochent de l ' impossibili té" (72). Une telle affirmation est évidem-
ment d'une valeur assez relat ive, si l'on songe, par exemple, aux 
guer res qui eurent lieu a lors en Hongrie. Ce qui importait , en fait, 
pour la République, c 'était de savoir dans quelle mesure Leopold 1er 
était capable d'intervenir militairement sur le Rhin; o r , à cet égard 
précisément , on avait pu constater que, même pour cette "Flandre" 
qui était un domaine de leur dynastie, l 'Empereur n'avait r ien fait 
du tout et Espagne fait peu. Les Provinces-Unies ne pouvaient donc 
attendre, de leur côté, un secours quelconque - et cela d'autant plus 
qu'elles s'étaient l ibérées de la domination de la Maison d'Autriche, 
a lors que cette dernière continuait de les considérer , dans son for 
intér ieur , comme des rebelles et des hérétiques (73). En 1669, le 
Grand Pensionnaire estimait encore que "les états de la maison 
d'Autriche étaient trop séparés pour por ter une même force dans 
les Pays-Bas" (74); auss i , un engagement éventuel - même r éc i -
proque - p r i s par la République en vue d'une aide contre les Turcs 
était un véritable cauchemar pour les dirigeants de La Haye (75). 
Peu de temps ap rès , la situation changea. Kramprich avait pu 
constater entre temps, dès 1668, que les Néerlandais ont pour 
principe fondamental de "ne jamais se lancer dans une grande en t re -
pr ise s ' i ls ne sont pas d'avance liés à la France contre l 'Angleterre . . . 
ou vice versa ; ca r , si ces deux puissances marchaient ensemble 
contre eux, i ls perdraient l 'accès à La Manche et ce serai t désas -
treux pour leur commerce . . . " (76). C'est pourquoi également, lors 
de la Guerre de Dévolution, ils considèrent comme dangereuse toute 
alliance avec les Espagnols, car i ls n'étaient pas sûrs du part i que 
prendrait le Roi d'Angleterre. - Enfin, au début des années 70, donc 
avec plusieurs années de re tard sur la réal i té , leur politique étrangère 
s'adapta dans ses principes théoriques au changement de situation. 
Les Provinces-Unies insistèrent a lors auprès du Roi d'Angleterre 
pour a t t i re r l 'Empereur dans la Triple Alliance (77) et i ls assurèrent 
la Cour de Vienne de leur souci de voir sauvegarder l 'unité de la 
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Maison des Habsbourgs (78). Pendant ce temps, à l'intérieur de la 
République, les citoyens avaient de plus en plus la conviction que 
leur sécurité demandait le maintien des Pays-Bas espagnols, ainsi 
que la sauvegarde de la Rhénanie (79), et que leurs intérêts s'ac-
cordaient parfaitement avec ceux de l'Empereur (80). 
* * * 
L'évolution des relations entre La Haye et Vienne jusqu'aux années 70 
du Х Пе siècle, telle que nous venons de l'esquisser, peut être véri-
fiée sur un des grands problèmes qui ont entravé leur rapprochement: 
le sort de l'ancienne Couronne de Bohême et ses répercussions dans 
la politique de la République néerlandaise et dans l'opinion d'une partie 
de sa population. Dans les Provinces-Unies, on fut, pendant toute la 
seconde moitié du XVIIe siècle, conscient de la tragédie qui s'était 
déroulée en Europe centrale. Une partie du public se rendait même 
compte des analogies entre l'insurrection des Néerlandais et celle 
des Tchèques, et elle faisait aussi le rapprochement entre ces deux 
insurrections et les troubles qui agitaient alors la Hongrie: " . . . vrai-
ment, tant dans les Pays-Bas qu'en Bohême, la population a été 
amenée à se révolter pour sauvegarder non seulement sa liberté de 
religion, mais aussi sa liberté tout court; dans les deux pays, leur 
combat s'est transformé en une véritable guerre de religion qui devait 
coûter à l'Europe des flots incommensurables de sang" (81). Bien des 
années après, les chroniqueurs néerlandais se souvenaient des consé-
quences de la "grande victoire de l'Empereur à la Montagne Blanche 
près de Prague" (82), surtout pour l'évolution ultérieure de la situa-
tion des pays voisins appartenant à l'Empire. Dans leur esprit, cette 
bataille fatale était évidemment associée à l'installation,dans les 
Provinces-Unies, de la famille de l'infortuné Roi d'Hiver (83). Mais 
ce qui leur échappait à peu près totalement, c'était que ces événements 
avalent contribué à retenir une partie des forces de l'ennemi espagnol 
de l'autre côté de l'Empire. Cependant, dans l'appréciation de ce 
drame, l'un des nombreux qu'avaient connus les générations précé-
dentes, quelque chose commença à changer. Dans un nécrologe publié 
après le décès de la Reine de Bohême par un périodique de l'époque, 
cet événement figure seulement comme une des péripéties plus ou 
moins personnelles de la vie d'Elisabeth Stuart, qui fut alors "dépouil-
lée de son royaume" (84). Trop de choses avaient changé et la force 
des réalités - c'est-à-dire le véritable pouvoir exécutif dans les terri-
toires en question - était capable de vaincre l'indignation ressentie 
autrefois à propos des "actes de violence" commis. 
η est intéressant d'observer en ses débuts l'effacement progressif de 
l'Etat de Bohême dans l'anonymat presque total des "Pays Héréditaires". 
Le facteur décisif à cet égard fut l'évolution des forces parmi les 
groupes dirigeants des pays de la Couronne de Saint-Venceslas, évolu-
tion provoquée dans ces pays, lors des années 1620-1621, par les troupes 
de la Ligue catholique - habsbourgeoise, que le reste de l'Europe, lasse 
de la guerre, reconnut au cours des négociations de Westphalie un peu 
plus d'un quart siècle après . "Chacun sait que le Royaume de Bohême . . . 
est demeuré à l 'Empereur et a été assuré à sa maison aux conditions 
qu'il a dés i ré" , comme disaient, en 1656, pour résumer l 'affaire, les 
instructions françaises pour Gravel, conçues sans doute avec l 'aide 
de l 'historien Silhon; " . . . à quoi il a fallu que les Couronnes all iées 
et leurs amis aient consenti pour le bien de la paix" (85). Or, les 
intérêts de la p a i x (c'est ainsi qu'on appelle toujours les conditions 
générales imposées par les vainqueurs ou par ceux qui sont prê ts à 
composer avec eux) parlaient un langage suffisamment clair aux 
représentants de la République des Provinces-Unies, eux auss i , r e -
connue depuis peu. Dans l 'ar t icle XVII du t ra i té de paix d'Osnabriick, 
les Provinces-Unies figurent dans le paragraphe 11 parmi les all iés 
des Suédois, a lors que, dans le paragraphe 10 du même ar t ic le , les 
"Ordines foederati Belgii" sont désignés comme des alliés de l 'Empe-
reur . On accepta dès lors sans la moindre réserve que "la Bohême 
ainsi que ses pays apparentés, la Moravie et la Silésie", fût devenue 
"Pays Héréditaire entre les mains des Habsbourgs d'Autriche" (86). 
Dès le temps d'Oldebamevelt, une grande partie des cerc les 
dirigeants de la République était violemment opposée à toute ent re-
pr ise qui pouvait entrafner l 'Etat dans le tourbillon des conflits a l le-
mands (87); aussi le p remier représentant semi-officiel des Provinces-
Unies à la Cour de Vienne avait-il pour tâche, en 1636, de défendre 
seulement les prérogatives p a l a t i n e s de la Reine de Bohême (88). 
H. Grotius conseilla aux peuples opprimés d'accepter leur sort plutôt 
que de se lancer dans une lutte incertaine pour la l iberté (89). Le sé -
jour de la famille du Roi d'Hiver dans les Provinces-Unies a vis ible-
ment inspiré les principes égoïstes de la politique de MM. les Eta ts , 
tels que les a formulés plus tard P. de la Court (90): il ne faut pas 
p rê te r foi aux di res des exilés, car ceux-ci n'ont d 'autres soucis 
que de comploter contre les nouveaux maftres de leur ancienne patr ie . 
"Les émigrés , chassés de leur pays et de leurs fiefs, se considèrent 
comme les victimes d'une grande injustice; par conséquent, ceux 
qui détiennent le pouvoir dans leur pays , y gouvernent, d isent- i ls , 
avec tyrannie et cruauté; c 'est pourquoi ils estiment qu'il faut faire 
connaître leurs actes partout et les condamner publiquement; et l o r s -
que ces exilés fréquentent des gens qui, parce qu'i ls sont eux-mêmes 
mécontents, leur inspirent du courage, ils finissent par prendre 
pour une réali té ce qu'i ls voudraient bien c ro i re et espérer ; à savoir 
que lesdites autorités sont sur le point de s'effondrer ou que leur pays 
pourrait ê t re facilement reconquis avec le concours d'une puissance 
é t rangère" (91). C'est ainsi que les exilés conspirent avec l 'ennemi (92), 
tout en essayant de le convaincre que la situation de leur patrie est 
réellement tel le qu'i ls l 'affirment, afin de lui donner espoir et de 
l 'entraîner dans une épreuve de force. A vrai d i re , i ls tentent de se 
convaincre eux-mêmes que tous ce services rendus à l 'ennemi leur 
permettront de r en t re r dans leur patr ie et de se venger. Et c 'est 
pourquoi un souverain ou un Etat (l 'auteur les met en garde) ne doivent 
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pas accorder à la légère leur soutien aux exilés, mais Ils feraient 
mieux de poursuivre leur chemin et de persuader les exilés de tenter 
eux-mêmes une action armée pour r en t re r dans leur pays et y pe r -
pé t re r tant de cruautés qu'i ls rendraient impossible toute conciliation; 
en fait, s ' i ls hésitaient à agir a insi , i ls ne seraient plus dignes de 
foi, ca r ce serai t le signe infaillible qu'i ls ne cherchent qu'à con-
clure leurs propres accords (93). L'auteur de ces phrases , P. de la 
Court, bougeois de Leyde, est considéré comme le représentant 
extrémiste des théories républicaines de la Hollande dont la poli-
tique était beaucoup moins rigoureuse. Ces réflexions où se re t rou-
vent à la fois la méfiance justifiée envers des aventuriers i r responsables , 
l 'encouragement aussi cynique qu'hasardeux à l ' insurrection dans un 
pays lointain et l 'appréhension que les groupes d 'é t rangers protégés 
par les Etats finissent par entreprendre ce que les Etats se r é s e r v e r -
aient de faire eux-mêmes - c ' e s t -à -d i re de conclure un accord avec 
l 'ancien adversa i re , ne contiennent en réal i ter rien d'autre que ce 
qui a été appliqué, par exemple, lors des guerres mar i t imes de la 
République contre l 'Angleterre. Π s 'agissait a lors de la " ra i son d 'Etat" , 
qui pesait évidemment plus lourd que les considérations idéologiques. 
Par suite de l'évolution qui bouleversa la répartition de la puissance 
en Europe centra le , ces événements, jadis d'une actualité s i brûlante, 
se transformaient progressivement, pour l'opinion publique néerlan-
daise , en de simples faits divers historiques, voire même l i t t é ra i res , 
sans signification pratique et sans grand rapport avec les problèmes 
du moment. Cela se voit surtout à deux affaires relatives à l 'Europe 
centra le , qui préoccupèrent en même temps les Etats-Généraux et 
qui parurent assez convergentes. Dans l'automne 1667, on examina, à 
La Haye, les instructions pour une ambassade néerlandaise à destina-
tion de l 'Angleterre - où il devait ê t re question aussi des dettes de 
l'ancienne Reine de Bohême, et presque en même temps on élabora 
des instructions pour une ambassade que la République avait l'intention 
d'envoyer auprès de l 'Empereur (et qui aurait pu aboutir à une coopéra-
tion plus étroite entre les deux Etats (94)). Mieux encore, t rois années 
plus t a rd , le même représentant à Londres réclama à la fois la solu-
tion de cette affaire des dettes de la reine et le consentement du Roi 
d'Angleterre à l 'entrée de l 'Empereur dans la Triple Alliance (95). 
Dans les ouvrages politiques de l'époque sur les Pays Hérédi-
t a i r e s , on peut toujours constater des connaissances assez sér ieuses 
sur l 'histoire antérieure de la Bohême (96). D'ai l leurs , en 1668, parut 
à Francfort-sur- le-Main une édition in-folio de documents de l'année 
1620 (97), qui pouvait rappeler à ses éventuels lecteurs néerlandais 
les événements qui avaient eu lieu presque un demi-siècle plus tôt, 
lorsque les Provinces-Unies se trouvaient auss i , quoique passagère-
ment, engagées en Europe centrale. On peut ci ter en outre tout un 
groupe de théoriciens des questions constitutionnelles qui est a lors 
fort bien informé (98). Mais parmi eux, Burgerdljk, par exemple, 
dans son ouvrage synoptique, c lasse le royaume de Bohême, sans 
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autres précis ions, dans la catégorie des monarchies mixtes (99). A la 
différence d'un tel cliché l i t té ra i re , la situation réelle des pays de 
la Couronne de Bohême était pour les contemporains une notion pour 
ainsi dire exemplaire. 
Les tentatives du gouvernement de Vienne pour b r i se r la résis tence 
hongroise sont couramment comparées par les deux part ies in téressées 
à la fameuse "solution" de la question de Bohême; de même le ton 
impératif qu'employa, dans les années 70, l 'entourage de l 'Empereur 
v i s -à -v i s de la Souabe et de la Franconie, ne pouvait évidemment 
être mieux carac tér i sé que par une comparaison avec les méthodes 
des autorités impériales contre la Bohême et la Hongrie (100). Pour 
l 'observateur diplomatique néerlandais à la Diète de Rati sbornie, les 
efforts de Leopold 1er pour introduire, en automne 1667, sous le 
t i t re de "Roi de Bohême" ses représentants (101) au collège électoral , 
était une manoeuvre assez astucieuse de la part de l 'Empereur pour 
mieux contrôler cet organisme (102). En 1675, l 'auteur hollandais 
trouvait encore tout naturel , à propos de la Silésie, qu 'après l 'ex-
tinction des familles seigneuriales de ce pays, l 'Empereur , en tant 
que Roi de Bohême, donc par droit de déshérence, rentrâ t en posses -
sion de leurs fiefs (103); les autorités de la République étaient égale-
ment au courant des revendications de la Pologne concernant ce 
te r r i to i re (104). Et pourtant l'évolution de la situation intérieure dans 
le sud-est du Saint-Empire romain est a lors de plus en plus mal connue 
dans le res te de l 'Europe. Les réci ts de voyage de Patin (105), qui 
relataient les voyages entrepris au cours des années 60 et 70 du XVIIe 
s iècle , suscitèrent l ' intérêt propre aux l ivres qui permettent de dé-
couvrir des continents peu connus. 
D'après un ouvrage récemment publié (106), c 'est à ce danger 
d'oubli (ou aux craintes qu'il suscita) que l'on doit la parution, dès 
le milieu des années 40 du XVIIe s iècle , du Bellum Bohemicum, dont 
l 'auteur, O. de Habernfeld, était l 'ancien médecin personnel de l 'E lec-
teur palatin Frédér ic (107). L'on ne saurait exclure un tel motif, même 
si à cette époque là , on l isait encore, dans les Provinces-Unies, des 
l ivres tels que Respublica Bojema de Stránsky (108) et même s i , dans 
certains pamphlets du temps des négociations du t ra i té de Westphalie 
réapparaissaient quelques sujets plus anciens concernant les méthodes 
de la dynastie des Habsbourgs. Or, le "Bellum Bohemicum" fut, 
certainement à son époque, d'une grande actualité. Dès sa préface, 
se rallument les flammes des anciennes polémiques: ce sont les in-
tr igues des jésui tes qui ont provoqué les troubles dans le vieux royaume; 
lasse des injustices commises par les Habsbourgs, la Bohême décida 
de se donner un roi par l 'élection (en toute légalité) d'un prince du 
Palatinat rhénan. A ce mom ent-là, les rapports de force n'étaient 
guère défavorables, affirme le commentateur tardif qui, - après avoir 
séjourné pendant un quart de siècle dans les Provinces-Unies! -
oublie pourtant de nommer parmi les anciens défenseurs de la cause 
tchèque le Prince Maurice (109). La nouvelle confédération d'Europe 
centrale possédait cependant des conseil lers incapables (ah, ces con-
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selliers!), et ce fut la ruine de ce pays jadis si florissant - explique 
ce porte-parole du par t i . . . des vaincus (110). 
Ainsi donc, après le milieu du siècle, il ne subsistait que peu de 
choses de cette "affaire de Bohême" qui, pourtant, avait fourni jadis 
un des principaux arguments dans les campagnes anti-habsbourgeoises 
des protestants combattifs: cette Cour, à La Haye, de la "Reine de 
Bohême" Elisabeth Stuart, avec ses dettes envers, entre autres, 
quelques dizaines de boulangers et brasseurs locaux; un certain 
nombre d'aristocrates et d'intellectuels d'origine tchèque parmi 
tant d'autres émigrés qui ont trouvé refuge dans la République néer-
landaise: quelques souvenirs de plus en plus vagues des Injustices 
et des tragédies commises autrefois dans les pays de la Couronne 
de Bohême. Après 1648, ces problèmes n'embarrassent plus guère 
la politique des Etats-Généraux, ni sur le plan pratique ni - à la 
différence des affaires hongroises plus tard - sur le plan idéologique. 
Bien au contraire, la République a de plus en plus intérêt à la conso-
lidation du gouvernement des "nouveaux maîtres", ainsi que le disait 
De la Court. Chez les voisins, en Allemagne, Leibnitz exprime les voeux 
semblables et, en 1670, il met encore en garde contre une éventuelle 
tentative de la Suède pour s'approprier la Bohême (111). En effet, 
plusieurs années après le traité d'Oliva, la possibilité d'une invasion 
des Suédois en Silésie ou en Bohême continue encore de préoccuper 
la Cour de Vienne (112). Mais c'est aussi dans l'opinion d'un public 
plus large que la passivité de l'Empereur dans la guerre qui affecte 
les Pays-Bas méridionaux est attribuée, entre autres, à des craintes 
concernant les Suédois, qui, sur instigation de la France, pourraient 
bien envahir la Silésie (113). En réalité, les négociations de Basserode 
à Stockholm se heurtèrent à un problème tout à fait différente de ce 
que furent autrefois les buts de guerre de la Suède: celui des garanties 
mutuelles vis-à-vis des Turcs et de la Moscovie. On ne pensait pas 
que les problèmes de religion seraient insurmontables; et finalement, 
c'était ce qui importait le plus (114). Lors de la seconde moitié du 
siècle, plus personne n'envisageait pratiquement la restauration de 
l'ancien Etat de Bohême. D'ailleurs, même le "royaume de Bohême" 
qui survivait formellement sous le sceptre des Habsbourgs, a cessé 
d'exister en tant qu'Etat en 1749, alors qu'ensuite, au XIXe siècle, 
l'évolution nationale et politique devait y prendre une autre orientation. 
Assurément, aux yeux du public, même dans la République néerlan-
daise, la restauration de l'ancien Etat de Bohême aurait signifié un 
affaiblissement de la coalition potentielle contre la France, une menace 
contre la paix dans l'Empire, le renforcement probable mais in-
désirable de la Suède vis-à-vis de la Pologne et de l'Allemagne 
septentrionale et peut-être une mise en péril de la défense contre les 
Turcs qui, elle, était traditionellement considérée comme la tâche 
des Habsbourgs (115). 
Un des rares adversaires, toujours plus solitaire, des réalités 
européennes, demeura - même pendant les années 1660 - Jan Amos 
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Komensky (Comenius). Plus la restauration du vieil Etat tchèque - et 
essentiellement protestant - d'avant la Guerre de Trente Ans semblait 
irréalisable, plus ce vieillard presque octogénaire s'efforçait d'y 
croire. "Qu'est-ce qu'on a obtenu par l'implacable persécution des 
vaudois en Italie et en France? Même à Rome, il y en a plein, 
secrètement! Et en Angleterre donc, et dans les Pays-Bas? La 
réalité parle d'elle-même! Et combien sont-ils en Bohême et dans 
les pays avoisinants ?" (116). Des suppositions; et des faits d'un 
autre genre; et en désespoir de cause, la foi aidant, il y place le 
nom de la patrie perdue. Ce rapprochement, hélas! si peu révéla-
teur lui inspire une vision sans cesse renaissante: " . . . ce qui 
arrivera après, quand Dieu les aura enfin exaucés et leur aura 
rendu la liberté de la conscience, cela, vous allez le voir, comme 
on peut voir un champ de blé en herbe qui, après avoir été recouvert 
de la neige de l'hiver, renaît sous la chaleur du printemps... " (117). 
La réalité connut cependant une autre évolution. On peut considérer 
comme symbolique le fait que, dès 1672, pour défendre la République 
libre des Pays-Bas, on voit combattre dans les mêmes rangs aussi 
bien H. Montecuccoli, le neveu d'un général de l'Empire qui s'était 
battu contre les Néerlandais en 1629, qu'un émigrant anti-impérial 
venu des Pays Héréditaires, Karel Obeticky de Sucha (118), mieux 
connu, il est vrai, à Groningue, sous le nom de Karl Baron von 
Rabenhaupt (119) und Sucha. 
72 

Г . LES PROBLEMES D'UN EMPEREUR 
P a r m i les ouvrages qui ont t ra i té de "l 'Autriche" à l'époque de 
Leopold 1er, l 'oeuvre de Redlich La grande puissance du monde baroque 
- ainsi pourrait-on en traduire le t i t re (1) - est caractérist ique des 
études monographiques entrant dans un schéma, auquel on ne peut dénier 
une certaine logique. Dans cette oeuvre, comme dans d 'aut res , favorables 
aux Habsbourgs, prend naissance l'étude diachronique de cette dynastie, 
t raversant l 'histoire médiévale, en passant par les incertitudes de la 
Guerre de Trente Ans pour aboutir parfois à la première moitié du 
Х ІПе s iècle , période où cette dynastie connut la situation stable d'une 
grande puissance. La vision synchronique ou "spatiale" s'applique 
évidemment aux t e r r i to i res héréditaires alpins des Habsbourgs, aux pays 
des Couronnes bohémienne et hongroise et aux possessions de la branche 
espagnole de la dynastie régnante. Selon une habitude méthodologique 
récente ces études commencent auss i , souvent, par un aperçu sur les 
écoles historiographiques et sur la conception du monde des différents 
historiens importants qui ont t rai té des problèmes en question - soit 
qu' i ls fussent originaires d'Autriche ou de l'ancienne Allemagne en géné-
ra l , soit qu' i ls appartinssent à d 'autres pays. Mais l 'apport de ces 
historiens paraft quelque peu dévalorisé du fait que le schéma de pensée 
dont se réclame l 'auteur, l 'entraûie souvent à sures t imer le groupe 
des historiens vers lesquels va sa sympathie et à ne souligner 
parfois, en revanche, chez des générations précédentes dont la concep-
tion différait du schéma en question, que les e r r e u r s , rée l les ou sup-
posées , en omettant de mentionner les pages positives de leur oeuvre, 
où l 'auteur puise souvent cependant abondamment. Dans toutes ces études, 
les auteurs accordent un grand intérêt à l 'année 1648 dont i ls soulignent 
la part iculière importance pour le Saint Empire Romain de nation ger -
manique, mais à. laquelle ils s'attachent beaucoup moins en ce 
qui concerne l'évolution des Pays Héréditaires dont la future existence, 
é ta i t , semble- t - i l , à jamais t racée dès le siècle précédent. L'examen 
des années suivantes où furent menées des guerres onéreuses et 
sanglantes à l 'est ainsi qu'à l 'ouest des t e r r i to i res des Habsbourgs 
d'Europe centrale entrafnent d'ordinaire des réflexions sur la voca-
tion historique de cette dynastie que l'on considère alors soit comme 
éternellement créat ive, consolidant et défendant certaines va leurs , soit 
comme plutôt négative et réactionnaire. L'image généralement défa-
vorable que se faisaient l'une de l ' aut re , l 'Autriche et l 'Espagne, 
carac té r i se les relations de ces deux branches des Habsbourgs. Malgré 
les subsides anti-ottomans fournis par l 'Espagne et le potentiel mil i -
ta i re anti-français de la branche cadette de la dynastie, il existe une 
opinion selon laquelle chacune de ces confédérations d'Etats s 'amoindrit , 
à cause des liens dynastiques, au profit de l 'autre - (ce qu'il faudra 
vérifier de manière globale). - Quant aux questions ethniques aux-
quelles viennent se mêler plus tard les problèmes politiques et sociaux 
de la monarchie, leur étude aboutit à des conclusions différentes: 
cer taines portent l 'empreinte de la position subjective des auteurs , 
exprimant ainsi toute une gamme d'appréciations qui vont de la glor i -
fication de l 'organisation supranationale de la région danubienne 
jusqu'à l 'accusation d'oppression nationale délibérée; d 'autres , plus 
objectifs,s'efforcent de surmonter de manière synthétique ces contra-
dictions. Le résultat de ces dernières études n'est pas toujours p ro-
bant: a ins i , la thèse selon laquelle aucune des nationalités de l'époque 
dans les l imites des Pays Héréditaires de l 'Empereur n 'aurait disparu, 
n 'est probablement pas l 'exemple le plus réuss i d'argumentation histo-
rique. - La monarchie des Habsbourgs ayant ensuite perdu son existence, 
les historiens considèrent son développement antérieur soit comme 
logique et natural , soit, au contraire , comme marqué dès le début par 
les signes de sa destruction future. Selon l 'historiographie actuelle, 
surtout celle qui provient des Etats de succession, c 'est uniquement 
le style baroque qui manifestement a été accepté et développé en tant 
que moyen propre à exprimer les part iculari tés de presque toutes les 
nationalités sous le règne de Leopold 1er et de ses fils. L'analyse de 
la tolérance dans l 'atmosphère ant i - réformatr ice des Pays Hérédi-
ta i res la isse en revanche apparaître de nouveau des contradictions 
extrêmes; témoin, par exemple, la résurrect ion moderne de l'ancien 
te rme "Clementia Austriaca" . . . 
L'ouvrage récent de V.-L. Tapié sur la monarchie danubienne et 
ses nations (2) tend à donner un contenu plus sérieux au schéma général 
que nous venons de rappeler. Dans son essa i , éclairant sur bien des 
points, cet auteur exceptionnellement informé et qui s'entend par t i -
culièrement à exposer ce genre des problèmes historiques - encore 
partiellement actuels du point de vue politique - est parvenu à éviter l 'écueil 
traditionnel qui est d 'aborder ce thème sous l'angle téléologique. On 
ne peut qu 'être en accord avec l'effort de principe de l 'auteur, qui tend 
à vaincre les préjuges nationalistes et à avoir la vue la plus objective 
possible sur les raisons d'un certain équilibre dans l 'existence 
centenaire de la confédération des Habsbourgs autrichiens (3). Π 
est également incontestable qu'on ne peut pas par le r , dans la deuxième 
moitié du Х Пе s iècle , d'un absolutisme central isateur classique 
et d'une germanisation délibérée du "système" gouvernemental (4). 
Mais les conclusions que t i re l 'auteur de certaines évolutions écono-
miques et d'une stabilisation démographique relativement rapide, par 
exemple dans la part ie tchèque des t e r r i to i res hérédi ta i res (5), 
pourraient peut-être faire l'objet de discussions. Il faudrait vérifier 
également sa thèse , selon laquelle "l 'Autriche" dans l 'Empire (malgré 
l'Alliance du Rhin) n'avait que peu à craindre de la France (6) - du 
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moins jusqu'au moment de la Guerre de Hollande dans laquelle, dit-on, 
l 'Empire entraîna l 'Empereur (7). V . -L . Tapié voit dans l'expansion 
ottomane le principal danger extérieur pour les Pays Héréditaires: 
leur politique étrangère devait s 'orienter lors des guer res turques 
(1660 - 1740), en tant que bouclier du monde chrétien face à l ' Is lam, 
v e r s les alliances naturelles avec la Pologne, la Vénétie et la Russie 
(8). Les guer res de l 'Empereur contre la France n'avaient pas , 
pense- t - i l , une importance vitale pour la population des Pays Héré-
ditaires: il s 'agissait du prestige de la dynastie (9). Des conceptions 
si incomplètes ne paraissent tout à fait en accord ni avec les faits sur 
lesquels l 'auteur lui-même travaille - c 'est à dire le lien entre les 
rapports mutuels de la politique viennoise et parisienne, ni avec le 
développement des affaires ottomanes (10) et la "vocation" impériale 
de la dynastie(11). La puissance des Habsbourgs, il es t v ra i , a 
provoqué la défense, puis la contre-offensive de la France; mais 
l 'Empire serai t probablement devenu en tout cas plus tard l'objet 
de cette offensive et on peut vraiment se demander si l 'Etat des 
Bourbons n 'aurai t pas remporté par la suite des succès plus impor-
tants encore sans les ressources des t e r r i to i res espagnols et sans 
les Pays Héréditaires (12). Le fait que l 'Empereur fut "entraîné", 
comme le dit Tapié, dans les affaires de l 'Europe de l 'ouest après 
1672 a aussi probablement des raisons plus profondes. 
On sait que la politique internationale européenne es t , dans ses 
caractér is t iques fondamentales, influencée par l 'existence de quelques 
pôles principaux, étendant leur puissance et , dans une certaine mesure , 
mutuellement dépendants. Au XVIIe siècle l'un de ces pôles était 
l ' empire ottoman, un au t re , par exemple, la monarchie française, 
dont l 'attitude agressive v is -à -v is du res te du continent provoqua 
différentes al l iances, temporai res ou durables, avec d 'autres puis-
sances cherchant une protection contre la prépondérance française. 
Vers la fin des années 50, le Grand Pensionnaire de Hollande voyait 
encore l 'Europe divisée en deux blocs de puissances r ivales: le bloc 
des Habsbourgs et le bloc franco-anglais. Et quelques années plus 
t a rd , le même Jean de Witt ne comptait plus avec la confédération e s -
pagnole (13), et se montrait t r è s sceptique quant aux forces des Habs-
bourgs autrichiens, presque entièrement occupés, dans la première 
part ie des années 60, par l 'empire ottoman. Les Provinces-Unies, 
tournées v e r s la mer , ont pu ensuite, pendant quelque temps , se con-
s idérer comme pr i ses dans une situation bipolaire où les Eta t s -
Généraux se sont efforcé de défendre et d' imposer leurs intérêts 
commerciaux face à l 'Angleterre en tant qu'all iés plus ou moins in-
dépendants de la France. La Cour de Vienne ne pouvait pas se permet t re 
ime telle simplification même en théorie: le conseil secre t de l 'Empe-
reu r devait toujours tenir compte au moins du potentiel mil i taire et 
politique de l 'Empire ottoman, de la France et de la Suède, ne pas 
perdre de vue la situation en Espagne et en Pologne, et suivre le cours 
des événements dans le Saint Empire Romain. Emettre l ' idée que, à 
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l'époque que nous étudions, s'établissait une alliance anti-française 
entre les forces des pays menacés serait peut-être plus proche de la 
vérité. De plus, chacun de ces acteurs de la politique internationale 
a continué d'imposer ses propres buts, dans d'autreg domaines. Cet 
"égofsme d'Etat" fait naître un élément d'imprévisibilité dans la 
politique des gouvernements qui se soupçonnent et s'inculpent mutuel-
lement, ne remplissant qu'incomplètement les obligations conformes 
à leurs alliances - il n'est pas sans apparaître également dans les 
rapports mutuels des territoires habsbourgeois et de la République 
néerlandaise. 
Selon le diplomate habsbourgeois Lisola, il fallait, dans l'intérêt de 
la Cour de Vienne, consolider l'unité intérieure de la République des 
Pays-Bas du Nord, et probablement même sur une base anti-
orangiste. Les Etats-Généraux désiraient sans doute aussi que le 
gouvernement viennois eût une position des plus solides dans le cas 
d'une éventuelle collaboration avec l'Empereur contre la France. 
L'aptitude des forces royales et archi-ducales à jouer le rôle que la 
République attendait d'elles dès le début des années 70 (14), dépendait 
évidemment, entre autres, du calme dans les territoires mêmes de 
l'Empereur (c'est à dire de leur soumission sans troubles aux Habs-
bourgs autrichiens) et de l'attitude pacifique du voisin ottoman. 
Le fait que la majeure partie des pays dits héréditaires n'aient été 
militairement assujetis qu'à une date encore récente, ou, si l'on tient 
compte aussi de la Hongrie, qu'elles étaient en cours de pacification, 
représentait une difficulté quant à la première condition. Dans la Ré-
publique néerlandaise protestante de la deuxième moitié du XVIIe s iècle , 
l'assujetissement de leurs coreligionnaires ne provoquait la critique 
d'ordre religieux ainsi que politique et social du gouvernement du 
précieux allié impérial que chez les ministres calvinistes extrémistes 
et chez quelques individus restés dans ce pays depuis les précédentes 
vagues d'immigrations politiques. Π faut attendre l'année 1671 pour 
que l'élément idéologique vienne parfois au premier plan, dans les 
relations du résident néerlandais à Vienne, et c'est vers 1675 qu'il 
apparaît de même dans les mesures pratiques prises par les Etats-
Généraux; mais on peut toujours se demander quel était son véritable 
rôle dans les décisions relevant de la politique étrangère. 
Les affaires étaient plus compliquées dans les Pays Héréditaires 
eux-mêmes. La pacification de la Bohême, de la Moravie et partielle-
ment de la Silésie, s'était opérée dès la Guerre de Trente Ans et 
correspondait en fait à leur debellation (15). Kann (16) conclut avec 
raison dans un de ses essais qu'en comparaison de la Hongrie, le 
sort du peuple tchèque était beaucoup moins dramatique, mais beau-
coup plus irrémédiable. Les changements révolutionnaires de la struc-
ture sociale ont en même temps privé le reste de la population des 
élites qui pouvaient devenir un facteur d'organisation de sorte que, 
dans les décennies qui suivirent, la méfiance des milieux dirigeants 
viennois (17) envers les régions naguère rebelles était plus irration-
nelle que provoquée par un véritable danger de résistance autre que 
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locale et d'ordre social. Néanmoins, cette méfiance s'exerçait envers 
des sujets qui pourtant devaient vivre dans la paix et l'unité, sous la 
protection de la loi impartiale et dans une religion unifiée, si l'on 
en croit le préambule idyllique (de mauvais augure) de la "Constitution 
du pays Renouvelée" de 1627 ! Semblable méfiance anachronique, surtout 
v is -à-vis de la Suède, pouvait influencer la stratégie des alliances 
internationales de Vienne et la dislocation des forces militaires de 
l'Empereur, dont une partie restait toujours liée particulièrement à 
la "protection" du groupe bohémien des Pays Héréditaires. 
Néanmoins "l'association" (18) des parties si hétérogènes des Pays 
Héréditaires pouvait, à n'importe quel moment, être menacée de 
l'extérieur. Le chancelier Hocher n'exagérait à vrai dire pas en affir-
mant en 1673 à Hamel Bruynincx que l'Empereur devait avoir - outre 
un corps de trente mille hommes envoyé contre les Français - une 
armée contre les alliés de la France (surtout contre l'Electeur de 
Bavière), et enfin des garnisons en Hongrie contre les Turcs (19). A 
ces forces s'ajoutaient encore deux armées à entretenir dans les Pays 
Héréditaires: l'une à cause de la défection récente de l'Electeur de 
Brandebourg hors de l'alliance, l'autre dans les Waldst'átten et en 
Haute-Rhénanie (20). Cette imposante quantité d'armées, pensait 
Hocher, ne serait pas sans influencer le représentant des Pays-Bas 
du Nord, fournisseurs des subsides; mais en même temps le maintien 
des Pays Héréditaires entre les mains des Habsbourgs autrichiens 
était une véritable difficulté. En effet si l'on néglige, pour l'instant, 
le danger ottoman permanent et la menace d'une invasion par la France 
(21) ainsi que les prétentions polonaises (22) et saxonnes (23), il 
restait toujours le traditionnel aspirant suédois (24) - et le nouveau 
prétendant bavarois. Comme la Cour impériale en avait été avertie 
par Lisola en 1670, la politique française avait l'intention, à cette 
époque, de faire de l'Electeur bavarois le Roi des Romains (25). 
Les Etats-Généraux avaient été informés de cette intention en même 
temps par Malapert (26) de Francfort; cette même année, des bruits 
couraient en Europe sur la possibilité de l'élection de ce dignitaire con-
stitutionnel du Saint Empire Romain: les Habsbourgs d'Autriche étant 
toujours sans successeurs, le prétendant au trône des Rois des Romains 
devait cette fois-ci être cherché ailleurs. 
L'idée de Versailles devait probablement correspondre au traité 
secret de partage franco-impérial qui datait d'un an et demi plus tôt; 
mais à ce moment intervenait la possibilité de la vacance du trône des 
Habsbourgs d'Autriche (27). C'était en même temps une partie du 
système des alliances créé à cette époque par la politique de Louis 
XIV (28). L'Electeur de Bavière, Ferdinand Marie, considérait, faisant 
appel à ses droits héréditaires, la possibilité de joindre à son Etat, 
après la libération du trône bohémien, les pays de cette Couronne 
et de devenir en même temps Roi des Romains. Or Louis XIV, 
qui devait, d'après ces plans, devenir lui-même Empereur, com-
mençait à craindre que la majorité des Electeurs n'élussent par tra-
dition le souverain qui occupait le trône u Prague (29). Un représen-
77 
tant français à Ratlsbonne fit un sondage auprès de l 'Electeur , pour 
savoir s'il ne se contenterait pas d'une part ie de l 'Autriche au lieu d'un 
droit de succession à la Couronne de Bohème, reconnue officiellement, 
que la France concéderait quand même plus ta rd , disait-on, à la 
Bavière. Le représentant de l 'Electeur, Von Schmidt, refusa (30); mais 
l 'Electeur lui-même insista sur l 'accord originel, et la Cour de France 
promit enfin d 'accorder son entier soutien à ses revendications dans 
le cas où l 'Empereur Leopold mourrait sans descendance (31). Mais 
cette situation ne se présenta pas; et de même que dans les dernières 
aimées précédant la Guerre de Trente Ans, le royaume de Bohème 
n'échut pas aux "hér i t i e r s" espagnols (32), les Habsbourgs autrichiens 
ne le perdirent pas non plus cette fois-ci , que ce fût en faveur de la 
Bavière ou au profit de la France (33). Toute l 'affaire, qui n'était donc 
rien d 'autre qu'une sér ie de négociations de coul isses , res te néanmoins 
comme le témoignage qu'une menace toujours latente visait l 'Empereur 
au coeur même de son pouvoir. 
Le res te de la Hongrie non-ottomane et du royaume Tripart i te 
était à cette époque le théâtre d'une agitation politique presque perma-
nente et de conflits mil i ta i res entre les forces du gouvernement habs-
bourgeois et les éléments a rmés de différents groupes de la popula-
tion locale (34). L'effort de la Cour de Vienne pour instaurer des modi-
fications constitutionnelles dans ces deux ensembles d 'Eta ts , - effort 
temporairement couronné de succès par l ' instauration du gouvernement 
mil i taire d'Ampringen en 1671 (35) - et pour parvenir à l'unification 
rel igieuse, se développait tout en se heurtant au maintien de la frontière 
mil i ta ire anti-ottomane et à d 'autres intentions de la Cour impériale . 
Dans cette défense c 'est la Transylvanie qui occupait la place la plus 
importante. Grâce au voisinage du Royaume de Hongrie, mais aussi 
grâce à son plus grand éloignement du khanat de Cr imée , son autono-
mie v i s -à -v i s de la Sublime Porte était plus grande que celle de ses 
voisins orientaux; les rebelles de la Haute-Hongrie y trouvaient refuge. 
Mais la Transylvanie était en même temps une région importante du 
point de vue stratégique puisqu'elle donnait accès à la Moldavie et la 
Valachie, et permettait même d'atteindre les régions ottomanes du 
Bas-Danube. Cette circonstance eut, surtout plus tard, des effets r e -
tentissants sur la situation en Haute-Hongrie et en Croatie , ainsi que 
l 'exprime clairement la réflexion classique, de type impérial is te , de 
Montecuccoli: "Pour faire heureusement la guerre en Transylvanie, 
il faut bien établir les choses dans la Haute-Hongrie, ce qui ne se peut 
faire que par le bon ordre qu'on met dans la basse" (36). 
Seuls a lors les t e r r i to i res alpins des archiducs habsbourgeois 
représentaient probablement une base ter r i tor ia le sans les grands 
problèmes politiques, religieux ou nationaux, qui, a i l leurs , compli-
quaient la situation de la plupart des Pays Héréditaires; et c 'es t là 
qu'il faut peut-être chercher une des principales explications de 
cette vulnérabilité de la s tructure mil i taire et politique de la grande 
puissance baroque, dont parle Hobsbawn (37), et du déséquilibre 
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entre les forces matér iel les et spirituelles de la puissance habs-
bourgeoise, évoqué par Kann (38). Cet auteur dit textuellement qu'il 
serai t t r è s naïf de supposer qu'on pouvait attendre un soutien actif 
de la population des pays tchèques (39) à l'expansion de la grande 
puissance des Habsbourgs aussi bien à l 'est qu'à l 'ouest, dans le 
sens moral , spirituel et économique. Soit dit en passant, Srbik a 
omis , dans son parallèle entre la "Néerlande" et "l 'Autriche" (40) 
au XVIIe s iècle , une comparaison intéressante: les composantes 
te r r i to r ia les de ces deux régions étaient différentes du point de vue 
administratif, et ne représentaient que dans leur totalité des ensem-
bles de grande puissance au sud-est et au nord-ouest de l 'Empire . 
Or, tandis que, aux Pays-Bas la province de Hollande, était à la fois 
la force économique de l'Union et lui imposait sa politique et sa cul-
tu re , il en allait autrement dans les Pays Héréditaires des Habs-
bourgs d'Autriche: le rôle - passif - de base financière et mil i taire 
de la puissance de l 'Empereur était imposé surtout aux pays de la 
Couronne de Saint-Venceslas (41): quant au groupe des pays hé ré -
ditaires alpins, il était moins important par lui-même: mais comme 
il comprenait le centre viennois, et vu les positions traditionnelles 
de la Maison des Habsbourgs et la fonction de l 'Empereur dans l 'Em-
pire germanique (42), il représentai t sans aucun doute, pour le déve-
loppement futur, une base formellement allemand de la monarchie 
autrichienne. Mais à l'époque en question, on ne peut pas encore v ra i -
ment par le r d'une hégémonie de ce groupe hétérogène sur l 'ensemble 
des Pays Héréditaires de Bohême et sur la Hongrie et la Croatie. 
Les facteurs centripètes dans les t e r r i to i res impériaux se limitent 
toujours à l 'Eglise, à l ' a r is tocrat ie de Cour, à l ' a rmée et à d 'autres 
facteurs à l ' intérieur des différents ensembles nationaux. Ces forces 
d'unification ne s'enracinent que progressivement dans la population 
déstructurée et politiquement amorphe, créant ainsi les fondements 
du futur Etat austro-hongrois. 
La thèse de Schwarz, attribuant un rôle encore relativement impor-
tant, à l'institution impériale au XVIIe siècle (43) doit ê t re considérée 
surtout comme un reproche à certaines tendances modernes reflétant 
une conception anachronique du passé. L'idéologie impériale du 
moyen âge, réellement survivante, a été renforcée par le rôle soi-
disant dirigeant des Habsbourgs dans les luttes anti-ottomanes qui 
eurent aussi pour affet de prolonger la vitalité des idéaux de la com-
munauté chrétienne. Mais au sujet de la Triple Alliance, Leibnitz 
avait un point de vue différent: pour lui les réflexions concernant la 
question de savoir si l 'alliance avec Leopold 1er devait ê t re conçue 
comme une alliance avec l 'Empereur ou comme une alliance avec le 
souverain terr i torial ,n 'étaient pas essentiel les , le seul point important 
étant les ressources des Pays Héréditaires (44). 
C'était d 'ai l leurs un point de vue courant parmi les contemporains. 
L'archichancelier du Saint Empire Romain, l 'Electeur de Mayence 
J . Ph. von Schbnbom, ne voulait évidemment que s'efforcer de se dé-
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charger d'un éventuel fardeau sur n' importe qui d 'autre, lorsqu'i l 
appuyait, en 1654, sa proposition de former une "militia perpetua" 
dans les Pays Héréditaires impériaux, en affirmant que c'était dans 
leurs puissantes forces que résidait la sauvegarde face aux Français 
et aux Suédois. 
Mais l 'ambassadeur vénitien à Vienne pouvait avoir moins d' intérêt 
immédiat à embellir la situation lorsqu'on 1671 il écrivit au sujet 
du relèvement incroyablement rapide du Royaume de Bohême (aupara-
vant si dévasté): le pays remet à l 'Empereur des sommes d'argent 
considérables, il entretient un grand nombre d 'a rmées . Seules la 
Silésie et la Moravie pourraient déjà former un puissant Etat indé-
pendant (45) . . . Le refroidissement ul térieur des rapports entre 
Vienne et Venise ne modifia pas sensiblement cette appréciation. En 
1674, la Bohême joue encore un rôle particulièrement important dans 
la vie financière et économique des t e r r i to i res de l 'Empereur (46). 
Mais après deux ans de participation des a rmées de Leopold 1er à la 
"guerre hollandaise", le nouvel ambassadeur voit aussi l 'envers du 
décor. "Ce peuple es t frappé jusqu'à la limite des impôts" (47); et 
pour que ses exigences soient satisfaites, le gouvernement viennois 
a fait de sévères modifications de la s t ructure , notamment du Royaume 
de Bohême (48). C'était bien aussi l ' impression du voyageur contempo-
rain qui écrivait au sujet de la Bohême: "Les guer res l'ont horr ib le-
ment ruinée depuis 1618 et . . . elle a bien de la peine à se ré tabl i r" 
(49). Le représentant suédois à la Cour de Vienne qui n'était autre que 
Pufendorf, était in téressé en premier lieu par la capacité des Pays 
Héréditaires à lever et à entretenir des a rmées impériales - "au 
moins aussi longtemps que l'ennemi n'y apporte la guer re" . Il lui 
semblait que les ressources de ces pays étaient inépuisables - du fait 
qu' i ls n'avaient "depuis l 'année 1618 pas connu la paix, mais étaient 
obligés de lever une a rmée après l 'autre et d'expédier tant de divisions 
impériales en Italie, au Portugal et dans les Pays-Bas espagnols, 
ainsi que dans les guer res en Pologne et au Danemark, puis en Transyl-
vanie, et d 'être sans cesse dans l'obligation de lever et de former de 
nouvelles a rmées contre les Turcs" (50). La Cour impériale , elle auss i , 
se rendait compte des charges multiples pesant sur ses Pays Hérédi-
t a i res (51). Mais cela modifiait peu la pratique courante: d 'ai l leurs 
les a rmées destinées à la Guerre de Flandre en été 1667 devaient déjà 
ê t re formées en "Bohême" (52); et cinq ans plus ta rd , avant son départ 
pour les Pays-Bas méridionaux avec les a rmées levées en Bohême, 
le comte Schellart reçut en récompense une propriété dans ce même 
pays (53). Lisola, lui auss i , était persuadé que les r é se rves étaient 
toujours loin d 'ê t re épuisées des Pays Héréditaires (54). Ainsi que le 
résume plus récemment Carsten (55), en quelques exemples, l 'argent 
des paysans bohémiens et espagnols servit à l 'intervention dans la 
guerre polonaise - qui constituait par les réuss i tes temporai res de 
l ' adversa i re suédois une nouvelle "menace" pour une part ie des Pays 
Héréditaires - , à l 'élection de Leopold 1er, au coûteuses guerres 
pour la reconquête de l 'Alsace et contre de nouvelles expansions 
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françaises. C'était surtout la Bohême qui en payait lourdement les 
conséquences (56). 
Les représentants de la République néerlandaise auprès de la Cour à 
Vienne étaient en effet à l'époque en accord avec Leibnitz lorsqu'ils 
écrivaient à La Haye: " . . . l'Empereur n'a pas de soutien financier 
dans l'Empire, mais . . . tous les moyens financiers nécessaires 
doivent être cherchés dans les Pays Héréditaires" (57). 
* * * 
Le 30 mars 1672 on constate dans les Etats de Hollande l'influence 
néfaste du groupe des ministres de la Cour de Vienne/'intéressés 
par les Pays Héréditaires" (58) et s'opposant d o n c à ime collabo-
ration plus étroite de l'Empereur avec la République néerlandaise 
menacée. La présentation même du problème est intéressante en soi: 
ce n'est pas la supposition, courante à l'époque, de pots-de-vin 
français reçus par Lobkovitz ou de malveillance de la part de ce 
prince, mais le constatation des Intérêts particuliers d'un certain 
groupe parmi les territoires impériaux (59). Des insinuations gros-
sières concernant l'acceptation des pots-de-vin français ainsi qu'une 
argumentation plus subtile faisant était de l'admiration infinie du 
prince pour le roi français et son absolutisme . . . se manifestèrent 
surtout dans les pays plus éloignés, et ne se généralisèrent qu'après 
la chute de Lobkovitz - lorsque l'occasion se présenta "d'expliquer" 
ainsi les défauts passés de la politique viennoise. Pour Hamel Bruynincx, 
le prince n'était au contraire qu'un des principaux représentants du 
group>e défavorable à la République à qui on ne pouvait reprocher qu'une 
aide réelle, mais involontaire aux intentions françaises (60). Même 
Li sola, adversaire de principe de Lobkovitz, ne formule qu'en 1673 
une allusion démogogique sur le corruption à la Cour de Vienne (61). 
Les études plus récentes n'apportent au fond rien d'autre que ce 
que Wolf (62) a exprimé dans sa monographie sur Lobkovitz - c'est à 
dire l'illustration de l'effort du prince pour trouver une nouvelle 
orientation de la politique de puissance dans les rapports internationaux. 
Selon lui, il fallait abandonner la relation nuisible avec l'Espagne et 
la remplacer par une "liaison naturelle avec l'Empire" et par une colla-
boration pacifique avec la France, dont les intérêts nationaux devaient 
être partiellement identiques à ceux des Pays Héréditaires (63). C'est 
notamment de 1670 à 1673 que Lobkovitz crut que la paix, ou du moins 
le désengagement de l'Empereur en Europe occidentale était la con-
dition nécessaire à la concentration de la politique de puissance de 
Vienne sur la Pologne et la Turquie (64). Redlich fait observer à propos 
d'un problème analogue que dans la pratique tout cela ne représentait 
rien d'autre qu'une politique pro-française (65). Mais on peut se de-
mander si, dans une situation telle qu'une grande partie des mesures 
internationales contemporaines a été prise soit avec la France, soit 
contre elle, mais où la décision des membres des alliances était en 
même temps Influencée par d'autres facteurs, ce point de vue 
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"manichéen" ne va pas contre une juste interprétation de la réali té 
beaucoup plus complexe. 
Venceslas Eusebius Lobkovitz et le "groupe bohémienne" de la 
noblesse de Cour de Leopold (66) ont encore assez récemment fait 
l'objet d'une attention particulière dans les études historiques 
tchèques. L'actualité de la question de la survivance nationale de ce 
peuple a notamment contribué à faire naî t re , surtout dans les années 
1930 une vague d'intérêt pour la problématique politique de la Bohême 
de l'époque baroque. Les résultats en sont de valeur différente (67); ce 
r e s t e ra sans doute incontestable quant à l 'attitude de principe des 
membres de groupes dirigeants d'origine locale, c 'est d'une part 
- outre une loyauté reconnaissante pro-impériale - l 'his toricisme 
catholique tchèque, s'efforçant à une défense timide au nom du droit 
d'Etat du Royaume et, d 'autre par t , "la résis tance loyale" du c lergé , 
et d'une part ie de la noblesse ancienne et même nouvelle, en face de 
l 'oppression économique injuste subie par les pays de la Couronne de 
Bohême (68). On pensait trouver une solution dans une attitude plus 
réservée de l 'Empereur à l 'égard des conflits de l 'Europe de l 'ouest, 
y compris la lutte de ses parents espagnols, et en même temps dans 
un allégement des charges pesant sur ces pays de Bohême, par une 
contribution plus équitable de la Hongrie à la défense anti-ottomane. 
C'était un problème connu, dont on était au courant même ai l leurs: 
les Pays Héréditaires devaient entretenir eux-mêmes les garnisons 
en Hongrie, rapportait "diarium" de l 'époque, et cela bien qu' i ls ne 
fussent pas in téressés directement à la défense anti-turque et que le 
séjour des a rmées ne leur rapportât aucun avantage commercial 
- tandis que les Hongrois n'offraient que des "moyens de subsistance" 
(69). Le gouvernement de Vienne était du moins prêt à écouter ces 
plaintes: car si les Pays Héréditaires étaient allégés du fardeau du 
soutien des a rmées en Hongrie, "il y aurait une meilleure possibilité 
de former une si nombreuse a rmée , de la soutenir et de l 'employer 
là où il le faudrait et de la manière dont l 'exigeraient ai l leurs 
les intérêts impériaux" (70). 
On cherchait donc dans la politique de Lobkovitz "un t ra i t tchèque" qui 
se manifestait, à ce qu'on dit, "par un égard plus ou moins conscient 
pour les pays tchèques, leur population et leurs prétentions" (71). 
Pour l 'auteur de cette théorie , Kalista, le prince est "dans sa poli-
tique le véritable porte-parole de tous ces espoirs et attentes 
tchèques. - On peut même dire que la chute de Lobkovitz, elle auss i , 
fut causée surtout par le carac tère tchèque de sa politique et qu'elle 
symbolisait une part ie du destin tchèque" (72). Selon Kalista, c'étaient 
surtout les é t rangers qui, étant vainqueurs dans cette confrontation 
(Lisola, Montecuccoli, Hocher) considéraient les choses "du point 
de vue européen, sans cette sensibilité pour la surcharge intérieure 
des pays habsbourgeois et surtout de l 'Etat tchèque, qui se manifestait 
dans la politique de ce seigneur tchèque" (73). Or, de tel les conclu-
sions outrepassaient la réali té de ce que fut la politique de Lobkovitz 
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et de son groupe. Les anciens participants privilégiés au pouvoir 
dans le Royaume de Bohême étalent mécontents de la pression centra-
l isa t r ice croissante des autorités viennoises; et ces grands propr ié-
t a i res fonciers féodaux hésitaient à consentir à la quote-part de plus 
en plus grande versée à l 'Empereur sur les impôts exigés des sujets: 
cette attitude était néanmoins assez éloignée de la défense des 
Intérêts tchèques. П. paraft en revanche que c'était plutôt le manque 
de loyauté des groupes dirigeants (dépendants du pouvoir é t ranger) , 
par rapport aux intérêts du pays dominé, qui caractér isa i t depuis 
le XVIIe siècle le sort de l 'Etat de Bohême d 'après la Montagne 
Blanche. - Mais c 'est le te rme même d ' i n t é r ê t s tchèques" qui 
mér i te ra i t une explication: car dans les composantes, privilégiées 
du point de vue politique, de la société contemporaine dans les 
Pays Hérédi ta i res , on peut distinguer plusieurs groupes d ' intérêts . 
Un cercle assez étroit a plus ou moins constamment critiqué l 'évic-
tion "illégale" continue de la langue tchèque, jusqu'alors théorique-
ment à égalité avec l 'allemand, surtout dans l 'administration. D se 
trouvait une base plus large pour vouloir l 'accentuation des anciens 
droits constitutionnels de différents pays de la Couronne de Bohême. 
Et enfin, c'était une politique étrangère moins coûteuse de la Cour 
de Vienne, se limitant le plus possible à la défense nécessai re en 
Hongrie et indirectement en Pologne, qui correspondait à l ' intérêt 
le plus vas te , celui de tous les Pays Héréditaires réunis. Même si 
l'on supprime, comme tout à fait i r rée l le , la possibilité d'une res t i tu-
tion du Royaume de Bohême ou d'une fédération tchéco-austro-hongroise 
correspondant à des plans plus anciens, il est évident que même la 
première les tendances " réa l i s t e s" , sans soutien institutionnel, ne 
pouvait pas obtenir un succès plus durable. La prépondérance du pou-
voir central dans la confédération d 'Etats , soutenu par l ' importance 
de la politique étrangère et des guerres imposées aux Pays Hérédi-
t a i res habsbourgeois, brisait même la résis tance des Etats nobili-
a i r e s à la centralisation dans les différents domaines. Seuls les r e -
présentants du troisième groupe d'intérêt - le plus large mais aussi le 
plus hétérogène - pouvaient c r ée r une "faction" influente dans l 'entou-
rage de l 'Empereur . Heemskerk a peut-être bien saisi la situation 
lorsqu' i l a parlé plus tard du part i "autrichien" à la Cour, désignant 
ainsi les représentants des intérêts de tous les Pays Héréditaires des 
Habsbourgs autrichiens (74). Pendant des dizaines d'années il y eut 
un fait incontestable dans ce domaine, à savoir que la guerre ne pouvait 
profiter à l 'Empereur et aux Pays Héréditaires (75); et là où il ne 
s'agit que du danger français , devant lequel les Pays Héréditaires sont 
suffisamment protégés, même l 'idée de soutenir l ' a rmée impériale (76) 
cesse d 'être intéressante, comme le rapportait encore Hamel Bruynincx 
au cours des années 60. 
Son opinion va se modifier à Vienne. Une semaine seulement après son 
a r r ivée à la Cour Impériale,le résident néerlandais savait que "cer tains 
min is t res" ne s'occupaient guère des véri tables intérêts de leur seig-
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neur (77): selon Hamel Bruynincx, ces intérêts consistaient maintenant 
en une position anti-française de l 'Empereur en Europe occidentale. 
La faction mentionnée des opposants (a vrai dire les quatre minis t res 
les plus importants) (78)suit au contraire son "propre intérêt"(79), à 
savoir l'abandon de la défense de la part ie occidentale de l 'Empire 
aux soins des princes allemands (80). Une guerre éventuelle de 
l 'Etat de Louis ХГ contre les Pays-Bas du Nord éloignerait, disait-
on, l 'agression française de l 'Espagne et de la Maison des Habsbourgs 
en général et, aussi longtemps que cet agresseur serai t occupé à 
l 'ouest, on n 'aurai t même pas à craindre les Turcs (81). En ce qui 
concerne la République néerlandaise et ses a l l iés , les minis t res sup-
posaient qu'elle était suffisamment forte pour parvenir à affronter le 
pouvoir français (82). Mais c'était aussi la situation en Pologne (83) 
dont ils faisaient un argument contre l 'attitude de l 'Empereur en 
Rhénanie. Et les affaires de la Hongrie les occupaient vraiment dans 
une mesure telle que c'était là, para î t - i l , leur seul souci - tandis 
que toutes les autres affaires étaient négligées (84), ce dont le r é s i -
dent se plaignit à plusieurs repr i ses . Seule l 'assurance des t e r r i -
to i res impériaux contre une éventuelle attaque suédoise (85) ou 
l 'agression française brutale quelque part en Europe (86) mena à 
un renforcement temporaire du groupe adverse à la Cour viennoise. 
Mais les "mauvais espr i t s" ne se manifestent d'habitude pas 
directement, mais rappellent sans cesse à l 'Empereur les circon-
stances graves - comme par exemple l 'état de sa ca i sse , le dévelop-
pement des difficultés en Hongrie, le danger ottoman (87). C'est su r -
tout ce dernier argument qui convient à tous ceux qui s'opposent à 
l 'alliance de la Cour avec la République ou du moins réclament le 
ralentissement de l'application des décisions a r rê tées (88); et Hamel 
Bruynincx craint que l'attitude envers le danger ottoman ne soit 
présentée de telle manière que les intérêts communs aient à en 
souffrir (89). "Les minis t res faisant t r amer en longueur les négo-
ciations et in téressés seulement par les Pays Héréditaires" (90) ne 
voient que le danger turc en dehors duquel i ls ne prennent ou ne 
veulent prendre en considération aucun autre intérêt , ca r , pensent- i ls , 
cette pr i se en considération serait surtout au détriment des Pays 
Héréditaires et t r è s peu à leur profit . . . u s exprimaient la raison 
de leur position de cette façon: "Les Pays Héréditaires seraient en 
mesure de mener la guerre contre les Turcs sans l 'aide des au t res , 
si on les dispensait de toutes les autres obligations; et c 'est pour-
quoi ils devaient en ê t re dispensés" (91). 
Ce fut le rapport déjà ci té , envoyé au greffier des Etats-Généraux 
Fagel par le résident de la République le 17 mar s 1672, qui donna 
une véritable impulsion à l 'entretien mentionné dans l 'assemblée des 
Etats de Hollande au printemps 1672 (92). Hamel Bruynincx, pour 
plus de précis ions, écrivit encore une autre le t t re intéressante ce 
jour-là: elle était adressée directement aux Etats-Généraux et con-
tenait d 'autres informations inquiétantes sur les préparatifs mil i ta ires 
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des Turcs en Hongrie (93). Malgré ces renseignements décrivant la 
possibilité pour l 'empire ottoman de t i r e r profit de la situation en 
Hongrie royale, la première le t t re est au fond consacré à la polémique 
écr i te du résident avec les Viennois soutenant le point de vue selon 
lequel, face au danger actuel de l 'agression du sud-est , il valait 
mieux concentrer les forces des Pays Héréditaires sur la défense 
anti-turque et garder la neutralité dans d 'autres conflits (94). Les 
changements dans la situation de la République contraignent Hamel 
Bruynincx à "ne pas comprendre" les part iculari tés de la position de 
l 'Empereur: il fallait entretenir avec des revenus de cette part ie de 
l 'Empire aussi bien la défense anti-ottomane que l ' importante partie 
de la défense anti-française de l 'ouest de l 'Empire et du Bas-Rhin, 
dans ce cas en alliance avec les Etats-Généraux. Et lorsqu' i l y avait 
au sein des Pays Héréditaires une hésitation à accepter de si vastes 
engagements, on réagissai t dans les pays all iés et neutres en taxant 
la politique de Vienne d'inertie et en reprochant à Lobkovitz des ten-
dances pro-françaises . 
L'hésitation de la Cour de Vienne à accepter et à appliquer certaines 
décisions, semblait aux contemporains un fait incontestable. Avant la 
conclusion de la Paix des Pyrénées et de celle d'Oliva, le mécontente-
ment se manifestait chez les alliés aussi bien espagnols que polonais; 
en 1667, les diplomates à Constantinople étaient surpr is par l ' indéci-
sion du représentant impérial lorsqu'i l devait défendre, auprès de la 
Por te , les intérêts de la Transylvanie contre les invasions ottomanes 
repétées (tandis qu'à Ratisbonne, on parlait de la concentration des 
troupes turques en Hongrie et des soldats impériaux disponibles dans 
le voisinage de la Pologne) (95) et le public européen s'étonnait, 
presque en même temps , de l'attitude des Habsbourgs autrichiens 
v i s -à -v i s de la guerre en Flandre; et , dès les années 70, l ' inconsé-
quence de Leopold 1er, régnant toujours en Hongrie, indignait les 
observateurs néerlandais et anglais. Au siècle suivant, ve r s 1730, un 
leader des Tory écrivait encore que l 'Empereur était un mauvais allié 
ca r la charge de la guerre reposait chaque fois sur ceux qui s 'étaient 
all iés avec lui: dans la guerre de 1667, il n'avait rien entrepr is ; après 
l 'année 1672, il avait manifesté quelques faibles efforts; mais en 1688 
il en avait fait moins encore (96).Π existait, disait-on, une maxime 
selon laquelle s 'a l l ier avec l 'Empereur signifiait mener la guerre 
seul . . . (97). Π ne s 'agissait pas d'une caractérist ique individuelle: 
déjà, aux environs de 1660,un des diplomates impériaux de l'époque 
craignait une semblable réputation: la politique de l 'Empereur .écr lvai t -
il au prince Lobkovitz, sombrait dans un tel discrédit , que bientôt 
personne n 'oserai t plue s 'a l l ier avec lui . . . (98). Bien sûr , dans ce 
sens, les craintes étaient sans fondement: les alliances de guer re , 
épuisant les ressources matér iel les et humaines des pays des Habs-
bourgs, étaient toujours conclues avec les pays les plus divers . En outre , 
la tâche permanente des Pays Héréditaires de l 'Empereur était en fait 
de " se rv i r de rempar t à l 'Empire contre le Turc" (99). Dans son ex-
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posé sur la position de l 'Empereur , Pomponne résumait cela comme un 
fait généralement connu: "Outre les difficultés qu'il trouvera toujours 
à entreprendre la guerre contre la France , par l 'inégalité de ses 
forces avec celles de Sa Majesté, il en se ra retenu par deux diversions, 
dont l'une est toujours naturelle et l 'autre parafi devoir durer long-
temps. - La première est la crainte du Turc; la deuxième, le part i 
des mécontents en Hongrie" (100). - Et pourtant le préjuge concernant 
l 'Empereur était né et persistai t (101). Etai t-ce vraiment un t ra i t 
spécifique qui faisait que l" 'Augustissima Casa" n'avait jamais rien 
fait en temps voulu (102) ? Un certain nombre de politiciens, y compris 
dans les Provinces-Unies, y auraient répondu par l 'affirmative, bien 
que La Haye ne fût pas sans informations sur le dangereux voisin des 
Pays Héréditaires. 
Pour l 'Europe contemporaine, le problème ottoman revêtait en réali té 
une forme assez compliquée: la stagnation forcée du développement 
économique et culturel dans les régions directement ou indirectement 
dépendantes de la Sublime Porte; les fardeaux incessants des guerres 
et les cruelles dévastations repétées dans les régions des défenseurs 
(plutôt involontaires) de la chrétienté, voisines de l 'Empire ottoman; 
enfin l ' in térêt constant porté aux Turcs dans les part ies du continent 
plus éloignées. "La Turquie" n 'est pas seulement ici un facteur impor-
tant des rapports internationaux des Etats européens et le partenaire 
commercial de certains d'entre aux; grâce à ses par t icular i tés , elle 
est considérée comme un phénomène à tous points de vue intéressant 
pour des générations entières parmi ses contemporains. - Dans les 
textes néerlandais, elle est présentée à deux points de vue principaux: 
à t r ave r s l'attention de ces observateurs bien à l ' abr i , on suit les 
événements dans cet empire , les escarmouches presque incessantes 
sur la frontière nord-ouest et les guer res entrepr ises par la Porte 
à l 'é t ranger (103); en même temps d'une part on décrit le système 
gouvernemental ottoman (104), d 'autre part on "philosophe" sur la 
mission des Turcs en général. Le rôle qu'on leur faisait jouer était quel-
que peu contradictoire: i ls devaient ê t re d'abord l 'exemple d'une effec-
tive tolérance religieuse (105), mais on les brandissait en même temps 
comme une menace ter r ib le pour la chrétienté irrémédiablement divi-
sée (106). Comme illustration de cette bivalence, citons le pamphlet 
où Norel dans les années 80, s ' adresse dans un appel pathétique à 
l 'Empereur Leopold (107): le Turc abat les a rmées impér ia les , les 
autres sont obligés de venir à leur aide et lui , l 'Empereur , à la diffé-
rence des ennemis paFens, continue à opprimer dans ses pays les 
chrétiens évangéliques, bien qu'il coure lui-même le risque de la peine 
de Pharaon. - Certains contemporains calvinistes ont d 'ai l leurs vu la 
cause de la guerre turque, dans les années 60, entre autres dans la 
fermeture des églises non catholiques en Hongrie (108). 
Pour le gouvernement viennois, directement intéressé (et plus 
susceptible), les écr i t s touchant les guerres turques pouvaient avoir 
parfois un carac tè re dangereux du point de vue politique - comme on 
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le voit par la description de "l'exécution" cérémonieuse d'un livre de 
ce genre . . . brûlé par un exécuteur à Vienne début mai 1668 (109). 
- On pourrait évidemment aussi qualifier de dangereuses les prophéties 
contemporaines (entre autres celle de Drablk), publiées pour la première 
fois à Amsterdam en 1657 (110): dans ce cas , ce fut l 'auteur lui-même 
qu'on exécuta. Selon ce dernier , les Turcs et les Tar ta ree devaient 
contribuer d'une manière importante à la lutte des Suédois et des Transyl-
vaniens contre la papauté et contre la Maison des Habsbourgs. u s a c -
cepteraient en même temps la religion évangélique qui se propagerait 
ensuite à t r avers le monde entier et pers is tera i t jusqu'à la fin des 
t emps . . . 
L'attitude de la part ie catholique de la population de la République des 
Pays-Bas du Nord est différente: c'était surtout la solidarité avec 
l 'Empereur qui y prédominait. Les Turcs et les Tar ta res représentent 
pour eux un élément indiscutablement négatif et la défense contre eux 
est précisément assurée par les souverains du Saint Empire Romain 
de la dynastie catholique des Habsbourgs (111). Plus ta rd , après les 
exécutions des leaders hongrois, accusés entre autres de relations 
t r a î t r e s avec les Turcs , les Van der Goes de La Haye écrivirent 
directement à Vienne pour demander le texte de la justification offi-
cielle des verdic ts , afin de pouvoir s'en serv i r à des fins de propa-
gande en faveur de l 'Empereur (112). - Le siège de Vienne se ra l 'occa-
sion d'appels à l'unité de tous les chrétiens (113); mais les f rè res Van 
der Goes cités plus hauts restaient sans doute toujours plus réa l i s tes . 
De plus, i ls voyaient, dans l 'Europe contemporaine, comment "tout 
le monde s'efforçait de gagner des avantages sur les voisins" et comment 
personne n'avait sincèrement l'intention de par t i r en guerre contre l ' a r -
mée ottomane qui menaçaient les Pays Héréditaires de l 'Empereur 
(114) . . . L'intérêt des Van der Goes pour les problèmes ottomans 
était toujours concret: l'un d'eux craignait déjà ve r s la fin de 1662 que 
Leopold ne fût obligé enfin de conclure une paix désavantageuse (115), 
et en 1667, que la fin de la guerre entre Venise et la Porte ne se r e -
perentât sur la situation en Hongrie ou en Pologne (116) en empêchant 
l'envoi de tout secours mili taire aus Pays-Bas espagnols . . . 
L'Europe contemporaine comprenait parfois le lien qui existait entre 
la situation de la Rhénanie (menacée par "l 'ennemi de l'Occident" (117)) 
et celle de la Hongrie (qu'il fallait défendre contre l 'Orient), et se 
rendait compte notamment qu'un certain nombre d' intérêts étaient 
objectivement communs à la politique de Pa r i s et à celle de Constanti-
nople (118). Wagner affirme que les Français incitaient la Sublime 
Porte à la guerre dès avant la Guerre de Dévolution (119). Mais le 
plus grande part ie de la l i t térature compétente soutient toujours que 
"l 'a l l iance" anti- impériale ne commence qu'après 1670 (120) ou même 
encore plus tard (121). La politique française s'efforçait donc, dans 
tous les cas , depuis les années soixante-dix, de dis t ra i re les Habs-
bourgs d'Autriche au moins partiellement par la "diversion d'Orient" 
(122). Louis ХГ se rendait t r è s bien compte de l ' importance du pouvoir 
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ottoman qui immobilisait des forces impériales , dont l 'Empereur 
aurait pu se serv i r sur le Rhin (123). L'opinion publique de l'époque 
jugeait sur ce point un peu différemment des historiens postér ieurs . 
Aus Pays-Bas du Nord, on craignait déjà au cours de l'année 1663 
que la France ne profitât de la guerre entre l 'Empereur et les Turcs 
pour envahir l 'Empire (124); et de nombreux contemporains ont 
cherché aussi le lien entre l ' incertitude de l 'Empereur en ce qui con-
cernait les intentions françaises et la conclusion précipitée de la paix 
défavorable à Vásvár (125). Après l'invasion des a rmées de Louis 
XIV en Flandre, un pamphlet présente le Néerlandais accusant le 
Français : " . . . tu provoques les Tar ta res barbares et les Turcs 
féroces et tu les incites par l 'argent à envahir la Pologne et à bloquer 
ainsi l 'aide que l 'Empire Romain pourrait sinon envoyer au Brabant"(126). 
Lorsque par la suite on parla à Ratisbonne des 4. 000 cavaliers im-
périaux qui devaient renforcer la défense des Pays-Bas espagnols, 
on expliqua cela par la promesse faite, disait-on, aux Espagnols 
par le Grand Vizir ne pas intervenir . . . (127). L'expédition ne se r é a -
lisa pas et les critiques anti-françaises réapparurent dans les publica-
tions de l'époque. En 1671 on écrivait que la France encourageait les 
Turcs à envahir la Hongrie et l 'Autriche afin d'empêcher ainsi l 'Empe-
reur et les princes allemands (128) d'aider les Pays-Bas du Sud (129). 
Vers la fin des années 60, un observateur diplomatique à La Haye 
saisit bien que la population était déjà convaincue des intrigues 
françaises pendant la Guerre de Crète (130), et il parait que dans les 
années suivantes, toute l 'Europe était persuadée (131) que dans sa 
lutte anti-française, l 'Empereur avait toujours été menacé par le 
danger ottoman (132). Cela paralysait également, disait-on, toute autre 
politique de la Cour de Vienne: déjà, en 1668, écri t par exemple Römer 
de Hambourg, là devait ê t re la raison de l'indifférence de l 'Empereur 
envers l 'alliance avec les Suédois (133). Le résident néerlandais à 
Vienne qui était , bien sûr , prêt à c ro i re aussi les propos les plus 
fantaisistes dans ce sens (134), n'hésitait pas , au printemps 1672, à 
ut i l iser l 'argument de la collaboration franco-ottomane même dans 
la présentation orale de son "mémorial" adressé au chancelier de la 
Cour (135). Le confrère du résident à La Haye, l'envoyé impérial 
Llsola, était par contre l'un des créa teurs ou du moins des propaga-
teurs des conjectures courantes: dans un de ses pamphlets, il décrit 
un plan entier , dit "de l 'ennemi"; il affirme que la France encourage 
le grand-duc de Moscou, le sultan turc et le khan de Scythie à 
attaquer sur la Vistule, - en même temps que les Français attaquent 
sur le Rhin. Le groupe oriental doit envahir la Silésie, la Moravie et 
la Hongrie, les Français de l'ouest la Souabe, la Franconie et la 
Bohême . . . (136). 
Etait-ce donc un retour à la situation du début du s iècle , où l'on 
avait, ve r s 1612, parlé de l'attaque combinée de l 'Empire ottoman 
et . . . de la République néerlandaise contre les pays des Habsbourgs ? 
(137). Pas tout à fait: cinq ou six décennies plus ta rd , le danger était 
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plus réel et plus sérieux. Grand connaisseur contemporain de la si tua-
tion ottomane, Rycaut tenait en 1667 l 'Empire de la Sublime Porte 
pour l 'Etat le plus puissant du monde (138). Bien entendu, disait-on, 
il était connu à Constantinople que l 'Empereur était plus puissant 
grâce à l 'alliance avec les autres princes allemands, mais on y était 
aussi au courant des différences de religion et d ' intérêts dans l 'Empire 
ainsi que de la situation en Hongrie, et tout cela "offrait aux Turcs la 
parfaite possibilité d'attaquer ce souverain" (139). - Hamel Bruynincx 
qui, lui auss i , se rendait compte que l 'a rmée la plus nombreuse цие 
l 'Empereur pourrait lever contre la France ne serait que d'une 
grandeur toute relative en face de l ' immense puissance des Turcs 
voisins (140), aurait été d'accord avec cette opinion. 
Pour la stratégie de politique étrangère aussi bien que pour la 
stratégie mili taire de Vienne, de Venise et de Varsovie, le pouvoir 
ottoman était vraiment une menace presque permanente. Aussi, non 
seulement des renforts étaient réclamés par les voisins immédiates 
pour a s su re r leur sécuri té , mais , en l 'occurence, la défense contre 
la puissance ottomane représentait également l ' intérêt réel de la 
population aussi bien dans la part ie "chrétienne" de l 'Europe que dans 
les Balkans théoriquement musulmans et dans les régions voisines 
semi-autonomes. Au XVIIe siècle, la domination de la Sublime Porte 
représente , bien sûr , l'inquiétude perpétuelle et la dévastation à ses 
f ront ières , mais aussi une profonde stagnation sociale, économique 
et culturelle dans la vie des nationalités soumises (141). L'infériorité 
de l 'Empire ottoman dans la technologie et dans l 'administration, par 
exemple, commençait à apparaître - par comparaison avec certains 
Etats du nord-ouest de l 'Europe. Or, dans ses rapports avec ses 
voisins, de la Dalmatie à la Cr imée, la Sublime Porte garde toujours 
la position d'une granee puissance mil i ta ire , avec l'avantage des initia-
tives tactiques et stratégiques, imprévisibles pour l 'é t ranger . Une 
longue chame de petites places fortes - pas toujours bien entretenues 
d 'ai l leurs - situées dans les pays de l 'Empereur et s'étendant de 
l 'Adriatique aux Carpates transylvaniennes, était pour ces pays un 
fardeau même en temps de paix, ce qui les mettait dans une position 
moins favorable que d 'autres pays plus éloignés, moins à portée de la 
puissance ottomane. Que les différents pays menacés fussent parvenus 
à détourner l 'agressivi té ottomane, jusque là toujours vive, contre ses 
aut res voisins, représentai t déjà une victoire diplomatique. Ainsi, 
l 'ambassadeur de Ferdinand Ш, H. Cemin de Chudenice, avait réussi 
(au moment de la défaite des a rmées impériales contre les Suédois 
p rès de Jankov en 1645!) à décider Constantinople à attaquer les posses -
sions levantines de Venise (142). C'est encore l'intervention de la 
Sublime Porte contre le prince transylvanien Georges II Rákoczi au 
moment de la guerre entre la Suède et la Pologne dans les années 50(143), 
ainsi que l 'hostilité des commandants frontaliers turcs aux "conspira-
t eu r s" hongrois dans les années 60 qui furent exceptionnellement favo-
rables aux intentions de la Cour de Vienne. 
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Certains auteurs ont reproché à la politique vénitienne de n'avoir pas 
su coordonner sa Guerre de Crète (1645-1669) avec la politique de la 
Cour de Vienne, et cela bien que les événements de Transylvanie, 
depuis 1661, eussent pu rendre les hostilités prévisibles (144). Cepen-
dant, c'était justement dans la région du Danube que se manifestait à 
l'époque la divergence entre les intérêts de Venise et ceux de Vienne 
(145). Pour la république vénitienne (et pour la Hongrie (146)) il eût 
été souhaitable, au début des années 60, que l 'Empereur pr i t par t i 
contre l 'Empire ottoman, tandis que la Cour de Vienne s'efforçait 
d'éviter la guer re , en raison de l'Alliance du Rhin et des autres 
activités de la France à l 'ouest du Saint Empire Romain.lorga, l 'au-
teur de l 'oeuvre classique sur l 'histoire de l 'Empire ottoman, avance 
à juste t i t re que l 'entourage de l 'Empereur conclut la paix de Vásvár 
précisément pour cette raison (147). La possibilité d'une diversion 
stratégique de la République de St. Marc dans la région Egéenne dé-
passait déjà probablement les forces de cet Etat épuisé. Mais elle 
n 'entrai t pas en ligne de compte, même pas pour des raisons poli-
tiques. Parmi les projets d'alliances ant i- turques, on connaît par 
exemple les plans successifs de la papauté;(148)et,dans l 'Empire ,on 
parlait aussi bien des intentions supposées de Leopold 1er de conclure 
une alliance avec la Pologne et avec la Moscovie, que de l'entente entre 
ces deux Etats (149). 
Or, en réali té chacun des partenaires possibles était tellement occupé 
par d 'autres problèmes qu'il se réjouissait à la pensée que l 'attaque 
ottomane pût ê t re orientée contre un de ses voisins. Au cours de 
l 'année 1669, c 'était pour l 'Empereur que la conclusion de la paix entre 
Venise et Constantinople pouvait devenir dangereuse: la France pourrait 
maintenant exciter le Turc contre l 'Empereur , écrivait-on à ce sujet 
de Francfort à La Haye (150). - "Nous devrions craindre maintenant 
les véri tables Turcs de devant et les Turcs français de d e r r i è r e " , dit 
avec inquiétude Leopold 1er dans une let tre privée, montrant peut-être 
aussi sa conception de la priori té des problèmes les plus actuels (151). 
Dans la correspondance de Vienne avec les représentants impériaux 
à La Haye, la question ottomane est toujours présente: Kramprich et 
Lisola manifestent leur Intérêt pour les problèmes de la politique 
hongroise de la Cour, et dans les le t t res de Lobkovitz et dans les 
"instructions" de l 'Empereur , on voit toujours à nouveau soulignés 
la menace "turque" et la nécessité de ne pas gaspiller les forces dont 
la Cour dispose. En ce qui concerne les deux représentants diploma-
tiques à La Haye, on craint à la Cour que la situation géographique du 
pays où ils exercent leur activité ne les oriente exclusivement vers les 
problèmes de l 'Europe occidentale (152). Lisola avait en réali té sa 
propre conception sur l ' importance de la question ottomane dans le 
cadre général de la politique étrangère des Habsbourgs. Depuis 1669 
au moins il répétait que la tâche principale des deux par t ies de la 
dynastie devait ê t re une lutte contre l 'agression française, à laquelle 
elles devraient associer la partie essentielle de l 'Empire et de l 'Europe. 
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Et c'était du résultat de cette confrontation entre les forces des Habs-
bourgs et des Bourbons en Rhénanie occidentale, que dépendrait la 
solution de tous les autres problèmes. Car même les Turcs n ' en t re -
prendraient rien sans le consentement des Français ; ì l fallait donc 
considérer le Roi de France et les Ottomans comme les seuls ennemis. 
Si la France n'osait pas attaquer à l 'ouest, l 'ennemi en Hongrie n'en 
aurait pas non plus l 'occasion. Π fallait par conséquent tenir le 
p remier de ces deux ennemis en échec à l 'aide de fortes alliances en 
Europe occidentale. Contre le Turc , l 'Empereur avait besoin de quatre 
éléments: "reputación, amigos, a r m a s , paz" (153); i ls pouvaient ê t re 
obtenus grâce à une politique européenne consciente de ses buts , con-
sistant, au début, selon Liscia, à faire respecter la Paix d'Aix-la-
Chapelle et à gagner la participation de l 'Empereur à la garantie, ensuite 
à renforcer la Triple-Alliance et enfin à conclure l 'alliance avec les 
Provinces-Unies. Cer tes , le Turc était plus fort que l 'Empereur (dont 
le t r é so r était pour ainsi dire inexistant) et il était sûrement justifié de 
ne pas gaspiller les forces à la disposition des Habsbourgs autrichiens. 
Mais même là, une solution était facile à entrevoir: l 'Empereur devait 
s 'unir aux princes de l 'Empire et "nettoyer" la Rhénanie, ce qui 
aiderait les Néerlandais et lui la isserai t en même temps les mains 
l ibres contre l 'ennemi en Hongrie. Et si le Turc n'attaquait pas , il 
vaudrait mieux employer les a rmées (que l 'Empereur devait dans tous 
les cas lever à cause du danger ottoman) dans l ' intérêt de la cause 
commune et pour chasser les Français de l 'Empire , au lieu de l a i s se r 
ces troupes inactives au pays, au détriment des sujets. Les troupes 
impériales pouvaient d 'ail leurs ê t re postées de manière à ê t re dispo-
nibles en cas d'agression turque. Raison de plus pour s ' a s su re r aussi 
à l 'ouest de l 'Empire , afin que, dans le cas d'une véritable attaque 
turque, l 'Empereur ne se trouve pas entre deux ennemis à la fois (154). 
La faiblesse des réflexions de Lisola - qui compte cependant bon 
nombre d'arguments logiques - résidait dans la supposition que l 'act i -
vité d'expansion des Français pouvait ê t re endiguée par une seule cam-
pagne d'un certain nombre de princes de l 'Empire en Alsace et en 
Lorraine. De même en ce qui concerne le fait que la politique de Con-
stantinople dépendait des intentions françaises,on ne peut pas en par le r 
de manière si absolue: l 'Empire ottoman avait ses propres intérêts et 
propres problèmes intérieurs et extér ieurs . L'attitude de la France 
dans le Saint Empire Romain représentai t la paralysie (désirable certes) 
des forces d'une partie seulement des adversa i res de la Sublime Por te . 
Pour la Cour de Vienne, la solution du problème hongrois résidait 
selon certains dans une tactique des plus résolues à l 'ouest et dans 
l'engagement de l 'Empereur dans toute l 'Europe (155), et selon d 'autres 
dans l'affrontement des mêmes problèmes par une défense directe en 
Hongrie et par un désengagement dans les autres part ies de l 'Europe. 
Le représentant de cette seconde conception, Lobkovitz, avait cer tes 
écri t le 17 mar s 1672 à Lisola à propos du danger qui menaçait les 
Pays Héréditaires de la Hongrie. S'ensuivit a lors un échange de vues , 
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où chacun développait à nouveau sa propre position: Lisola répondit 
au prince que les dangers qui menaçaient la Rhénanie n'étaient pas 
moins importants et que, de plus, ils étaient plus ac tue ls . . . . (156). 
Mais Lobkovitz exprima néanmoins sa conception de façon encore 
plus claire: le danger menaçait les Pays Héréditaires de tous côtés 
et c 'est pourquoi il fallait non pas gaspiller les forces mais les garder 
disponibles contre le danger le plus important, c 'est à dire l 'attaque 
turque (157). Dans sa réponse Lisola se soumit pour la forme aux 
points de vue du prince (158), mais il ajouta de nouveau que, selon 
son propre point de vue, on pourrait se défendre sur un point sans 
négliger l 'autre . Dans le cas d'un véritable danger t u r c , l 'Empereur 
pourrait toujours prendre les mesures nécessa i res et les all iés 
seraient de plus engagés à l 'aider. "Le plus grand fardeau, dans la 
situation donnée, est de ne prendre aucun fardeau, ca r nous res te rons 
enfin seuls entre deux aussi grands ennemis et si Sa Majesté Impériale 
ne profite pas de cette occasion pour unir l 'Empire - sous un prétexte 
aussi digne d'éloge que celui-ci , chacun cherchera son profit a i l leurs 
et Elle r e s t e ra sans son par t i , sans amis et sans crédit" (159). 
Mais le conseil secret qui se réunit à Vienne, à l 'initiative du 
résident néerlandais , le 21 avril 1672 pour négocier sur la situation 
critique en Rhénanie, prend encore une fols la décision de souligner 
le danger tu rc , contre lequel l 'Empereur n 'est pas encore préparé 
(160). Et le baron Lisola doit, à la mi - juillet de la même année, 
évoquer, au cours de négociations officielles avec des par tenaires 
néerlandais , la nécessité de garder les troupes impériales en Hongrie, 
contre les Turcs et contre les rebelles hongrois, et pour la défense 
de la frontière polonaise (161), - bien que ce Lisola ait encore répété , 
deux jours avant, son idée favorite: agir résolument à l 'ouest de 
l 'Empire afin de pouvoir ensuite se tourner rapidement ve r s la Hongrie! 
(162). 
Dans les relations néerlando-impériales entre la république des Pays-
Bas du Nord et la Cour ijnpériale, la question ottomane se manifeste 
effectivement dès le début. Indirectement en janvier 1623, lorsque 
les Etats-Généraux apprirent , par le plan transylvanien sur la coordi-
nation des actions anti-habsbourgeoises à l 'ouest et en Europe centrale , 
qu'on comptait là également sur l 'aide turque; et d'une manière plus 
réal is te au cours des premières négociations plus officielles des r e -
présentants de la République à la Cour de Vienne. Le danger du 
renouvellement de la guerre en Hongrie servait à l'époque de prétexte 
au ralentissement tactique des négociations d'Aitzema en 1636 (163); 
mais l 'éventualité d'une invasion ottomane (164) était en même temps une 
des raisons avancées au cours des conférences internes à la Cour 
impériale , relatives à la conclusion d'un accord de neutralité avec 
la République. - Dans la période suivante, la question ottomane passa 
en apparence en second plan. Néanmoins, P. J . Blok - en marge de ses 
remarques sur l'opposition sans succès de Friquet à l 'intervention des 
Etats-Généraux dans les affaires de Munster en 1664 - soutient que 
92 
l 'Empereur étant accaparé par la campagne turque d 'alors ne put 
appuyer par la force la pression diplomatique de son envoyé (165). 
A l'occasion de l 'analyse d'une des possibilités de règlement des 
affaires des Pays-Bas espagnols (selon laquelle ces provinces 
pourraient ê t re remises "à une main forte" (166)),celle de l 'Empe-
reur , vinrent encore au premier plan la difficile guerre de Leopold 1er 
avec les Turcs et la question ottomane en général: on constatait à 
l'époque à La Haye que ces circonstances défavorables empêcheraient 
pratiquement l 'Empereur de défendre efficacement les Pays-Bas du 
Sud contre la France (167). Cette guerre difficile (attendue d'ail leurs 
dans les Provinces-Unies depuis 1660 déjà (168)), allait passer à 
l ' o rdre du jour des Etats dans une situation encore plus brûlante (169). 
Les pronostiques concernant le déroulement de l 'actuelle guerre 
étaient t r è s sombres après 1663 (170): les Turcs , disait-on, passeraient 
l 'hiver sur le t e r r i to i re de l'ennemi de telle manière que l 'Empereur 
perdrai t ainsi toute la Hongrie; et l'année suivante il perdrai t encore 
la Silésie, la Moravie et unde grande partie de l 'Autriche, sinon la 
totalité. L 'Empereur ne pouvait attendre un grand secours ni de l 'Empire 
ni de l 'Espagne: mais s'il demandait à la République d'appeler aux a rmes 
on le lui accorderait . Seulement, il ne pouvait pas compter sur l'envoi 
des troupes néerlandaises régulières: les Provinces-Unies avaient 
cer tains accords avec l 'empire ottoman (171). De plus, il ne serai t 
pas indifférent à Messieurs les Etats , de savoir sous quel commande-
ment seraient les régiments en Hongrie; et d 'a i l leurs , la France ne 
serai t pas t r è s d'accord avec toute cette affaire (172) . . . 
Si cette sombre appréciation sur la situation des t e r r i to i res de 
Leopold 1er était vraiment partagée dans les Etats-Généraux, ne fût-
ce que par certains délégués, la réaction officielle à la demande 
directe d'aide que fit l 'Empereur (173) fut plus que médiocre (174) ! 
Les Etats auraient voulu que la situation actuelle leur permit , en 
accord avec leur désir s incère d'aider l 'Empereur et l 'Empire , d 'ac-
quér i r l 'honneur et la gloire en contribuant à écar te r la menace otto-
mane, et cela avec tous les Etats voisins - surtout avec le Roi de 
Grande-Bretagne (175): telle était la substance de leur réponse, u s 
affrontaient d 'ail leurs déjà le même ennemi - les pirates " tu rcs" 
dans la Méditerrannée (176). Les Etats-Généraux pouvaient en tout cas 
promett re à l 'Empereur , disait encore la réponse officielle, que dans 
le cas d'une pression turque durable . . . i ls consulteraient leurs 
voisins et là encore particulièrement le Roi d'Angleterre (177), sur les 
mesures les plus efficaces pour chasser les a rmées ottomanes des 
Pays Héréditaires de l 'Empereur et défendre ainsi le res te de la ch ré -
tienté. Mais "l 'état actuel des choses" (178) forçait les Etats-Généraux 
à refuser leur aide. Leurs Hautes Puissances qui allaient, eux, huit 
ans plus ta rd , se trouver dans la même situation préca i re , n'abandon-
naient pas tout à fait l 'Empereur: dans la le t t re mentionnée, adressée 
à Vienne, elles priaient Dieu de venir en aide à Sa Majesté Impériale 
et d 'accorder à Leopold 1er de nombreuses victoires sur l 'ennemi 
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commun (179). 
En attendant, une de ces victoires - peut-être même la plus grande des 
guer res turques (180) - était en fait remportée. Friquet, qui, t ro is 
semaines plus ta rd , le 22 août 1664, notifia officiellement aux Etats 
la "grande victoire sur les Turcs" , fut félicité par les Etats-Généraux 
(181); le délégué spécial de l 'Empereur , Sinzendorf, avait reçu d'eux, 
quinze jours plus tôt, une chaîne d'or (182) en signe d'adieu, et ces 
Messieurs se tiraient ainsi d'affaire, comme le fait encore observer 
un commentateur néerlandais des dizaines d'années plus tard (183)! La 
chaîne en question coûtait 1.300 florins de l'époque; comparée aux 
deux cent milles écus impériaux, l 'aide éventuelle de la République 
contre la Turquie, dont il était question à La Haye au début de cette 
année (184), - sans par le r de l'engagement dans la guer re , avec tous 
les r isques qui en seraient résul tés pour le commerce des Provinces-
Unies dans le Levant - ne revenait pas bien cher aux Pays-Bas. 
Les relations entre l 'Empire et la République, surtout dans les 
années à venir , allaient ê t re influencées par les problèmes de l 'empire 
ottoman de manière contradictoire. En p remier lieu, les Provinces-
Unies étaient in téressées par le commerce avec la Méditerrannée orien-
tale (185), et il était de leur intérêt de r e s t e r constamment en bons 
t e rmes avec la Sublime Porte (186). Les interventions de la flotte néer-
landaise contre les pirates d'Afrique du Nord n'étaient certainement pas 
en désaccord avec cet intérêt - bien qu'un versificateur néerlandais de 
l'époque ait souligné l'obligation que devait avoir toute la chrétienté 
envers ces héros de la mer: les bateaux pourraient en effet désormais 
naviguer tranquillement de nouveau d'un rivage à l 'autre à la recherche 
de profits . . . (187). En faisant la vente rentable de munitions aux 
a rmées musulmanes qui assiégeaient la Candie (188), on approvisionnait 
évidemment l 'ennemi . . . . des a rmées chrétiennes, parmi lesquelles 
cer taines divisions impériales . Cel les-c i , malgré la Paix de Vásvár, 
combattaient aux côtés des Vénitiens en Crète (189). La livraison de 
marchandises "stratégiques" à l 'ennemi ottoman soulevait d 'ai l leurs 
une difficulté contre laquelle Kramprich se battit constamment. Si les 
Turcs réduisaient les taxes douanières pour les marchands néerlandais 
d'un ou deux pour cent, écrivait-i l de La Haye à l 'Empereur (190), "ces 
gens entreprendraient tout en faveur des lUrcs contre sa Majesté Im-
pér ia le , contre la Pologne et la Vénétie". Tandis qu'il pressa i t la r é -
ponse à son mémorial du 8 XII1670, exigeant l 'embargo sur l 'exporta-
tion du matériel mili taire aux Turcs , le résident impérial ar r iva à 
des conclusions t r è s pessimistes u cet égard. Un membre d'une des 
amirautés lui déclara formellement que les Etats ne pouvaient publier 
une interdiction officielle de l'exportation de cuivre, d 'acier et de fer 
à destination de l 'empire ottoman: "Cette mesure irait contre la l iberté 
du commerce , et sèmerai t la discorde chez les Turcs. La France et 
l 'Angleterre en profiteraient pour calomnier les Etats auprès des 
Turcs et pour les approvisionner suffisamment dans les mat ières 
p remiè res dont nous avons par lé" (191). Et un ami néerlandais de 
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Kramprich, qui, dit-on, comprenait les affaires commercia les , lui 
dit que si l 'Empereur voulait qu'une telle interdiction fut respectée 
par les Suédois, les Hollandais et d 'autres nations, il devrait d'abord 
rendre leur commerce non rentable - en faisant en sorte que les marchan-
dises en question puissent ê t re importées par l 'empire ottoman en pro-
venance des Pays Héréditaires . Les conditions préalables en seraient 
évidemment une baisse des prix et de bons ports sur la côte croate 
(192). - Les Etats-Généraux défendirent aussi plus ta rd , tout à fait 
officiellement, devant la Cour de l 'Empereur , le commerce entre les 
Néerlandais et les Ottomans. Au cours des années 80 ils répondirent 
aux reproches de Kramprich qu' i ls ne pouvaient pas contribuer à la 
guerre contre les Turcs même indirectement, parce qu'i ls ne voulaient 
pas susci ter des difficultés à leuVs sujets commerçant avec l 'empire 
ottoman (193). 
En deuxième lieu, les Etats-Généraux étaient particulièrement in té res -
sés à ce que la situation au sud-est de l 'Europe fût telle qu'elle la isserai t 
les mains l ibres à la politique impériale pour lui permet t re d' intervenir 
en Rhénanie - c 'est à dire pour participer à la défense des Pays-Bas du 
Nord. Hamel Bruynincx devait entreprendre tout ce qui était en son 
pouvoir pour "obtenir un arrangement dans tout le Royaume hongrois, 
ainsi qu'avec la Porte ottomane" (194). En ce sens , les intérêts de La 
Haye et de Vienne étaient du début des années 70 aux années 80 du 
Х Пе s iècle , dans une certaine mesures , paral lè les . Pas tout à fait 
cependant, ca r la République ne cessait pas en même temps de mini-
mise r l ' imminence d'une attaque ottomane, lorsqu'i l s 'agissait de dé-
tourner la Cour de Vienne des problèmes hongrois; mais les mêmes 
autorités des Pays-Bas du Nord s'opposaient en même temps systéma-
tiquement à toutes les garanties mutuelles avec l 'Empereur comprenant 
également la défense anti-ottomane (195). La Triple-Alliance devait 
d 'ai l leurs garant i r , selon des objections rapportées de La Haye par 
Lisola (196), ime défense suffisante des Pays-Bas espagnols contre la 
menace du sud-ouest, de manière que l 'Empereur puisse se concentrer , 
avec la Pologne, sur la défense contre le sud-est . On proposait encore 
le 19 juillet 1672, dans les observations des Etats-Généraux concernant 
le texte du contrat d'alliance avec l 'Empereur , la formulation de l 'aide 
des Pays-Bas du Nord seulement contre les agresseurs c h r é t i e n s 
de l 'Empereur (197). Et ve r s la fin du printemps 1674, les représentants 
hollandais à Vienne trouvaient inacceptable que les garanties se rappor-
tent aux Pays Héréditaires en général , ca r el les s'appliquaient ainsi 
entre aut res à la Moravie, directement mise en danger par une éven-
tuelle attaque ottomane (198). 
Hamel Bruynincx était au début presque optimiste: juste après son 
a r r ivée u la Cour de Vienne il se manifestait dans les Hongries Royale 
et ottomane un apaisement temporaire et le résident espérai t qu'il 
serai t pa r conséquent possible de trouver un compromis acceptable 
sous forme d'un engagement des alliés de l 'Empereur , formulé seule-
ment de manière générale (199). Mais les expériences des deux années 
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suivantes lui montrèrent , que si la Cour était au début unanime à 
vouloir inclure une éventuelle attaque ottomane dans les dangers contre 
lesquels les all iés se garantissaient (200), cette opinion était devenue 
le fait d'un groupe de l 'entourage de l 'Empereur qui soutenait qu'il ne 
faut pas faire d'avances à un partenaire étranger s'il n 'es t pas lui-
même prêt à a ider , dans le cas en question, c ' e s t -à -d i re une attaque 
ottomane, - et cependant ce groupe était toujours particulièrement in-
fluent (201). 
Malgré cela, existait une certaine possibilité de collaborer activement. 
C'est le partenaire impérial qui en eut l 'initiative: le 28 avril 1672, la 
Cour ordonna à Lisola et à Kramprich d'exiger une intervention de la 
Képublique auprès de la Sublime Por te , pour contraindre l 'empire 
ottoman à maintenir la paix en Hongrie (202). Les deux minis t res de 
l 'Empereur t ransmirent cette requête au Grand Pensionnaire et p ro -
posèrent eux-mêmes que les Etats-Généraux offrent une certaine 
somme d'argent au vizir "s ' i l renonçait cette année à toute invasion". 
Les autorités de la République chargèrent a lors vraiment leur r e p r é -
sentant auprès du Padischah de s'efforcer par tous les moyens de dé-
tourner une éventuelle attaque ottomane contre les t e r r i to i res de 
l 'Empereur . Ils considéraient que l 'argument le plus efficace (203) 
serai t de signaler en outre qu'une telle attaque permettra i t au Roi de 
France de conquérir l 'Empire germanique et de l 'annexer entièrement 
à la France , en s 'emparant aussi de t i t re d 'Empereur: et avec des 
forces ainsi unifiées il se retournerait ensuite contre l 'empereur 
ottoman . . . Il est difficile de juger de l'effet immédiat d'une telle 
intervention: on sait à présent que la décision d'intervenir en Ukraine 
avait été pr i se à Constantinople déjà deux ans auparavant quoique 
l ' incertitude des opérations menées par la grande armée ottomane 
dans la Pologne voisine, renforcée par les invasions des insurgés haut-
hongrois réfugiés en Transylvanie, durât pendant les p remiers mois 
de l 'agression française contre la République. La deuxième fois ce 
furent les Néerlandais eux-mêmes qui s'offrirent à intervenir diploma-
tiquement à Constantinople (204). A présent , deux ans et demi plus ta rd , 
la situation était un peu plus favorable - grâce à la victoire des Polonais 
p rès de Chocim. Mais la fortune de la guerre est inconstante . . . : il 
était donc préférable de s ' a s sure r la neutralité de Constantinople. Cette 
fois-c i , le résident de Hollande Coljer, en collaboration avec son 
collègue impérial Kindtsperg, devait prévenir la Porte de l 'alliance de 
la République avec l 'Empereur et les princes de l 'Empire , orientée 
contre tous ceux qui voudraient attaquer l 'Empereur . C'était là un 
langage plus préc is que l'intimidation précédente et son allusion à "la 
Monarchie" de Louis XIV, et, en tant que moyen, elle plaisait surtout 
au Conseil mili taire de Vienne (205). Mais il y avait aussi d 'autres p ro -
je ts plus acceptables pour Kramprich à La Haye: les représentants des 
Pays-Bas du Nord auprès du Padischah pourraient par exemple feindre 
de vouloir réfléchir à la proposition ottomane d'une action mil i taire 
commune contre les Anglais (206); mais il ne pouvait ê t re question 
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- selon le résident du premier souverain de la chrétienté - de permet t re 
aux Turcs de participer à une telle action. Kramprich souhaitait que la 
paix a r r ivâ t , en rappelant en même temps à la Cour la situation de 
l 'Europe de l'ouest: une fois cette situation réglée, on pourrai t se r e -
tourner entièrement contre l 'empire ottoman qui avait déjà donné 
tant de prétextes à une expédition punitive. L'attaque ottomane des 
années 80 modifia ensuite l 'état des relations entre La Haye et Vienne. 
Les Provinces-Unies avaient un intérêt encore plus durable que la 
Cour impériale à la paix en Hongrie - c ' e s t -à -d i re même après le 
développement favorable de la contre-offensive des a rmées de Leopold 
et des a rmées alliées après 1683(207):le gouvernement de Vienne devait 
simplement avoir les mains l ibres pour la défense . . . des Pays-Bas 
espagnols (208). Si la paix était instaurée sur les frontières turques, 
il suffirait d'avoir 20. 000 hommes dans les garnisons frontal ières , 
affirmait Hamel Bruynincx, et 45. 000 soldats pourraient bien al ler à 
la guerre contre la France sur le Rhin (209). 
Sur cette question ottomane, la République t i rai t toujours ses infor-
mations de deux sources indépendantes l'une de l 'autre: la p remière 
résultait directement des contacts commerciaux et de la représentation 
diplomatique des Etats-Généraux à Constantinople, la deuxième arr ivai t 
à La Haye sous forme de rapports venant surtout de l 'Empire (210). Au 
début des années 60 ces relations consacraient une plus grande part ie 
des "informations de l 'Empire" aux affaires "turques"; mais même 
plus ta rd , ces rubriques ne disparurent jamais entièrement. Dans 
leur ensemble, ces rapports pouvaient sembler presque monotones 
aux lecteurs non directement in téressés : les Tar taree et les Cosaques 
dévastent la Pologne (211); on craint dans l 'Empire la guerre turque; 
on prend les a rmes dans les Pays Héréditaires; on attend une invasion 
de la Hongrie Royale par les forces des pays ottomans ou de Transyl-
vanie; on parle à Vienne des relations françaises avec les Turcs ; on 
connaît déjà, ou on ne connaît pas encore, le contenu de la communi-
cation du plus récent courr ier du vizir de Buda adressée à la Cour de 
Vienne, etc 
On ne perçoit pas l'effet immédiat de ces rapports publicitaires et di-
plomatiques. Vers la fin de 1667, par exemple, Lisola se plaint à 
Londres de l 'aversion de De Witt pour la collaboration, entre au t res , avec 
l 'Empereur (212) et l'envoyé français à Vienne augmente sa pression pour 
la conclusion de l 'entente concernant l 'héritage espagnol (213), justement 
au moment où l'opinion publique européenne est de nouveau a larmée par 
les informations ayant t ra i t au mouvement des divisions ottomanes et 
à leur concentration près de Buda (214); mais dans cette période bien 
sûr , on ne peut pas chercher là autre chose qu'une coïncidence acci-
dentelle dans le temps. - Et la même remarque vaut pour l'information 
générale. Par exemple la description de la bataille sur le Raab parvint 
aux Etats (et ensuite au public de la République) sous la plume d'un 
agent néerlandais , se référant à l'époque de Vienne (215) et comprenait 
des informations relativement précises sur la composition des a rmées 
97 
chrétiennes (216). Moins de cinq ans plus t a rd , on lisait de nouveau 
à La Haye des écr i t s sur l ' importance de la lutte contre la Turquie de 
l 'Empire et des Pays Héréditaires (217). Malgré cela, même Jean de 
Witt était persuadé au début des aimées 70 que l 'aide du contingent 
français comptant quelques mil l iers d'hommes concentrés p rès du St. 
Gotthard, était vraiment décisive (218). Un autre facteur de déforma-
tion dans l 'appréciation de l ' importance de différents événements est 
parfois aussi l'optique "nationale". Même les Van der Goes, aussi in-
formés qu'i ls fussent>ont comparé l 'oppression turque des Hongrois et 
des Allemands, à l'action des pirates d'Afrique du Nord, qui impor-
tunaient "de la même manière" les Néerlandais (219). 
Cette avalanche de petites informations apporte aussi des observa-
tions qui surprennent par le haut niveau de leurs analyses. C'est évi-
demment encore Hamel Bruyntncx qui, toujours en tant que commis-
sa i re de Ratisbonne, élabora une analyse intéressante de la situation de 
l 'Empereur (220): il se rendait compte, grâce aux informations qu'il 
avait obtenues de Vienne, de la lenteur de la réaction de cette Cour 
dans les affaires actuelles de "Bourgogne". Mais il n 'était pas d'accord 
avec l'explication l imitée, probablement courante dans les milieux de 
la Diète impériale , selon laquelle l 'Empereur n'avait pas assez de 
moyens financiers et désirait de plus que l 'Empire se chargât lui-
même de la défense du Cercle de Bourgogne. Selon le Néerlandais, 
" l 'Empereur qui trouve que lui-même et les Pays Héréditaires sont 
menacés de tous côtés, s'efforce d'avoir la puissance mili taire à la 
portée de la main, car s'il l'engageait a i l leurs , cela pourrait faire 
éclater les troubles qui depuis si longtemps couvent sous la cendre en 
Hongrie, et y multiplier les "gravamina" portés depuis longtemps en 
vain et dus à la persécution sévère , à l'occupation des églises pro tes -
tantes , à la diminution des privilèges et à d 'autres raisons; et en 
Pologne les machinations du parti pro-français , dont on pense qu'il 
est actuellement tenu la bride haute par égard au puissant voisinage 
de l 'Empereur" (221) pourraient se donner l ibre cours . La France 
n'avait probablement pas renoncé à ses plans en Pologne - "peut-être 
afin de contenir ainsi le pouvoir mili taire de l 'Empereur entre les 
frontières de ses Pays Héréditaires". Et à cela se joignaient les 
craintes que faisait naî tre "le pouvoir turc sur les frontières des Pays 
Hérédi taires" et l ' instabilité de la paix, si les Turcs pensaient y voir 
un avantage. Ce n 'est donc pas sans raison que la Cour impériale 
était inclinée à garder le "calme et à r e s t e r bien tranquille", résumait 
Hamel Bruynincx ve r s 1667, non sans perspicacité. Π se rendait 
compte que de cette situation découlait l'intention de la i sser s 'engager 
contre la France d 'autres pays, directement in téressés par l 'affaire 
de "Bourgogne" et de se l imiter à employer contre elle les ressources 
des Pays Héréditaires dans le Milanais . . . 
Cette vision ne se modifiera pas , dans ses t ra i t s fondamentaux, 
même au cours des années suivantes, lorsque Bruynincx pourra déjà 
voir de temps en temps les coulisses de la politique impériale; mais 
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quand il se ra en même temps obligé de t i r e r des conclusions, elles 
seront partiellement en désaccord avec les réali tés: "Etant donné que 
la certitude ou l ' incertitude d'une paix stable avec les Turcs domine 
dans toutes les réflexions de cette Cour, lorsqu'i l s 'agit des affaires 
actuelles de la chrétienté, parce que chacun les t ra i te selon sa propre 
opinion, diminue ou grossi t la peur et les craintes de la guerre avec 
les Turcs , ou bien les règle sur ses propres vues et ses intentions, 
j 'a t tendais pour en référer à Vos Hautes Puissances d'avoir plus de 
certitude que je n'en ai eu jusqu'à présent , car ces informations changent 
dans une telle mesure qu'on ne sait pas à la fin quoi en t i r e r . . . Les in-
formations venant de Hongrie et de Turquie font état de préparatifs pour 
la guerre et de son véritable début et minimisent la révolte en Asie et 
le départ des Turcs pour cette r ég ion . . . , plutôt qu'elles n'expriment 
la confiance dans le maintien de la paix. Ceux qui ont parfois observé 
les intérêts des Turcs et leurs maximes concernant la Hongrie ne 
peuvent pas c ro i r e , que les Turcs resteront inactifs et regarderont 
simplement l 'Empereur s ' a r ranger dans ce royaume à sa guise. Bref 
cette Cour oscille d 'après ses préoccupations du m o m e n t . . . . Dans les 
affaires concernant l 'Espagne et Vos Hautes Puissances, comme je 
viens de l 'apprendre de bonne source et d'en ê t re a s su ré , l 'activité 
belliqueuse de l 'empereur turc a été mise par certains (ministres) à 
l 'o rdre du jour et joue son rôle de manière que la Cour soit tenue en 
dehors de toutes les obligations; on demande instamment de ne pas 
c ro i re ceux qui jugent que cette Cour ne peut et ne doit pas se tenir à 
l ' écar t des obligations et qui n'ont pas de semblables craintes de la 
guerre ou ne croient pas qu'elle puisse é c l a t e r . . . " (222). 
Montecuccoli, homme expérimenté, avait raison de dire que les 
Ottomans qui ne pouvaient pas cacher leurs préparatifs mi l i ta i res , 
répandaient exprès des informations trompeuses concernant la d i rec-
tion de la campagne future (223). N'importe quelle concentration de 
leurs forces à Buda ou en Bosnie pouvait avoir de l ' importance aussi 
bien pour la Vénétie (224) que pour la Croatie , la Hongrie, la Transyl-
vanie ou la Pologne. Dans le res te de l 'Europe circulait , bien entendu, 
quantité de nouvelles alarmantes: vers la fin de la longue guerre de 
Crè te , elles concernaient le plus souvent la Vénétie; mais c 'est sur-
tout au début de 1669, et aussi l'année suivante que les observateurs 
néerlandais firent mention à La Haye de nouvelles tensions à l ' in tér i -
eur du sud-est de l 'Europe (225). Depuis 1670, des rapports plus 
fréquents sur les mesures ottomanes commencent à s ' infi l trer , dans 
les journaux de l'époque et dans les communications diplomatiques 
ayant t ra i t à la situation en Pologne et aux événements de Hongrie. 
Lorsque Hamel Bruynincx arr iva à Vienne, les commandants otto-
mans des régions frontalières ne troublaient pas la paix (226): sans 
doute avait-on par lé a lors de certaines détachements qui avaient t r a -
ve r sé le Danube et se dirigeaient vers la Haute-Hongrie (227), mais 
un courr ie r officiel de Buda ras su ra Montecuccoli sur l ' intérêt qu' 
avaient les Ottomans au maintien de la paix (228). Ce n 'est que ve r s 
la fin de 1670 que se répandirent de nouveau les nouvelles concernant 
une attaque ottomane imminente contre les t e r r i to i res de l 'Empereur 
(229), nouvelles qui ne cessèrent de se propager jusqu'à la fin de 
juillet 1671 (230). Etant donné la situation intérieure du moment dans 
la Hongrie Royale, ces nouvelles paraissaient vraisemblables (231): 
à ce qu'on disait , en mar s 1671, 20. 000 Turcs devaient ê t re concentrés 
à la frontière de la Haute-Hongrie, et en avri l , des détachements otto-
mans étaient apparus à la frontière croate (232). A la fin du mois de 
mai de la même année, le résident néerlandais mentionne la concentra-
tion d'unités mil i ta ires p rès de Buda et p rès de Belgrade (233), et de 
nouveau en juillet dans les régions voisines de la Croatie de l 'Empe-
reur . Ce n 'est que vers la fin de juillet 1671 qu'il eut faire par t à La 
Haye du ralentissement des nouvelles concernant les préparatifs mil i -
ta i res en te r r i to i re ottoman. Mais entre temps . Malapert à Francfort 
entendait de nouveau par ler d'une importante armée turque en Hongrie 
(234). Les querelles frontalières recommençaient vraiment à s'y 
multiplier (235) et , en septembre, la Cour de Vienne (236), et probable-
ment aussi de nombreux points de l 'Empire (237), fut de nouveau en 
proie à l ' incertitude et aux craintes anciennes. L'histoire se repète: 
les Ottomans confirment l ' intérêt qu'i ls prennent à la paix (238) et , 
ve r s la fin d'octobre, l es nouvelles touchant la marche des Turcs contre 
la Haute-Hongrie se font de plus en plus r a r e s (239). Mais cette trêve 
ne dura cette fois qu'à peu près une semaine: le résident donne ensuite 
de nouveau des informations sur l 'armement ottoman (240), et à la 
mi-novembre 1671, on était à Vienne presque certain que les Turcs en 
viendraient aux a rmes (241). Mais, ve r s la fin du mois , leurs a rmées 
se ret i raient et la fin de l'année était de nouveau calme (242). 
Hamel Bruynincx était prêt à at tr ibuer ce retour au calme aux 
nouveaux régiments impériaux qui, peu de temps avant, étaient a r r ivés en 
Hongrie Royale (243). - Les nouvelles concernant l'effort d 'armement 
dans les Pays Héréditaires avaient été suivies par les représentants 
néerlandais à l 'é t ranger depuis des années déjà: pendant la Guerre de 
Dévolution avec un vif intérêt , à d 'autres moments comme une nouvelle 
internationale d'intérêt général (244). Le résident néerlandais à la 
Cour de Vienne fut informé de l'effort d 'armement de l 'Empereur contre 
les Ottomans, juste après son arr ivée (245). En décembre, dit-on, on 
avait vraiment décidé de recruter "de nouveaux régiments" pour la 
défense contre les Turcs , mais toute l 'opération fut interrompue (246). 
Au début de janvier de l'année suivante, on ne recrutai t plus: et tandis 
qu'auparavant il devait s 'agir en réali té de compléter chaque régiment par 
deux compagnies, à présent chaque ancien régiment devait ê t re com-
plété par 500 hommes (donc 12 régiments de 6. 000 hommes au total), 
et chaque régiment de cavalerie par 200 caval iers , c 'est à dire 2.400 
hommes au total (247). Au printemps 1671 le correspondant à Cologne 
entendit dire lui auss i , que l 'Empereur avait l'intention de lever sous 
peu 36. 000 soldats - sans compter les garnisons (248). Début mai , 
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on parla de nouveau de l'intention de la Cour de compléter certaines 
compagnies (249). Au mois de juin on recruta effectivement dans les 
Pays Héréditaires (250), mais ce n'était toujours pas suffisant pour 
détourner une sérieuse attaque turque, bien que par exemple sur le 
Váh il y eût par la suite plusieurs régiments de l 'Empereur (251). (Π 
s 'agissait probablement de ces 4 régiments, avec lesquels Caprara était 
a r r ivé à la frontière de la Moravie et de la Hongrie et qui auparavant 
étaient r es tés à peu près six mois près d'Egger (252)). Ce fut surtout 
ve r s la fin de janvier 1672 que Hamel Bruynincx eut de nouveaux ren-
seignements sur l'effort mili taire contre les Turcs dans les Pays 
Héréditaires (253). Dans la période suivante il ne signala à ce sujet, 
que le déplacement du régiment de Souches de la Moravie vers le 
Varadin, dans la deuxième moitié de juillet (de cette même année) (254). 
Les voyageurs arrivant de Belgrade par lèrent , entre temps, à 
nouveau des préparatifs mil i ta i res ottomans (255), et Hamel Bruynincx 
avait l ' impression que l 'ennemi pourrait vraiment vaincre en Hongrie 
vu le nouvel, et si inopportun essor de la récatholisation qu'on y consta-
tait (256). H était incontestable que les Ottomans s 'armaient , mais on 
ne savait pas exactement contre quel ennemi. Fin mar s 1672 apparais-
saient de nouveau plusieurs mil l iers de Turcs à la frontière croate et 
on savait à Francfort qu'un certain nombre d'entre eux avaient t raversé 
le Danube (257). A l'époque où le Roi de France déclarait la guerre 
à la République, les intentions du Padischah n'étaient donc toujours pas 
claires(258)et il en était d 'ai l leurs de fnême encore en août de la même 
année (259). En mai et en juin 1672, la Hongrie ottoman était en paix (260); 
et c 'es t par hasard justement à cette même époque que la Cour de Vienne 
accepta définitivement d 'entrer dans l 'alliance avec les Etats-Généraux. 
Par la suite, en septembre 1672, les invasions des "rebel les haut-
hongrois", de r r i è re lesquels pouvaient se trouver les Ottomans, faisant 
incursion de Transylvanie sur le te r r i to i re de la Hongrie de l 'Empe-
reur provoquèrent un nouveau déplacement de certaines unités de 
l 'Empereur sur la frontière orientale; ainsi le corps d 'armée de 
Montecuccoli, se dirigeant ve r s le Rhin, fut privé du régiment de 
cavalerie des Croates de Pálffy et du régiment d'Infanterie de Massini 
(261). 
Les objections du Roi d'Angleterre à l 'entrée de l 'Empereur dans la 
Triple Alliance soulignaient entre aut res , combien Leopold 1er était 
dépendant des frontières ottomanes et de la situation en Pologne (262). 
L'Etat Polonais-Lithuanien, subissant depuis 1667 une nouvelle c r i se 
profonde (263), jouait vraiment un rôle particulier dans la politique 
étrangère de Vienne - à l 'origine comme un éventuel allié contre la 
Suède (264) et évidemment aussi comme un autre objectif possible de 
l'expansion ottomane, à la défense duquel la Cour de Vienne était 
aussi in téressée. Par conséquent il jouait un rôle dans la situa-
tion de "l 'Autriche" intérieure. La Pologne était aussi le théâtre de 
la luttç que menait la diplomatie des Bourbons et des Habsbourgs (265) pour 
gagner l'influence décisive dans ce royaume électoral , intérieurement 
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désintégré (266). 
Quant aux Provinces-Unies, la Pologne constituait un élément t r è s 
importante de leur commerce baltique (267), et particulièrement en 
été 1672 elle joua un rôle politique dans l 'aide de l 'Empereur sur le 
Bas-Rhin. L'historienne Vaughan mentionne bien que la guerre polono-
ottomane était non seulement chronologiquement parallèle à la guerre 
franco-néerlandaise, mais aussi en relation du moins indirecte avec 
elle (268): s'ajoutant aux agissements du prince transylvanien Apaffy 
et à ceux des mécontents hongrois, cette guerre pouvait renforcer 
la politique de Louis XIV en empêchant l 'Empereur d'aider efficace-
ment les Etats-Généraux. 
L'influence négative des événements à l 'est des Carpates sur une 
intervention de l 'Empereur à l 'ouest de l 'Empire n'était d 'ai l leurs pas 
un secret pour les contemporains; déjà, en 1667, Lisola par exemple 
en donne un témoignage (269). Mais cinq ans plus t a rd , le même auteur 
s'efforçait de réfuter ces conclusions - faciles à comprendre - en espé-
rant que l 'Empereur ferait passer ses'^iropres intérêts" , à savoir les 
intérêts des alliances dans l 'Europe de l 'ouest, avant les affaires polonai-
ses(27û)Lia même chose était affirmée aussi par exemple par le r e p r é -
sentant des Etats-Généraux à Brunswick; l 'Empereur , disait B ra s se r , 
n'était d 'ai l leurs jusqu'ici importuné par personne dans cette région (271). 
En revanche, Sylvius, membre eminent de la délégation anglaise, en 
août 1672, s'efforçait d'influencer le prince d'Orange par un argument 
tout à fait contra i re , et cer tes t r è s important: l'invasion ottomane en Pologne 
et les révoltes les plus récentes en Hongrie avaient plus d'importance 
pour l 'Empereur que le maintien des Provinces-Unies (272). Parmi les 
Anglais, il n'était pas le seul à exprimer un tel point de vue (273). 
C'est pourquoi il est intéressant d 'observer comment les développe-
ments de cette question se reflètent dans les rapports arr ivant de 
Vienne à La Haye. La possibilité d'une attaque ottomane contre l 'Etat 
polonais (274) sembla pendant longtemps presque aussi vraisemblable 
qu'une attaque contre les te r r i to i res de l 'Empereur ; dans les rapports 
de Hamel Bruynincx, ces réflexions apparaissent pendant les deux 
premières années de son séjour à Vienne (275). Π n'est pas exclu que 
Köprülü ait accepté dès les années 1670 ou 1671 la décision d'intervenir 
à l 'es t des Carpates au lieu d'intervenir en Hongrie (276). Mais le 
résident de la République, pessimiste , supposa longtemps - jusqu'au 
printemps 1672, et temporairement de nouveau en août de la même 
année - que la menace pesait plutôt sur les Pays Héréditaires. En in-
formant La Haye dans ce sens, il exprime également sa crainte que 
les Provinces-Unies ne puissent guère ê t re aidées.dans une telle 
situation (277). Π. se faisait ainsi l 'écho des bruits qui couraient à 
Vienne: ce n 'est qu'au début de mai 1672 que la Cour de Vienne eut 
enfin une certitude sur l'objectif de la future agression ottomane, en 
l 'occurence l 'Ukraine (278). 
Le conflit de Rzecz Pospolita avec la grande puissance ottomane 
concernait surtout la politique de Varsovie à l 'égard du sud-est . 
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L'importance internationale de l'Ukraine était à l'époque comparable 
dans une certaine mesure au rôle des Pays-Bas espagnols: ces deux 
pays étaient le théâtre où s'affrontaient les intérêts de plusieurs puis-
sances et leur possession garantirait au vainqueur éventuel d ' immenses 
avantages stratégiques. L'Ukraine était , depuis 1667, divisée en t ro is 
part ies: la part ie polonaise occidentale sur la rive droite du Dniéper, 
la part ie orientale appartenant à la Moscovie (279) - et la "Sietch" des 
Zaporogues, qui, une année plus tard, reconnut la souveraineté de la 
Porte. La part ie occidentale, la plus forte politiquement, aspirai t au 
rétablissement de l 'Ukraine unifiée des Hetmans; le plan de P. 
Doroèenko (280) y envisageait, dans la première étape, son accession 
à l 'autonomie, sous le tr iple patronnage de la Moscovie, de la Pologne et 
de l 'empire ottoman. Seules les négociations avec Constantinople eurent 
une suite (281); le Padishah Mohamed IV annonça en 1671 à la Pologne 
qu'il entrerai t en Ukraine, pour la défense de son vassal (282). Cette 
intervention se produisit au début de l'automne de l'année suivante. Le 
résultat en fut la paix à Buczacz, le 18 septembre 1672 (283), d'où 
découlaient, entre autres , l 'administration directe par la Turquie de 
la Podolie (d'où la plus grande part ie de la population polonaise fut 
t ransférée sur la rive droite du Danube), et, à l 'es t , le rétablissement 
temporaire de "l 'Ukraine dans ses anciennes frontières" (284) - cette 
fois sous la souveraineté des Ottomans, ses voisins du sud. 
Tandis que Van Amerongen à Berlin, vers la fin du printemps 1672, 
qualifiait de tranquille la situation en Hongrie, jugeant que l 'Empereur 
n'avait rien à craindre des Turcs (285), dans les rapports de Hamel 
Bruynincx en revanche, cette question n'était pas si simple. Un élément 
toutefois la dominait: l'influence des événements de Pologne sur l 'a t t i -
tude de la Cour de Vienne à l 'égard de l 'Europe de l 'ouest (286). - En 
face du danger ottoman, tel qu'il se présentait a lo r s , le résident de la 
République semblait ne plus voir aucune solution positive: l 'attaque 
ottomane même contre la Pologne, et non contre la Hongrie et la Croatie , 
était un malheur, car l 'Empereur serai t peut-être obligé d'intervenir 
dans ce conflit (287). La défaite de l 'a rmée polonaise serai t évidemment 
une catastrophe pour toute la chrétienté, mais la victoire à court te rme 
de Sobieskl sur les Moldaves et les Valaques, les Tar taree et la 
cavalerie légère du pacha de Bosnie était la victoire du leader de la 
faction pro-française, "acheté par Pa r i s " (288). Il est vra i que l 'am-
bassadeur espagnol à Vienne s'efforçait de gagner l 'aide de la Suède 
en faveur de la Pologne; mais les Etats-Généraux devaient eux-mêmes 
juger, se plaignait Bruynincx, si de bons voisins pourraient confier 
au pouvoir suédois cet état à la situation confuse (289). N'importe quelle 
paix était de toute façon dangereuse pour la Hongrie de l 'Empereur . . . 
(290). 
Le 23 juillet 1658, on lut aux Etats de Hollande le mémorial du s ec ré -
ta i re de l 'ambassadeur espagnol à La Haye, Richard, qui donnait des 
informations officieDes sur l 'élection du Roi de Hongrie Leopold 
comme Empereur du Saint Empire Romain (291). Le même événe-
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ment avait eu lieu cinq jours auparavant à Francfort. L'assemblée des 
représentants de la province prit a lors la décision de proposer aux 
Etat s-Généraux de continuer à p r e s se r la publication de l 'acte de 
neutralité - non plus seulement de l 'Empire , mais aussi du nouvel 
Empereur. Après, on ne fait plus mention de la Hongrie à La Haye 
pendant plusieurs années. 
Mais dans le pays même la situation continuait à évoluer et ses 
conséquences devaient encore pendant des décennies peser sur la 
politique é t rangère , entre aut res , celle des Provinces-Unies. La 
monarchie limitée hongro-croate (292), où étaient tolérées des r e l i -
gions non-catholiques et dont la situation stratégique était celle 
d'une longue zone frontalière, faisait l'objet de la pression de Vienne 
et était aussi exposée aux violences des garnisons frontalières de 
l 'Empereur et aux incursions ottomanes. A la tête de ce pays se t rou-
vait sa propre élite sociale, qui participait à l 'oppression de larges 
groupes hongrois, slovaques et c roa tes , mais s'efforçait en même 
temps de défendre dans des cas part icul iers certains intérêts de 
l 'ensemble des Royaumes de St. Etienne et Tripart i te devant les 
"Turcs" et les "Allemands". Cecte situation part iculière semblait 
offrir certaines possibilités pour p rése rve r l'indépendance du pays, 
notamment face à Vienne. On peut donc se permet t re de met t re en 
doute la jus tesse de la thèse avancée tout récemment par un historien 
hongrois, selon laquelle "la conspiration organisée pour obtenir 
l'Indépendance de la Hongrie aurait échoué à cause de l 'attitude sans 
scrupules de certains seigneurs hongrois" (293). Car même sans ce 
que l'on a appelé une trahison il est permis de se demander quelles 
perspectives de réussi te pouvait avoir, à l 'époque, l'effort d'indépen-
dance de la Hongrie - si l'on considère le peu d'intérêt dont témoig-
naient toujours, la majorité des alliés en puissance v t s -à -v i s d'un 
soulèvement contre les Habsbourgs pour la "libération nationale". 
- Une telle action pouvait troubler la paix, fragile comme toujours, 
ou éclater à un moment inopportun, ou bien affaiblir la capacité 
politique de l 'Empereur à intervenir positivement dans d 'autres par -
t ies de l 'Europe (294). 
Dans le subconscient du public contemporain, la Hongrie était liée 
surtout aux guerres turques et aux révoltes anti- impériales. Sans 
aucun doute la loi du contraste efficace avait parfois entraîné des 
auteurs à produire de petits écr i ts de circonstance sur ces événe-
ments , dans lesquels les descriptions de ce qu'avaient dû laissé les 
réfugiés fuyant devant les Turcs et de ce qu'avaient perdu les prison-
niers entraînés par les Tar ta ree , donnaient l ' image d'un pays plutôt 
r iche, permettant ainsi de faire r e s so r t i r davantage la dévastation 
suivante (295). En réal i té , selon le point de vue le plus courant, le 
peuple hongrois était un peuple appauvri, que le moindre malheur 
pouvait faire pér i r de famine (296). Une des r a r e s possibilités de 
salut de cette population était la fuite - plus avant dans le te r r i to i re 
de l 'Empereur , mais souvent aussi en Hongrie ottomane. Ce dernier 
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phénomène a été constaté également par les représentants diploma-
tiques néerlandais dans l 'Empire , qui en ont aussi rapporté les 
raisons diverses: événements de guerre , ou nouvelles les annonçant, 
ou bien atroci tés extraordinaires des garnisons de l 'Empereur , ou 
encore activité des rebelles hongrois (297). Le pieux désir des obser-
vateurs néerlandais pro-impériaux était donc que les frontières hongroi-
ses fussent toujours occupées par les soldats "al lemands", payés et 
disciplinés, pour ne point importuner la population locale (298). 
Mais on s'imagine en général à l 'é t ranger le "rebelle hongrois" 
comme plus actif (299) que cette population rurale et , en tant que 
rude hussard et hai'douc, menant une guerre i r régul ière dans la 
région frontalière ottomane ma i s , en même temps et surtout, - se 
révoltant contre son Empereur en tant que "magnat conspirant" (300): 
donc un t ra î t r e . Mais les "trahisons" politiques ont, surtout selon les 
besoins de l 'autorité " t rahie" , des liens internationaux. Dans le cas 
présent , c'était en partie conforme à la réali té . Cela désavantageait 
les rebel les , dans l'opinion publique, et notamment dans les Pays-
Bas théoriquement calvinistes. Pour ces descendants des rebelles 
anti-espagnols, actuellement de sentiment légitimiste, chaque soulève-
ment contre l 'autorité légale - et quelle autorité ne l 'est pas lorsqu'elle 
possède le véritable pouvoir - est à priori suspect, sinon tout à fait 
digne de réprobation - bien que le même public condamne peut-ê t re , 
dans d 'autres circonstances, ce contre quoi les rebelles se défendent. 
De plus, ces magnats manifestement mécontents veulent s 'a l l ier a v e c . . . 
les Français et les Ottomans. 
La désapprobation initiale presque générale de la cause hongroise 
dans son aspect mili taire et politique fut peut-être encore plus manifeste 
touchant la "conspiration hongroise". Plusieurs magnats révélèrent à 
diverses repr i ses des plans concernant la tentative de revolte a rmée 
en Slovaquie et en Croatie au printemps 1670: cette affaire, jointe à la 
fin tragique de plusieurs leaders des plus connus, provoqua par son 
carac tère dramatique un immense Intérêt chez les contemporains (301). 
- Dans les rapports de Hamel Bruynincx sur ces événements prévaut 
au début le ton de la Cour viennoise plein de préjugés. Le résident lui-
même parle de dénonciations renouvelées, d'une large "conspiration 
hongroise" (302), d'enquêtes et de tribunal (303). Les exécutions des 
coupables condamnés, annonce-t-il presque avec satisfaction (304), 
signifient pour les Hongrois intimidation et perte de leur autonomie. 
Les doutes concernant les p rocès , puis les r é se rves v i s -à -v i s de l 'a t t i -
tude du gouvernement de Vienne, et enfin la critique négative n'appa-
raîtront chez lui que plus tard. - A ces attitudes assez répandues dans 
le public se joignait un autre stéréotype psychologique d'effet défavo-
rable: tandis que les informations sur le sort relativement modéré des 
leaders hongrois se répandaient dans toute l 'Europe, le sort beaucoup 
plus cruel d'un grand nombre d'opposants moins importants n ' in té res -
sait que peu d'individus (305). Le tribunal spécial du comte Rottal à 
Presbourg prononçait des centaines d ' a r r ê t s , surtout de confiscation, 
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des peines d'emprisonnement, des condamnations aux galères etc. , 
mais toutes ces mesures ne pouvaient pas éveiller autant d'intérêt 
n i , éventuellement, de réaction dans l'opinion publique que chacune 
des peu nombreuses - mais plus "retent issantes" - exécutions. 
Les négociations des leaders hongrois avec la France se dérou-
lèrent dans les années 1664 à 1668 (306); après la conclusion du t rai té 
de partage avec l 'Empereur , la France abandonne presque ent ière-
ment pour sept bonnes années sa politique de sympathie gratuite 
qu'elle avait manifestée jusqu'alors envers les conspirateurs. "La 
conspiration" elle même, après des contacts sans issue avec la Su-
blime Porte et d 'autres vois ins ,s 'écroule au milieu d'efforts dés-
espérés pour tenter une action anti- impériale isolée. L'opinion 
publique soupçonnait la France de continuer à entretenir des contacts 
en Hongrie, sans que pourtant Grémonville à Vienne et Bonsy de 
Béziers à Venise se fussent manifestés. A ces soupçons, se joignit 
l'effort délibéré de propagande des publicistes pro-impériaux, parmi 
lesquels notamment de nouveau Lisola (" . . . la Hongrie révoltée, 
n 'estant que l'effet des intrigues de Grémonville" etc. ) (307). Et 
l 'annaliste néerlandais Wicquefort avance comme la conclusion évi-
dente de ses observations sur la politique française qu"On y fomentoit 
la rebellion des Hongrois et on avoit des intrigues à Constantinople 
qui pouvoient empescher l 'Empereur de secourir les Provinces-Unies" 
(308). 
La croyance à l'incitation des "rebel les" hongrois par les França i s , 
qui était celle de Hamel Bruynincx lui-même (309),aurait dû mener 
logiquement à des conclusions qui, à vpai d i re , eussent pu ê t re une 
circonstance atténuante pour les Hongrois inculpés: à savoir que les 
principaux "coupables" étaient à la Cour française! (310). Mais on ne 
t i r a cette conclusion ni dans l'opinion publique, en proie à l 'émotion, 
ni dans le gouvernement; l 'historiographie moderne elle même ne s 'est 
d 'ail leurs pas tout à fait l ibérée des psychoses de l'époque. - Pour 
l 'historien autrichien Redlich par exemple, l ' illégalité de l 'attitude des 
magnats est évidemment hors de discussion, aussi bien que le droit 
du souverain à une dure répression; enfin, c'était l'époque de l 'absolu-
t isme commençant et les Habsbourgs d'Autriche, allègue Redlich, à la 
différence de nombreux gouvernements contemporains, n'agirent ainsi 
qu'une seule fois, en Bohême! (311). Mais l 'auteur n 'es t en même 
temps pas tout â fait sûr de son assert ion puisqu'il souligne que 
c'étaient surtout les Hongrois loyaux eux-mêmes, qui avaient durci 
les plans originaux de Vienne concernant l'étendue des confiscations 
et le rythme de la recatholosation en Hongrie (312). Dans le cadre 
d'une telle logique, Redlich aurait pu encore enrichir cette t r è s par t i -
culière argumentation en avançant que même dans l 'entourage de 
l 'Empereur , ce furent surtout les nobles des pays tchèques (Lobkovitz, 
Martinic) et Hocher de Souabe qui jouirent le rôle des "ul t ras" avides 
de vengeance . . . Et s'il est vrai par exemple, que Leopold 1er lui-
même a violé sa parole d'honneur donnée aux nobles hongrois, Redlich 
106 
le lui pardonne pour . . . " ra ison d'Etat" (313). П n 'est évidemment pas 
difficile de rendre manifeste certains défauts des "conspirateurs" en 
s 'arrêtant en détail à toutes les inconséquences et à l 'opportunisme 
de leurs procédés (314). Mais il est critiquable du point de vue métho-
dologique de se servi r ici d'arguments t i r é s des accusations mutuelles 
portées par des détenus au cours des interrogatoires (315): de tel les 
dépositions ne sont habituellement pas de grande valeur. De même 
s'appuyer sur les actions de grâces publiques pour la fin 
de la Guerre de Crète (qui allait bientôt permet t re aux a rmées ottomanes 
de l ibérer de l 'Empereur catholique la Hongrie Royale, comme 
l'avaient prédit , a-t-on dit, les prédicateurs du haut des chaires (316)), 
rappelle lit téralement les arguments de pamphlets impériaux de l 'époque, 
et les "aveux" obtenus par la t o r t u r e . . . 
Les "rebel les" hongrois se révoltèrent contre le gouvernement de 
Vienne avec parfois même l'appui des Turcs . Les pamphlets néer lan-
dais sont prê ts à faire montre d'une certaine compréhension pour cette 
attitude: pour eux les Hongrois étaient amis des Turcs pendant la 
guerre des années 60 parce que l 'Empereur habsbourgeois les avait 
persécutés à cause de leur religion (317). Mais le ca rac tè re et l 'a t t i -
tude de ces amis païens se révélaient t r è s négatifs: " . . . les Tar ta res 
ont brûlé également de belles petites villes: Passing, Thurou, Moron 
et Vrystatlein, et, en Moravie, plus de 60 villages et vil les; i ls ont 
tué beaucoup de vieillards et de petits enfants, Ils ont entraîné femmes 
et hommes robustes pour les vendre en esclavage par mi l l i e r s , les 
ayant envoyés en Tar tar ie et en Turquie enchaînés . . . " (318). - Quand 
s 'accroît pour les Pays-Bas le danger venant de la France , la situation 
change encore: aux yeux des commentateurs de l 'époque, l 'action des 
rebelles de Haute-Hongrie et de Croatie, pouvait faire naî tre de nou-
velles hostilités entre les Turcs et l 'Empereur (319), et détourner ainsi 
encore davantage Leopold 1er des affaires de l 'Europe de l 'ouest. Les 
Turcs étaient donc à coup sûr responsables des troubles perpétuels 
dans le royaume hongrois (320) ! Mais la Sublime Por te , e l le , ne perd 
pas de vue ses propres buts: elle exige le paiement du tribut de la r é -
gion s'étendant depuis Nové Zámky jusqu'en Moravie "à deux lieus de 
la ville de Brno" - c 'est à dire partout où au cours de la dernière guerre 
sont a r r ivés ses cavaliers (les frontières entre l 'empire ottoman et les 
t e r r i to i r e s de l 'Empereur n'étant pas précisées dans le t rai té de paix 
de 1664) (321), et elle s'efforce, dit-on, de s ' emparer de la Haute-
Hongrie (322). L'empire ottoman a toujours des a rmées disponibles sur 
ses front ières , prêtes à intervenir en faveur des mécontents hongrois 
(323). Mais les Hongrois font en même temps des avances à la Sublime 
Porte: les différents "cantons" de Haute-Hongrie (324) sont, à ce qu'on 
dit, disposés, après avoir vainement présenté leurs plaintes à Vienne (et dans 
l ' intérêt de la liberté religieuse), à se soumettre aux Turcs . Donc 
même avant qu'on ne découvre la responsabilité de Vienne dans les 
troubles permanents en Hongrie, les relations rée l les ou supposées 
des Hongrois avec la grande puissance voisine restent un élément 
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compromettant aux yeux du monde de l'époque: les profits du commerce 
du Levant n'étalent évidemment r ien , par rapport à . . . l'effort désespéré 
des groupes dirigeants du pays opressé pour faire servi r l 'accord partiel 
de leurs intérêts avec ceux de la grande puissance voisine, à leur lutte 
pour l'indépendance ! 
Hamel Bruynincx enregistre aussi dès le début les doutes quant à la 
culpabilité par exemple du magnat Thbkoly, et il se rend compte "qu'on 
profite de cette occasion pour rendre petit et impuissant tout ce qui est 
grand et puissant en Hongrie, et pour amener ainsi les Hongrois plus 
vite à l 'absolutisme et à l 'obéissance" (325). Mais il ne s ' in té resse , 
pour le moment, qu'aux réactions du voisin ottoman. Π rapporte 
avec satisfaction à La Haye la collaboration des commandants otto-
mans avec les autorités impériales contres les rebelles hongrois (326). 
Les informations venant de Vienne sont, encore quelque temps après 
l 'intervention des a rmées de l 'Empereur en Hongrie, généralement 
optimistes et en tant que tel les acceptées par la "majorité des gens" 
(327) en Hollande. Quinze jours plus ta rd , l 'Empereur aurait les mains 
l ib res , annonçait aussi à l'époque, le résident Malapert de Francfort 
(328): la situation se développait t r è s favorablement, sous peu on 
ver ra i t la fin des troubles en Hongrie (329). Hamel Bruynincx, résident 
d'une République protestante commença même son activité p rès de la 
Cour impériale en félicitant pour la répression opportune et réuss ie 
de la révolte si dangereusement orientée, félicitations qu'il présenta 
lors de sa première audience en septembre 1670 (330). Π le fit sa 
propre Initiative: les instructions de l 'été 1669 ne comprenaient rien 
à ce sujet et il n'avait pas non plus reçu de consignes part icul ières des 
Etats-Généraux; mais son acte obtint leur approbation tacite. Le résident 
nota plus ta rd , que les légendes concernant la situation inquiétante dans 
le Royaume hongrois provenaient des Hongrois eux-mêmes, a lors que 
la réali té n'était pas si mauvaise: "Dieu fasse qu'il en soit vraiment 
comme le prétend cette Cour, dans une situation, où il faut avoir les 
mains l ibres . . . " (331). Mais la pacification de la Hongrie semblait se 
dérouler assez lentement: rien que pour vaincre la défense persévé-
rante de Thbkoly au château karpate Orava, il fallut envoyer en renfort 
aux assiégeants de nouveaux régiments venus de Silésie, et même de 
Bohême (332); Hamel Bruynincx se demande de nouveau avec inquiétude 
comment réagiront à ces événements les voisins ottomans. Au cours 
des p remie r s mois de 1671, des informations commençaient à a r r ive r 
de Hongrie sur le nombre croissant des rebelles locaux (333), et 
l 'attitude ottomane ne semblait plus être aussi négative à leur égard 
(334). Π. était clair pour le résident que la Cour ne pouvait conjurer 
le danger fût-ce en publiant l'édit qu'elle avait préparé contentant une 
promesse d'arimistie (335); et le Gouvernement mili taire d'Ampringen 
n'avait fait qu'argumenter la tension. - Dans les rapports adressées 
ft La Haye l ' image des affaires hongroises cesse d 'être simple: c 'est 
surtout dans les villes de Haute-Hongrie que naît le mécontentement; 
des conflits éclatent avec les garnisons impériales; il ne semble pas 
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qu'un apaisement solt à portée de vue, bien que de nombreux court i-
sans à Vienne aient déjà commencé à penser qu'i ls atteindraient la 
gloire en parvenant à un résultat qu'on n'avait pas pu obtenir "même 
à l'époque de la plus grande gloire de la Maison d'Autriche" (336). Les 
Hongrois sont, dit-on, toujours plus acrimonieux et leur "silence ob-
tenu de force" pourrait se retourner un jour contre la Maison d'Au-
triche (337). 
En même temps , à plusieurs r ep r i se s , et surtout dès le printemps 1671, 
le résident rapporte qu'il est t r è s inquiétant de voir qu'existent des 
craintes de "recatholisation" forcée (338). A cette époque par exemple, 
un prédicateur était a r rê té ; et il fut décapité en juillet suivant (339); 
et on s'attendait encore à d 'autres exécutions. L'avalanche des mesures 
religieuses de Kolonies commença: les fonctionnaires non-catholiques 
devaient par exemple signer une déclaration de fidélité à l 'Empereur , 
commençant par l'invocation à la Sainte Vierge et aux Saints (340), les 
minis t res protestants persécutés durent fuire et trouvèrent un asile le 
plus souvent chez les Turcs (341). "Π est fatal, semble-t-i l, que tous 
les Etats sous la domination de la Maison d'Autriche, devront attendre 
en même temps un changement dans les affaires religieuses et constitu-
tionnelles", ajoute Hamel Bruynincx: "Cette Maison ambitieuse ne sup-
porte pas d'autre pouvoir à côté d'elle ni d'autre re l ig ion . . . "; et sous 
prétexte de consolider l'unité de la religion, il s'agit en réali té de con-
solider le pouvoir de l 'Empereur et les revenus des couvents (342). Et 
les interventions diplomatiques mêmes de l 'é tranger (343) n 'eurent ici 
aucun effet. Selon Hamel Bruynincx, en face des mesures de recatholi-
sation p r i ses par le Roi de France , l 'Empereur ne voulait pas r e s t e r 
en a r r i è r e , tout cela cachait-il d'ailleurs un accord secret avec Pa r i s . 
En tout cas , on jugeait en Hongrie au début de 1672, que la repr i se en 
mains de plusieurs églises luthériennes par les jésuites annonçait une 
nouvelle vague de persécutions, "de même qu'on avait réal isé le change-
ment de religion dans les Pays Héréditaires, et notamment en Bohême" 
(344). Il est significatif que le résident passe presque totalement sous 
silence, dans ses rapports du printemps et de l 'été 1672, les problèmes 
religieux en Hongrie, bien que la situation continue & être "troublée" 
(345). Opportunisme politique dans l ' intérêt de son propre Eta t? Hamel 
Bruynincx, de son propre aveu, apportait toujours son aide partout où 
il le pouvait (346). Pourtant c'étaient les injustices commises envers 
les Hongrois ré formés , appartenant "à la même berger ie du Christ" 
que les Néerlandais (347), qui avaient - au cours du printemps 1671 -
modifié l 'attitude de Hamel Bruynincx à l 'égard des troubles en 
Hongr ie . . . Ce n 'est que dans la deuxième moitié de 1672 que reprennent 
ses informations sur l'occupation par la force des églises protestantes, 
l 'emprisonnement des minis t res protestants , la confiscation des biens 
des citoyens luthériens (346). 
Encore au début de janvier 1671, le résident néerlandais voyait des 
coupables dans tous ceux qui avaient de quelque manière que ce fût participé 
à la "conspiration" (349) ; et cette conspiration était évidemment une r e -
bellion inadmissible (350)! Π n'est pas exclu que " l ' a rdeur passée de 
Nadasdy et de Frangepan à exterminer les hérétiques évangéliques, 
aussi bien luthériens que calvinistes" (351) ait joué un rôle aux yeux 
de Bruynincx. Mais la majorité de la noblesse hongroise n'avait pas 
pr is part à la révolte, constatait-il un peu plus tard; et il écrivait à 
De Witt en part iculier que, disait-on, tous les condamnés n'étaient 
peut-être pas coupables (352). (Quelques jours auparavant, Hamel 
Bruynincx était allé moins loin: "Je ne tiens pas les condamnés pour 
tout à fait innocents, car ils ont trop exagéré les choses (353); mais 
le fait, qu'i ls aient été peu à peu poussés à un tel désespoir , méri te 
réflexion"), η mentionnait ensuite l'affaire brûlante de la violation 
de sa promesse par l 'Empereur , les dernières paroles de Frangepan 
et de Zrinyi dont les prédécesseurs s'étaient fait une renommée en 
tant que défenseurs de la chrétienté, les mots d'un autre condamné 
disant qu'il mourait pour "la liberté hongroise et pour sa pat r ie" (354). 
Le résident se demanda.it ensuite si les minis t res compétents n 'exa-
géraient pas les accusations. Π avait de sérieux doutes sur la "neutra-
l i té" des tribunaux: les condamnés ne pouvaient pas avoir la vie sauve 
car ils étaient trop riches: il fallait entretenir avec leurs biens la sol-
datesque impériale (355). Vers la fin d'avril 1671 il accompagnait ses 
cri t iques des rebelles inconséquents ("us osent commettre des péchés 
mais seulement à demi") d'une remarque résignée selon laquelle c 'est 
Dieu qui dirige ainsi (356). Deux semaines plus tard il revenait à ce 
problème. Il osait maintenant écr i re que le fait que les leaders hongrois 
n'aient peut-être pas été coupables le persuadait davantage que la voie 
moyenne est la pire des voies. Dans de semblables cas il fallait soit 
ne pas commencer du tout soit tout o s e r . . . (357). "Tout" signifiait 
probablement la lutte a r m é e , peut-être aussi un programme politique 
conséquent de la part des opposants: or jusqu'alors étaient apparus 
surtout des plans fantaisistes prévoyant l 'élection d'un roi (358) en 
Hongrie et en même temps le maintien conservateur par la noblesse de 
ses propres privilèges (359). Mais c'était justement une grande e r r e u r 
de penser que les l ibertés constitutionnelles hongroises se montreraient 
plus fortes que les rudes mesures de Vienne (360). 
Le résident prêtait une attention constante aux plans de l 'entourage 
de l 'Empereur: malgré l 'assurance de la Cour, qu'en principe rien ne 
changerait dans la situation actuelle en Hongrie (361), Vienne ne rév i -
serai t pas son ancienne intention (362) d 'amener la Hongrie - fût-ce par 
la force des a rmes - sous le gouvernement absolutiste, auquel avait été 
assujetti la Bohême (363), et d'en faire un royaume héréditaire (364). Π 
deviendrait nécessaire notamment de placer des garnisons impériales 
dans différentes villes de la Haute-Hongrie et d 'entretenir une quantité 
de soldats telle qu'i ls pussent suffire à la défense de la Hongrie - ce qui 
représentai t , dit-on, 30. 000 hommes (365). Tant que Vienne n'atteindrait 
pas ces buts, elle ne mettrai t pas fin à ces mesures actuelles (366). -
Perspect ives désolantes, au moins partiellement, mais dont l ' informa-
teur présentait auss i , cette fois, l 'aspect favorable: il fallait e spé re r 
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que la situation en Hongrie ne nuirait pas aux "intérêts de cette Cour 
dans l'Empire" (367), qui s'identifiaient aux yeux de Hamel Bruynincx 
à la défense de la Rhénanie et surtout des Pays-Bas du Nord. 
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V. IDEOLOGIES ET DIPLOMATIE 
Au cours de l'été 1669, le résident Impérial à La Haye Kramprich 
qualifiait l'ouvrage H e t I n t e r e s t v a n H o l l a n d , dont 
une nouvelle édition venait de paraître, de "publication contentant . . . 
des attaques grossières contre l'ensemble des gouvernements monar-
chiques" (1) Faut-il supposer que les représentants de l'Empereur 
aux Pays-Bas du Nord se trouvaient dans une situation semblable à 
celle que, plus tard, les diplomates officiels devaient rencontrer en 
France du temps de la révolution de 1789 ? Car nous connaissons 
plusieurs plaintes de la part des princes de l'Empire contre le soutien 
accordé par la République des Provinces-Unies aux diverses princi-
pautés en conflit avec leurs seigneurs. D'ailleurs, ce n'est qu'à partir 
de 1636 que les anciens "destructores Regum et Principum" (2) ont 
accepté de passer des accords avec l'ennemi habsbourgeois. S'agissait 
- il donc, dans le cas des Provinces-Unies, de la première grande 
puissance capitaliste, comme on l'allègue parfois (3) ? Et cela aboutis-
sait-il à une situation internationale quasi bipolaire, où les Pays-Bas 
jouaient le rôle de l'antipode du groupe des Etats des Habsbourgs ? 
Devons-nous même aller jusqu'à avancer qu'en 1648, le feodalisme 
européen adhère au fond, tacitement, au principe de la coexistence paci-
fique de deux systèmes sociaux distincts, en reconnaissant aux Néer-
landais leur indépendance en tant qu'habitants d'une "république bour-
geoise" (4) ? 
Selon certains auteurs notamment, la r é v o l u t i o n socio-économi-
que se produit, pour le Comté de Hollande, aux alentours de 1560. Le 
dernier tiers du XVIe siècle fut ensuite le témoin du coup d'envoi "d'une 
monté vertigineuse de la civilisation néerlandaise", phénomène déter-
miné précisément par les transformations qui l'avaient précédé (5). 
L'évolution constatée au Х Пе siècle autorise à parler d'une consoli-
dation graduelle de cette jeune société bourgeoise bien plus que d'une 
croissance du tempérament révolutionnaire des masses (6). Ainsi, 
durant la seconde moitié du siècle, les Pays-Bas se trouvent dans une 
phase post-révolutionnaire. - Bien sûr, ce concept de "nouvel Etat 
entré dans sa phase post-révolutionnaire" offre aux historiens la possi-
bilité d'évoquer avec un certain opportunisme le conservatisme, ou au 
contraire le progressisme de cette société. Π semble que la qualification 
de conservatisme se trouve surtout dans des ouvrages aux schémas 
plus généraux qui mettent l'accent sur l'acuité des contrastes d'ordre 
social (7), tandis que des ouvrages dont l'orientation est semblable 
mais l'information plus précise penchent plutôt vers la conception d' 
113 
"un Etat admirablement jeune et dynamique" (8). 
Quoiqu'il en soit, des couches bourgeoises jouaient, sans aucun 
doute, un rôle décisif dans la vie économique et politique de ce pays; 
ce qui n'empêche pas l 'historien H. Kamen, après une étude minutieuse 
de la guerre civile anglaise (9), de conclure que ce n 'est pas dévalo-
r i s e r l ' importance financière et commerciale de la bourgeoisie que de 
constater que les "c lasses moyennes n'étaient pas particulièrement 
progress is tes du point de vue politique, ni radicales socialement par -
lant". Bien sû r , on nous a dit qu'en Hollande, il peut s 'agir d'une 
bourgeoisie post-révolutionnaire, mais que la situation dans tout le res te 
de la République était négligeable: ce dernier point res tera i t à prouver. 
En même temps, il faudrait découvrir l 'apport spécifique de ce nou-
vel Etat à l 'histoire générale de ses contemporains. Malheureusement 
pour la théorie précédemment évoquée, il est maintenant assez clair 
- après de années de discussions entre historiens - que l 'amalgame de 
phénomènes hétérogènes qu'il est convenu parfois d'englober sous le 
nom de c r i se européenne de la moitié du XVIIe siècle (10) ne découle 
manifestement en rien de la "révolution néer landaise 'Ul) . Bien sûr , 
l 'Etat des Pays-Bas , grâce à son organisation rationnelle et à ses 
r i chesses , pouvait bien r a y o n n e r sur le voisinage européen, en 
matérial isant , dit-on, ce modèle de civilisation mar i t ime, objet de 
l 'espérance de certains fervents de l 'humanisme protestant dans la 
Bohême d'avant la Montagne Blanche (12). Ce "modèle hollandais" (13) 
devait interférer , après 1648, à la manière d'un antipode avec la civili-
sation française, avant d 'être finalement remplacé par le modèle anglais 
(14). Hypothèse intéressante; mais on est encore assez loin de la vision 
de deux blocs opposés, aux carac tè res socio-économiques différents. 
Eu égard au cachet foncièrement bourgeois de la culture des P ro -
vinces-Unies, il y a lieu de se demander quelle pouvait ê t re la portée 
de l'influence exercée par les Pays-Bas dans l 'Europe d 'alors en dehors 
du commerce et des finances, domaines où la réali té de leur influence 
est indiscutable (15). Ce problème a retenu l'attention notamment du 
professeur Poliáensky; mais , bien entendu, dans un cadre historique 
plus large: à l 'en c ro i r e , les Pays-Bas du Nord ont continué de se poser 
en modèle pour des part ies de l 'Europe en proie à des mutations socia-
les et qui cherchent à sor t i r de la c r i se économique grâce à l ' issue ca-
pitaliste et à la mise en oeuvre de la révolution scientifique du XVIIe 
siècle (16) - ce qui vaut évidemment pour les Pays Héréditaires de 
l 'Empereur . Or, des recherches récentes confirment la théorie an-
cienne, selon laquelle la structure politico-sociale (les "régents" ou 
l ' a r i s t o c r a t i e " ) , de même que l 'assiet te économique, étaient singu-
lièrement plus analogues à celles des autres pays de l 'Europe occiden-
tale d'ancien régime qu'on ne l 'admet communément (17). 
Dans son étude sur le "miracle de la République néerlandaise" vu 
par les contemporains (18), K. W. Swart estime que même les habitants 
des Provinces-Unies ne considéraient pas la nouveauté des s t ructures 
de leur Etat comme l'acquisition la plus saisissante: on appréciait 
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beaucoup plus le fait d 'être l ibéré de la tyrannie étrangère (19), et on était 
peu sensible à l'Impact des Etats-Généraux sur la politique Internatio-
nale. 
Aux yeux de certains auteurs d'opuscules de l 'époque, cette liberté 
nouvellement acquise ne faisait que s ' inscr i re dans une tradition répu-
blicaine ancienne. Dans leur loyalisme souvent exacerbé, ils identifi-
aient les Pays-Bas à un Etat remarquable a tous égards , en tant que 
garant de la liberté politique et de l 'essor économique (20). La consti-
tution de cet Etat, compromis entre monarchie et a r i s tocra t ie , atteig-
nait les cimes de l 'excellence (21), de par la concordance de l 'aspiration 
à la stabilité gouvernementale et à la tranquilité populaire avec la réa l i -
té (22). Dans la mesure où certaines insufficances apparaissaient mal-
gré tout, il était toujours possible d'y remédier , à condition de ne pas 
avoir à la tête du pays un capitaine général (23). Les citoyens se 
voyaient pourvus d'un Etat de forme démocratique (24) et les provinces 
coexistaient grâce à des accords conclus sur un pied d'égalité (25). 
- Une interprétation aussi idyllique devait se référer a des "racines 
historiques", pour avoir quelque crédibilité. Ainsi, selon H.Grotius, 
la République Batave avait toujours existé, tout simplement (26). Pour 
justifier la révolte de ses compatriotes, Spinoza, quant à lui, croit 
suffisant d'affirmer qu'il s 'agissai t , au fond, non pas d'un soulèvement 
contre Philippe II (en tant que dernier Comte de Hollande), mais uni-
quement d'un effort pour r e s t au re r le régime d'autrefois en rendant aux 
Etats la souveraineté que leur appartenait dans le passé (27). 
L'intérêt des arguments exposés par les théoriciens universi taires 
du temps tient surtout à ce qui ne les a pas intéressé: l 'aspect jur i -
dique d'un Etat né d'une opposition ("légalement fondé"), envers un sou-
verain coupable de perfidie (28) - sans ai l leurs qu'une grande proportion 
de la population de l 'Etat des Pays-Bas septentrionaux ait ressent i ou 
reconnu cet Etat comme création nouvelle, voire révolutionnaire (29). 
Si, au début de la Guerre de Quatre-vingts Ans, les dirigeants néer-
landais en sont venus graduellement à l 'idée de se d re s se r contre le 
souverain (30), ve r s la fin de cette guer re , i ls cherchèrent à la na is -
sance de leur Etat une explication qui ne fit pas mention de leur passé 
révolutionnaire et qui fût conforme à leurs efforts pour obtenir, à 
l ' intérieur et à l 'extérieur , la reconnaissance de la République. 
L'intérêt des observateurs é t rangers de l'époque se porta sur 
divers aspects du mode de vie néerlandais (31). Tout un ensemble de 
part iculari tés ont été consignées dans des réci ts de voyage ou dans des 
le t t res échangées entre v is i teurs , allant de l'évocation du paysage et 
de l 'histoire des Pays-Bas mar i t imes , aux qualités traditionnelles des 
colons hollandais par exemple dans l 'Empire , en passant par les insti-
tutions administrat ives, commerciales et sociales des cités néerlan-
daises (32), pour atteindre la description d'une organisation générale, 
agencée pour constituer un des modèles du mercantil isme (33). 
Quelle était l ' image globale que la Cour de Vienne se faisait des 
Pays-Bas l ibres ? Dans le passé , on avait pu signaler un certain 
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nombre d ' e r r eu r s de jugement commis par elle dans son appréciation 
de la situation intérieure des Provinces-Unies. Au début de l'année 
1641, avant d 'entamer les négociations avec les Pays-Bas du Nord, 
Auersperg avait reçu la consigne de s ' ad resse r à Frédér ic-Henr i , 
dont il devait s ' a s sure r le ralliement éventuel, au besoin en lui fai-
sant miroi ter des perspectives à l'avantage de sa famille (34). Plus 
ta rd , muni d'instructions qui ne réfléchissaient pas davantage la 
vraie nature des courants monarchisants qui sillonaient le pays, 
Friquet fut envoyé avec mission de chercher appui auprès de Jean-
Maurice de Nassau-Siegen (35). Au cours des années 1660, l 'entou-
rage de l 'Empereur bénéficia cependant d'une information qui allait 
s 'améllorant progressivement; c 'est ainsi que dans l'automne 1668, 
la Cour reçut un rapport solidement informé de Kramprich, qui 
analysait avec justesse les chances du prince d'Orange (36). 
Grâce à un certain nombre d'auteurs néerlandais (37), nous som-
mes en mesure de reconstituer les s t ructures sociales de la Répu-
blique et de savoir quels étaient les "véri tables dépositaires de 
l 'autorité suprême" (voir le t i t re d'un opuscule de Graswinkel de 1667): 
cette autorité appartenait au "patriciat des bourgeois" (38). Bien en-
tendu, le comportement de ce patriciat par rapport au res te de la socié-
té et son évolution interne influençaient autant l 'attitude officielle à 
l 'égard de l 'é t ranger qu'i ls étalent eux-mêmes dépendants des événe-
ments extér ieures . L'hypothèse traditionnellement admise par les 
chercheurs veut qu'en politique é t rangère , les régents aient eu des 
principes de prudence et de non-immixtion, a lors que les Orange 
auraient été les adeptes d'un "activisme assez poussé", spécialement 
sur le continent (39). 
De nos jours (40), il est possible d'avoir sur les r ivali tés des factions 
dans la République néerlandaise du XVIIe siècle une vue qui ne se r é -
duise pas à l ' image simpliste d'une opposition entre les orangistes et 
les Etats (41). Mais c 'est bien toutefois de cette image simpliste que , 
à cer tains moments, comme à par t i r de l'année 1672 (42), relèvent 
des raisonnements politiques de pays tels que le Brandebourg et 
l 'Angleterre. Dans ses rapports envoyés à Vienne, Kramprich semble 
avoir disjoint les Orange du vaste conglomérat formé par les blocs, 
qui leur étaient favorables; envers les minis t res protestants et les 
couches "populaires", il n'éprouvait manifestement qu'une méfiance 
dédaigneuse (43). Mais la vision des diplomates qui résidaient auprès 
du gouvernement à La Haye n'en tendent pas moins à un schématisme 
bipolaire; Lisola, par exemple, demeurait pratiquement axé sur des 
interlocuteurs qui représentaient le pouvoir. En d 'autres t e r m e s , sur -
tout avec le Grand Pensionnaire de Hollande (44). Mais même pour 
Kramprich, son subordonné, qui par ai l leurs s ' intéressai t largement 
à la vie du pays, c 'étaient, par exemple, les positions pr i ses par les 
Etats des différentes provinces à l 'égard des budgets mil i ta i res de la 
République qui paraissaient de plus en plus digne d'attention, aux 
alentours de 1672. A ses yeux, les membres des Etats se divisaient 
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pratiquement en deux groupes: les part isans de J . de Witt et ses ad-
ve r sa i r e s . 
A l ' invers des responsables de Venise ou de la France , les envoyés de 
l 'Empereur à La Haye n'ont malheureusement laissé aucune "relation" 
finale sur l 'Etat des Provinces-Unies; bien que ces questions les con-
cernent, i ls ne disent pratiquement rien de la s tructure et des problèmes 
de la République (45). Nous ne disposons pas des données permettant de 
connaître leur jugement sur l 'originalité de cette innovation juridico-
étatique, ou leur opinion personnelle sur ce que le bon monsieur 
Lefèvre-Pontalis appelle "gouvernement composé de bourgeois talen-
tueux qui ne pesait pas beaucoup sur la bourse des citoyens" (46). 
Dans une brochure de Lisola, on trouve cependant une esquisse des 
caractér is t iques de cette "république populaire" (47). Par malchance, 
elle se greffe sur des observations marginales nées d'une polémique 
avec les part isans du Roi de France; de plus, le signataire avait tou-
jours été convaincu de la mission impériale dévolue à la Maison des 
Habsbourgs (au même t i t re que Kramprich qui avait constamment 
présente à la mémoire l 'origine insurrectionnelle de la République (48)). 
La terminologie de Lisola est évidemment celle de la tradition "c lass i -
que": par exemple quand il parle d" lEtat populaire", il vise un des r é -
gimes classifies par Aristote; autrement dit, un régime qui n 'est pas 
un gouvememente aristocratique ou monarchique (49). A ces r é se rves 
p r è s , il demeure instructif de se pencher sur les aspects soulignés 
par le baron. D'après lui , le pouvoir 8es Etats-Généraux fonctionne 
à l ' in tér ieur de l imites qui sont fort étroites: en aucun cas , les p ro-
vinces ne se décideront à remet t re leur destin aux mains de notables, 
qui, de ce fait, r isqueraient de devenir leurs souverains. Les Etats 
sont supervisés par "autant de Controlleurs qu'il y a de Villes et de 
Bourghemaistres dans les sept Provinces" (50); et on ignore, là auss i , 
s ' i l s ont jamais manifesté la volonté de s ' a r racher à cette tutelle. 
Avant les troubles de l'année 1672, le gouvernement des "régents" 
s'appuyait sur les lois; ma i s , même si les accusations postér ieures 
de "la faction de Loevestein" ont été partiellement fondées, on peut 
toujours dire qu"'i l vaut mieux un mauvais Gouvernement que point 
de tout, ou un Anarchique, qui a toujours porté la ruine aux peuples 
qui l'ont eu" (51). En règle générale, les Néerlandais "affectent trop 
entr 'eux l 'égali té" (52) pour admettre de la part de quelques-uns des 
"jongleries avec les biens ou les cordons de la bourse" sans consente-
ment des in téressés . Antérieurement à 1650, les princes d'Orange eux-
même ne pouvaient se permet t re de tels agissements. La République 
se montre réfractaire à toute visée expansionniste et elle reprend à 
son compte la traditionnelle répugnance à l 'égard des investissements 
d 'ordre mil i taire (53). Les tactiques dilatoires qui affectent les négo-
ciations entre les Etats-Généraux et les diverses provinces sont, 
elles auss i , bien connues (54), conclut Lisola. 
Sur la politique de la République envers l 'Empereur , l'évaluation 
des rapports entre la Hollande et les provinces orientales de la Repu-
l í ? 
blique fourniront, peut-être dans le futur, des renseignements t r è s 
révélateurs (55). L'organisation de " l 'Etat , ou plutôt des sept Etats 
l ib res" (56) jouait un rôle jusque dans les controverses entre part isans 
de l 'Empire et sympathisants pro-français (57); et la limitation de la 
compétence impériale à l 'égard des principautés de l 'Empire était 
comparé à celle des attributions définies contractuellement entre la 
Hollande et le res te des provinces (58). Cela n'empêchait pas qu'il y 
eût déjà, en même temps, conservés dans les bibliothèques de la no-
blesse des provinces hérédi ta i res , des pamphlets stigmatisant l 'hégé-
monie de fait des Hollandais (59). Quant à Lisola et Kramprich, i ls 
représentaient , dans la hiérarchie des diplomates é t rangers accrédités 
à La Haye, non pas le plus puissant des monarques mais , dans l 'o rdre 
des préséances , le p remier des souverains "séculaires '1 , et un souve-
rain auquel les Pays-Bas du Nord étaient l iés par l ' intérêt sur la base 
d'abord d'une neutralité bienveillante, puis ,plus ta rd , d'une assis tance 
mutuelle (60). Dans les rapports personnels, on ne décèle, à aucun 
moment, la t race de cette tension que pourrait faire imaginer l 'apposi-
tion de systèmes politiquement et "socialement" différents. 
Même des autres étrangers ont considéré les choses dans cet Etat 
de façon . . . fort inadéquate à une société supposée révolutionnaire. 
Aux yeux de J . A. Komensk# (Comenius), le carac tère républicain du 
gouvernement au pouvoir dans les Pays-Bas ne traduisait pas , en 1667, 
ce qu'il y avait de plus important: ce r t e s , la monarchie "dispose de 
moyens et d'un pouvoir de décision mieux concertés et . . . l 'éclat de 
sa suréminence la rend plus proche de la Majesté Divine"; mais Dieu 
n 'es t - i l pas la source de toute autorité, donc de la démocratie e l le-
même ? Aussi la république bénéficie-t-elle d'une "plus grande liberté 
de langage, d'où l'affinement de la sagesse . . . et une moindre crainte 
des abus de pouvoir" (61). Ce n 'est que tout à fait vers la fin de sa vie 
que Komensky devait se départir de sa neutralité pour se prononcer en 
faveur de la république (62). 
Ce qui comptait pour l'évêque des F r è r e s de Bohême, c'était la "vraie 
religion" des Provinces-Unies, et aussi la solution que les autorités 
officielles entendaient retenir pour la défendre. Les divergences de 
vues, sur ce rô le , entre une partie des protestants de l 'é t ranger - et 
les calvinistes néerlandais eux-mêmes (63), ont pour porte-parole le 
fameux évêque morave, qui avait séjourné des années ent ières dans le 
"nouvel Israël" . Π se déclare persuadé que les Pays-Bas du Nord doivent 
demeurer le "bastion de la chrétienté" (64), leurs habitants ne devant pas 
abandonner ma i s , au contraire , " terminer l 'oeuvre commencée par leurs 
pè res" (65). Ce sont surtout les Hollandais que "Dieu a choisis comme 
Instrument pour la défense de sa cause, ainsi que le crut tout au long 
d'un siècle une bonne partie du monde chrétien" (66). C'est à eux qu'il 
appartient de poursuivre la mission de "faire tomber les murai l les 
emprisonnant la conscience". De cet Etat-pilote, l 'auteur va jusqu'à 
espére r une action déterminante: "Les compagnons de la même foi et 
les souffrances du Christ dans d 'autres pays ont contribué au triomphe 
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de vos pè re s " , rappel le- t - i l en 1667 aux représentants de la République; 
"ne voulez-vous pas , à votre tour , venir maintenant en aide à ceux 
qui endurent le mar tyre dans des foumais de Babylon?" (67). 
Mais - après 1648, ainsi que Komensky devait le constater doulou-
reusement (68), l 'appartenance de la République néerlandaise au pro-
testantisme ne se laisse guère deviner, de prime abord, si ce n 'est 
à quelques signes. Dans la forme, pour les Provinces-Unies, tout 
évidemment demeurait inchangé dans le concert des puissances non-
catholiques, obéissant dans les cas part iculiers de politique pratique, 
à une ligne de conduite véritablement "idéologique"; cf. la stratégie 
des Etats dans l'Allemagne du Nord, les démarches au profit des 
Cantons suisses (69) ou, au besoin, celles assumées individuellement 
à Vienne par Hamel Bruynincx (70) - sans par le r du fait qu'el les 
restaient l'objectif des campagnes anti-protestantes de certains Etats 
voisins (71). 
Mais son alliance avec les Etats catholiques réunis sous le sceptre d'un 
Habsbourg ne posa pas de grave problème de principes à la République 
protestante: ce rapprochement avec un monarque assez éloigné, en 
face de le menace toute proche de la France (catholique), offrait assez 
d'avantages pour justifier les accomodements opportunistes consentis 
tant par rapport aux conceptions qui avaient inspiré les relations antér i -
eures que par rapport à la politique de l 'Empire envers les dissidents de 
certaines de ses provinces. Seules rés is tè rent , dans les Pays -Bas , ce r -
tains "groupes de pression" inspirés par des minis t res calvinistes, et queL· 
ques associations traditionnelles au sein de l'opinion publique. - Dans ses 
relations avec La Haye, la Cour de Vienne avait une marge de manoeuvre 
plus res t re in te , de point de vue idéologique: dans Pays-Bas , elle pouvait 
difficilement ne pas voir non seulement d'anciens rebel les , mais auss i , 
et surtout, finalement, des hérétiques. (D'où, par exemple, l'effort 
d'un publiciste de l 'Empire qui fit l'apologie de l 'Empereur en soulignant 
la nécessi té de se défendre contre la France; enfin, en Hongrie, Leopold 
1er n 'hésita pas à t ra i te r les non-catholique s d'une main de fer! (72)). 
Mais, en pratique, le style de la politique étrangère des Habsbourgs 
leur permettai t de prendre des mesures sans beaucoup se soucier des 
crit iques d'une partie du public ou même des puissances é t rangères , y 
compris le Saint-Siège et le Roi Très-Chrét ien avec sa démagogie 
ultra-catholique (73). 
* * * 
"Tout le monde s 'est réjoui de la Paix de Munster . . . " affirmait un 
l ivret néerlandais encore quinze ans plus tard (74): "l 'Allemagne tout 
entière resplendissait de bonheur; les vignes étaient retrouvées avec 
joie par ceux qui en avaient été chassés . Cependant, le Saxon, doréna-
vant, ne toléra pas plus de papistes que l 'Empereur de protestants . . . " . 
L'auteur de ce commentaire oublie de préc iser qu'il y avait encore, en 
dehors de l 'Empire , au moins une autre minorité religieuse pour la-
quelle l 'année 1648 avait été synonyme de déception: la minorité catho-
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Hque qui constituait entre un quart et un t i e r s de l 'Etat officiellement 
protestant des Provinces-Unies et qui s'ajoutait à divers groupes de 
protestants dissidents (75). Les plus défavorisés se rencontraient parmi 
les papistes , relégués au rang d'habitants de seconde zone, avant de 
connaître (au total), il est v ra i , du point de vue de l'évolution à long 
t e rme , une amélioration s'étalant en fait sur la seconde moitié du 
XVIIe siècle (76). Dans H e t I n t e r e s t v a n H o l l a n d , on 
trouve un passage qui mentionne des atteintes portées en sér ie à la 
liberté religieuse ainsi qu'une recrudescence des difficultés suscitées 
aux catholiques par les autorités (77): ce qu'il convient d'accueillir 
sans oublier que, parallèlement, commençait à s ' implantater un esprit 
de tolérance mieux adapté aux circonstances (l 'auteur était au demeu-
rant persuadé lui-même que, pour le respect des croyances rel igieuses, 
la Hollande continuait à soutenir avantageusement la comparaison avec 
d 'autres pays). 
Ainsi qu'il a r r ive fréquemment, les é t rangers jugeaient la conjuncture 
intérieure en interprètes favorables sans exemption: Li sola, l'envoyé 
de l 'Empereur , parle dans une lettre adressée au général des jésuites 
de la "miette de l iberté" concédée aux catholiques des Pays-Bas du 
Nord, "de liberté ou, plutôt, de tolérance" (78). Quant au résident 
Kramprich, il estime le plus naturellement du monde qu'il est de son 
devoir de faire régner dans la République "une plus grande l iberté" au 
profit de ses coreligionnaires (79). Toujours es t - i l que le nombre des 
décrets contre les catholiques accuse, à par t i r de la deuxième moitié 
des années 60, une basse régul ière , malgré l'habitude conservée par 
les synodes de st igmatiser " l 'arrogance papiste", malgré le zèle des 
predicants et bien que dans telle ou telle province les autorités continuent 
à sévir (80). Ce réel espri t d'indulgence (81) allait , pour la République. 
dans le sens de la prospéri té économique, bien que ce soient même les 
adversai res de la foi légitime qui s'en soient félicités. Dans l 'Europe 
du sud-est , le seul parallèle était fourni par la Transylvanie de l'époque 
(si l'on fait abstraction du problème disjoint posé aux frontières de 
l 'empire ottoman par son "espri t de tolérance" (82)), en d 'autres t e rmes 
- sensiblement au-delà de la sphère au pouvoir de la monarchie des 
Habsbourgs d'Autriche. 
On n'ignorait pas que la situation des minorités présentait de part et 
d 'autre des différences (83): a lors que, par exemple, des offices catho-
liques étalent célébrés au domicile des résidents (84), à Vienne, un 
ministre luthérien avait été appréhendé près de la demeure du résident 
danois à l'Instant précis où il était question de dépêcher de La Haye une 
ambassade néerlandaise à l 'Empereur; l 'Empereur lui-même avait in-
sisté pour faire punir l 'hérétique (85). On peut même penser que l 'a t t i -
tude hostile de la Cour de Vienne avait, en somme, encore gagné en 
durcissement au cours de la période examinée (86). 
P. L. Muller affirme que, dans ses rapports avec la République, 
l 'Empereur ne cessai t de s 'employer à se rv i r , en pr ior i té , l ' intérêt 
du catholicisme (87). En cela, il souscrirai t à l'opinion des représen-
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tants néerlandais à Vienne, du moins pour ce qui concerne les événe-
ments de Munster et de l 'Ordre de Malte: d 'après eux, ce qui se devinait 
â l ' a r r iè re-p lan était "la collusion de la Cour de Vienne et du clergé 
pour la religion et les biens de l 'Eglise, en vue de perpétuer le maintien 
de dissenssions exploitables à leurs fins" (88). Mais il y a plus encore: 
plusieurs mois après la conclusion de l 'alliance mil i ta i re , c ' e s t - à -d i r e , 
au printemps de 1673, le résident de la République était amené à r e -
lever l 'existence de sous-jacences t r è s inquiétantes pour l 'avenir de 
l 'ensemble des Provinces-Unies (89). Certains minis t res de Leopold 1er 
avaient laissé entendre que l 'Empereur ferait bien de ne pas abandonner 
sa neutralité de fait, puisque les perspectives d'avenir se réduissaient 
à l 'alternative suivante: ou les Pays-Bas allaient continuer seuls à 
opposer une résis tance acharnée (pendant que la France exposerait 
son économie à se désagréger par suite de la prolongation des hosti-
l i tés) , ou bien ils seraient dans l'obligation, à la longue, de s'incliner 
devant la supériorité française. Dans un cas comme dans l ' au t re , le 
résultat était loin d 'être à dédaigner. Dès lo r s , les conversions engagées 
jusqu'alors de façon sporadique au bénéfice du catholicisme pourraient 
se t ransformer en un mouvement aussi important que l'avait été celui 
qui jadis s 'était produit en faveur de la "religion luthérienne". Et 
comme, selon toute probabilité, la France se proposait de rayer de 
la car te la Maison d'Orange et de commettre d 'autres actes de violence, 
les Néerlandais (habitués à la liberté et entre temps, repr i s en main 
par une administration catholique, ne manqueraient pas de chercher 
refuge sous l 'aile de l 'Espagne. L'ancienneté de l'affection vouée au 
Roi Catholique les y aiderait , en même temps que la haine de frafche 
date envers les Français (haine qui emporterait également les p ro tes -
tants). 
Π est possible que des spéculations de cette sorte aient été effective-
ment développées dans les milieux proches de l 'Empereur , quoique la 
version paraphrasée - compte tenu, notamment, de certaines annota-
tions manifestement de la plume du rapporteur - prive l'hypothèse d'une 
part ie de sa vraisemblance: même fin 1671, l 'aspect religieux des r e l a -
tions avec La Haye tendait encore, pour la Cour de Vienne, à l 'empor-
te r sur l 'allaiance envisagée avec la République (90). 
Cependant la plupart des sources consultées mettent en relief chez 
l 'Empereur , dans ses relations avec La Haye, un autre ordre de 
c r i t è res . Bien que, dans une let t re à l'intention du cardinal-préfet de 
la Propagande, Kramprich se déclare chargé de nouveau par l 'Empe-
reur d'épauler les missionnaires et de soutenir les catholiques en 
général (91), ce sont là surtout clauses de style; de surcroî t , el les 
sont destinées à un haut dignitaire de Rome. Le compte-rendu de sa 
propre activité et de l'attitude du maître impérial du résident . . . . ne 
doit pas , bien sûr , ê t re entièrement déformé, car l'orthodoxie de 
Kramprich, pas plus que celle de Leopold 1er, ne saurait donner lieu 
au doute. Mais tout au long de la correspondance échangée entre les 
bureaux de Vienne et les envoyés à La Haye, la politique religieuse 
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ne fait l 'objet, ve r s le début des années 70, que de directives qui con-
cernent seulement la chapelle réservée aux délégués impériaux (92) et 
la situation des catholiques néerlandais après l'invasion française (93). 
Dans le p remier cas , il est prescr i t à Kramprich par l 'Empereur de 
ne rien changer à la forme en usage pour les services divins dans la 
demeure des résidents â La Haye, et d'éviter toute friction avec les 
autorités . . . 
Bien sûr , dans les correspondances ce sujet est t rai té avec un souci 
ostensible de p rése rve r au maximum le secret des initiatives en cours 
(94). Le compte-rendu des conseils tenus à la Cour de Vienne n 'est 
pourtant pas sans établir que, pour la Cour de Vienne,les Provinces-
Unies, c'était le régime des "régents" , c ' e s t -à -d i re un Etat officielle-
ment protestant: en dépit de quelques réminiscences historiques ou de 
conversations de couloir entre certains minis t res , la minorité catholi-
que des Pays-Bas du Nord n 'a , à vra i d i re , aucune place dans les déli-
bérations. 
Π n'en demeure pas moins malaisé d 'apprécier les relations des catho-
liques néerlandais avec la Vienne impériale en tant que foyer du catholi-
cisme hors des frontières (95). Cer tes , Vondel, dans ses poèmes, célèbre 
les Habsbourgs autrichiens comme les défenseurs de la chrétienté contre 
les Turcs et les Tar ta ree (96); ma i s , même aux confins de Г"Еигоре" 
(si ce n 'est concrètement des Pays Hérédi ta i res?) , cette dynastie symbo-
lise l 'adversaire du mal. Ici, en Europe centrale, c 'est "Lucifer" (97) 
lui-même qui tend les pièges aux Habébourgs en se couvrant du masque 
de la justice et du droit . . . 
En soi , des clichés de ce genre correpondent tout au plus, à l 'ex-
pression d'une vaste solidarité. Ceci posé, il faut se demander ce 
qu'il y aurait à dire de plus de ce groupe de catholiques néerlandais 
qui ne trouvaient pas vraiement des défenseurs chez les Bourbons et 
que pourtant les historiens considèrent généralement comme "pro -
autrichiens" (98), dénomination qu'il convient naturellement de prendre 
au sens d'une sympathie pour la Maison d'Autriche en général. Au début 
des années 60 du XVHe siècle , un auteur néerlandais prétendait que le 
Roi d'Espagne était connu pour avoir de nombreux part isans parmi les 
catholiques de la République (99) . . . 
Pendant fort longtemps, l 'expression "Casa d'Austria" a été enta-
chée d'imprécision. Dans la pratique, elle a donné naissance aux 
formules "Madrid et Vienne", "l 'Espagne et l 'Empereur"; de manière 
moins précise mais néanmoins toujours aussi intelligible, on parlait 
de la "Maison d'Autriche" et de la "Maison d'Espagne" (100) comme 
existant l'une à côté de l 'autre . Et ce n 'est que par pur hasard qu'un 
commissai re néerlandais à Ratisbonne a pu pa r l e r , un jour, de l 'attitu-
de de l " 'Empereur et de l 'Autriche" (101). Le Grand Pensionnaire de 
Hollande res te parfois dans le ton en usant, par exemple, de l ' expres-
sion "l 'Espagne et toute la Maison d'Autriche"; mais , en d 'autres 
occasions, il écri t par exemple, à propos de la venue de Friquet, que 
ce résident a été envoyé par la Maison "Autrichienne" (102). Dans ce 
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cas particulier (l'envoyé de l 'Espagne siégeant à La. Haye déjà depuis 
1649), l 'appellation, naturellement, ne désigne que la branche cadette 
de la famille des Habsbourgs. De telles inconséquences étaient a lors 
tout à fait courantes: vers les années soixante, l 'ambassadeur néerlan-
dais en poste à Londres voyait en la personne de Molina et de Lisola 
des minis t res tantôt "espagnols et autrichiens", tantôt seulement 
"autrichiens" (103). L 'étroi tesse des liens entre les deux branches des 
Habsbourgs a donc survécu pendant des années dans le subsonscient du 
public, tandis que progressai t la tendance à r é se rve r l 'étiquette de 
"Maison d'Autriche" à la branche de cette dynastie qui régnait au 
centre de l 'Europe (104). 
Au sein de la République néerlandaise, ce sont plutôt les catholi-
ques qui, semble- t - i l , s'abstiennent jusqu'à un certain point de con-
fondre, dans leur manière d'en par ler , les deux branches dynastiques 
(105). Π y a pourtant parmi eux un petit groupe pour qui la "Maison 
d'Autriche" personnifie les deux lignées assoc iées , et qui pense qu' 
el les devraient coopérer étroitement. (Le maintien des Pays-Bas e s -
pagnols, pour ne citer que cet exemple, s 'avère ici d'un intérêt vital, 
aussi bien pour Madrid que pour Vienne, si l'on ne veut pas "condamner 
l 'Autriche (!) à faire son deuil des meil leurs éléments de la Couronne 
et , à plus longue échéance, de l 'Empire tout entier" (106)). 
Néanmoins l'un de ces catholiques es t ime, en 1663, que la Maison 
des Habsbourgs dispose toujours d'une grande force; en puisant dans 
ses propres r e s sources , elle est en mesure d'édifier et d 'entretenir 
un "barrage extraordinalrement solide contre l 'ennemi commun de la 
chrétienté" (107), autrement dit, contre les Ottomans; c 'est donc là, 
essentiellement, l 'affaire de la branche cadette. Pour ces catholiques, 
les possessions du Roi Catholique jouent,à tout prendre , le rôle d'un 
domaine vulnérable, convoité par la France, et auquel il faut prendre 
garde à chaque Instant. C'est pourquoi aussi Friquet ne cesse d 'être 
en butte aux critiques de ce même groupe qui .entre aut res insuffisances, 
lui reproche de mal mesure r le danger français et de faire une confi-
ance quasiment aveugle aux paroles mensongères de De Witt (108). A 
ces griefs succèdent - jusqu'à 1671! - des déclarations dénonçantla p ro -
pension, persistante dans les cerc les officiels de La Haye, à s 'entendre 
avec la Cour de France aux dépenses de l 'empire espagnol (109). Mais 
par rapport à l'attention que les catholiques, dont nous parlons, accor-
dent ordinairement à la politique de Vienne, le problème espagnol, dans 
leur correspondance, n'intervient qu'au second plan, ce qui vaut égale-
ment pour leurs contacts avec les deux ambassades des Habsbourgs à 
La Haye. 
Ces conclusions ressortent des le t t res des f rè res Van det Goes, pu-
bliées par Gönnet. C'étaient t ro i s catholiques (110) qui, dans leur maison 
de la Molenstraat, à La Haye, abritaient une chappelle clandestine. Deux 
étaient avocats, dont l 'un, Martin van der Goes, devant la "Cour de 
Hollande" (111) - et tous t ro i s étaient des sympathisants de la cause 
orangiste (112). - Leur correspondance s ' impose par la qualité des 
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renseignements et aussi par l'étendue des sujets qu'elle t ra i te . Nous 
n'en voulons pour preuve que les entretiens répétés de Guillaume van 
der Goes avec des interlocuteurs de premier plan en fonction dans la 
résidence impériale: le vice-roi de Croatie , le duc de Lorraine, le 
résident de France Grémonville, mais également Hamel Bruynincx. 
Ce même Guillaume van der Goes n'était pas non plus totalement inconnu 
de Malapert (113), représentant de la République à Francfort , ni de 
Lisola et Kramprich, et cela probablement dès avant 1667 (114). A 
Vienne, la demeure qu'il occupait était la propriété du comte Nâdasdy; 
cela suffit à expliquer la gêne des f rères Van der Goes (qui avaient 
reçu à leur table aux Pays-Bas , début 1670, le propre fils de Nádasdy) 
après la découverte du "complot" des magnats hongrois (115). 
Guillaume avait l ' a r t de se rendre utile à ses compatriotes en 
diverses occasions (116); mais , à la Cour, il faisait figure de spécia-
liste à t i t re privé des questions concernant les Pays-Bas du Nord, aidé 
d 'ai l leurs en cela par les renseignements que ses f rè res lui adressaient 
de La Haye (117). Π lui arr ivait ainsi d 'ê tre mis au courant plus tôt que 
Hamel Bruynincx, qui était t r ibutaire de la voie officielle utilisée par 
les"Hauts Seigneurs" (118). Les f rères Van der Goes avaient comme 
sources les régents qu'i ls coudoyaient, mais aussi d 'autres informa-
teurs : leurs le t t res pour Vienne rapportent des propos tenus devant 
Rutger Huygens, le comte de Home, S. van Beaumont et le neveu de 
J . de Witt (119). Enfin, Adriaan et Martin étaient vraiment au mieux 
avec les représentants de l 'Empereur (120). 
Le sentiment des f rè res Van der Goes sur le vicaire apostolique 
Van Neercassel r essor t assez clairement d'une conversation à laquelle 
Guillaume prit part à Vienne durant l 'été de 1671. A leur retour de 
Rome, deux catholiques hollandais lui avaient fait le récit de leur 
rencontre dans la Ville Etemelle avec le "vicaire hollandais Neucastel" 
(121) dont on disait qu'il était là pour réc lamer l'extension de sa ju r i s -
diction aux religieux de son diocèse. Selon les deux pèler ins , Van Neer-
cassel avait pr ié l'un d'eux, qui allait ê t re reçu en audience par le pape, 
d 'a t t i rer l'attention du pontife sur le bien-fondé d'une "unification" des 
catholiques des Pays-Bas du Nord , ce qui fut fait. Par la même occa-
sion, ce "politiquen Prélat" avait fait g l i s se r , disait-on, dans le cour-
r i e r reçu du pape les lignes qui recommandaient aux catholiques "une 
fidélité et un dévouement sans mélanger envers ces Messieurs des 
Etats s ' i ls ne voulaient pas cesser d 'être considérés comme les fils 
de la vraie Eglise"."Je ne suis qu'un homme quelconque", fait observer 
Guillaume, "mais voilà qui me paral i quelque peu étrange . . . " 
Faut-i l voir dans cette remarque de Van der Goes l 'indice d'une 
certaine rése rve de principe v is -à -v is du vicaire apostolique ? Ce n 'est 
pas impossible, car les f rè res Van der Goes entretenaient de fréquen-
tes relations avec des religieux; ils avaient de temps en temps leurs 
entrées également à l 'ambassade d'Espagne, et bien sûr chez le baron 
Lisola. En même temps, ils voyaient, dans la France , pays sur l e -
quel Van Neercassel se réglait , l 'origine de toutes les difficultés dont 
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souffraient la République et aussi l 'Empereur , tant en Hongrie que 
dans l 'Empire (122). Ou bien faut-il interpréter la réaction de Guil-
laume dans un sens plus profond, blâmant le loyalisme de Van Neer-
cassel envers l 'Etat des Provinces-Unies? Envers la politique des 
régents et surtout envers celle de J. de Witt lu i -même, les f rères 
Van der Goes concevaient certainement des rése rves de principe; 
sans tout rappeler , notons du moins les sa rcasmes qui fusent sous 
leur plume contre la Vraie Liberté, expression qu'i ls ne manquent 
jamais de mettre entre guillemets (123). A côté de cela bien sû r , ils 
s'en prennent à tout ce qui, du côté des autorités (comme les mesures 
décidés par la F r i se en juillet 1667 (124)), peut contribuer à menacer 
le catholicisme. Néanmoins, C . J . Gönnet, l 'éditeur de cette correspon-
dance,ne traduit qu'imparfaitement la compénétration quand, dans sa 
préface, il fait partager au lecteur, en le présentant tout compte fait 
comme quelque chose de typique, le sentiment selon lequel les f rè res 
Van der Goes jugeaient la vie des catholiques dans la République 
moins enviable encore que le sort des chrétiens sous la domination 
turque (125). Les auteurs de cette correspondance ne font pas mys tère , 
c e r t e s , du système d'Imposition qui frappe lourdement les catholiques, 
ni non plus des brimades dont ils sont l'objet (126); mais il n'en r é -
prouvent pas moins l 'irréflexion du curé d'Oudenbosch durant la guerre 
de Munster, ce genre de prouesse étant de nature, selon eux, à faire 
payer l'addition aux seuls catholiques (127). Et c 'est l 'Empereur lui-
même que critiquent les f rères Van der Goes pour le fanatisme religieux 
dans ses pays, les coûteuses festivités organisées dans sa capitale ba-
roque et la fâcheuse gestion de son administration (128): si le climat 
s 'est alourdi dans les provinces hérédi ta i res , inutile d'en chercher la 
raison ai l leurs que chez ces p rê t res qui, en Hongrie, "poussent les 
gens à se révolter et ne veulent pas à aucun prix reconnaître quoi que 
ce soit aux protestants" (129). Guillaume van der Goes s'indignait aussi 
du fanatisme des cléricaux qui refusaient l 'accès des écoles aux enfants 
de meneurs hongrois suppliciés: "Je voudrais bien savoir en quoi cela 
peut les c o n t r a r i e r . . . " (130), répète ce catholique néerlandais qui 
vient pourtant de passer douze ans à Vienne. - Ce qu'il y avait vraiment 
de plus pernicieux, c'était l'obstination des prélats de la suite de l 'Em-
pereur "passant leur temps à associer le jeune souverain à des dévo-
tions si peu propres à une personne de cette condition" (131). D'une 
façon générale, la politique de la Cour de Vienne à t r ave r s l 'Empire 
risquait d' inciter les protestants à se lancer ouvertement dans de nou-
velles querelles (132). 
En général donc, les f rè res Van der Gos croyaient que le mal prove-
nait essentiellement, non pas des options religieuses des autorités 
officielles aux confins des Provinces-Unie s, mais de l 'orientation im-
primée à la politique extérieure des Etats-Généraux. Lors de l'invasion 
de la Flandre par les troupes de Louis ХГ , l'un des f rè res Van der 
Goes ne se tint pas de joie à l 'idée que les francophiles des Pays-Bas 
allaient évoluer dans le sens "espagnol" (133). Mais cette ag res -
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sion d'une grande puissance, el le-même point de mire traditionnel de 
la politique de coexistence des Pays-Bas du Nord, n'eut finalement 
pour effet que de réfr igérer temporairement les "par tenaires" néer-
landais de la France. Les Van der Goes se bercèrent a lo rs , pendant un 
temps , de l 'espoir que la Flandre a r r ivera i t à subsister en vertu d'un 
t ra i té bi- ou multi latéral , préparé par une ambassade future du prince 
Jean Maurice en vue de coordonner une action vigoureuse des princes de 
l 'Empire contre l 'envahisseur français (134). Là non plus, il n'en fut 
rien et le pacte de Triple Alliance, en consacrant la main-mise de l 'occu-
pant sur les t e r r i to i res conquis, ne fit qu'ajouter à leur déception (135). 
De cet aboutissement J . de Witt, "pro-français à part ent ière" (136), 
devait ê t re tenu pour responsable, étant donné que, plutôt que de porter 
secours aux Pays-Bas espagnols, il avait préféré obtenir sa part des 
dépouilles (137). Quant à la France, elle était censée de met t re tout 
en oeuvre pour "détacher cet état (nord-néerlandais) de la Maison 
d'Autriche" (138). En écrivant ceci, Van der Goes spéculait manifeste-
ment avant tout, sur une future combinaison diplomatique: on ne pouvait 
avoir de sécession que là où, en quelque so r t e , la fusion existait déjà, 
ce qui, au début de 1667, n'était absolument pas le cas La Haye et 
Vienne. 
D 'après les remarques d'Adriaan van der Goes, la République comptait 
en 1670 des groupes appellant de leurs voeux une éventuelle candida-
ture espagnole à la dignité du Roi des Romains (139); mais plus typique 
encore est le fait que, même en 1671, l'un des f rè res s'indigne que les 
régents soient toujours nombreux "à considérer toute chose en prove-
nance de la Maison d'Autriche comme étant la manifestation d'une host i-
lité déguisée" (140). S'interrogeant sur la question de savoir si la poli-
tique extérieure des Provinces-Unies devait se régler sur la France , 
ou sur "l 'Espagne et l 'Empire" (141), les Van der Goes tranchent en 
se prononçant pour la dernière hypothèse. C'est pourquoi évidemment 
Us suivent avec attention les épisodes de la politique impériale en 
Hongrie (142), tout comme ils se tiennent au courant de l 'attitude de 
certains régents suivant lesquels l 'Empire pourrait aider la République 
le cas échéant (143). Us avouent donc ne point comprendre quand "ceux 
qui nous gouvernent" (144) prétendent n'avoir que faire d'un Electorat 
comme le Brandebourg, bien que ce soit l'un des plus puissants. Car 
"si l 'Empereur fait cause commune avec les Espagnols et avec nous, 
à supposer au p is -a l ler que ce qu'il a à faire ai l leurs l 'empêche d 'en-
voyer un seul soldat . . . voilà qui donnerait aux a rmées all iées une 
telle réputation que nos troupes s'en trouveraient renforcées d'au 
moins 10. 000 hommes" (145). 
Les contacts de la République avec Munster, son voisin à l ' es t , 
ont constitué pendant longtemps, pour les f rè res Van der Goes, la source 
de cruels embar ras . Π ne leur échappe nullement qu'au cours de la 
guer re , au milieu des années 60, il existait à Vienne un courant favo-
rable à Munster, ni que, plus tard, la Cour de Vienne soupçonnait les 
Pays-Bas du Nord de s ' a rmer contre l'évêque Von Galen; de là leur 
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soulagement en apprenant, par exemple, que les rumeurs circulant 
dans la République sur une assistance fournie en secret par l 'Espagne 
à Munster étaient déclarées sans fondement (146). Très attachés au 
prest ige de l 'Empereur dans leur pays, i ls n'hésitent pas à déconseil-
l e r en fin de compte l'envoi dans la République de la mission anti-
turque de Sinzendorf, plutôt que de r isquer un résultat blessant pour 
l 'Empereur (147). En même temps , ils ont conscience de la position 
délicate de Leopold 1er dans l 'Empire (148) et de la réticence à la-
quelle ce dernier se heurte de la part de certains catholiques dans la 
République (149). C'est surtout Guillaume qui.résidant à Vienne, 
cherchait , dans la plupart des ca s , des justifications à l 'Empereur: 
une sé r ie d'obstacles s'opposaient à ce que Leopold 1er se montrât en 
Flandre (indifférence du gouvernement espagnol, intrigues perpétrées 
par la France dans les rangs des princes de l 'Empire) . En outre , à 
la Cour impériale , on n 'ar r ivai t pas à comprendre que le calme régnât 
aux Etats-Généraux a lors que les a rmées de Louis XIV approchaient 
de la frontière de la République (150). En effet, contrairement à l ' E s -
pagne qui, en cas d'éviction de ses possessions aux Pays-Bas , pouvait 
encore se défendre sur d 'autres théâtres d'opérations, "la Hollande, 
e l le , sera i t exposée à se trouver rapidement hors des Provinces-Unies 
et à tomber tout aussi vite sous la coupe de la France" (151). Mais, 
quand après l'annonce de la signature de la Triple Alliance, le bruit 
courut qu'un "grand seigneur" de la Cour de Vienne avait constaté avec 
soulagement qu'il allait ê t re possible â'en finir avec le racolage impér i -
a l , puisque ce serai t désormais à d 'autres d ' assure r la défense des 
intérêts habsbourgeois, Guillaume en pri t ombrage (152). Π ne s 'était 
d 'ai l leurs jamais fait d'illusions sur cette alliance; contrairement à 
l 'espoir de ses f rè res qui convinrent seulement en 1670 qu'elle manquait 
de bases solides, nul n'étant disposé à en t rer en campagne pour le 
compte de l 'Espagne ou de la Lorraine (153). La Guerre de Dévolution 
n'était pas encore achevée qu'Adriaan et Martin écrivaient à leur f rère 
de Vienne qu'il était proprement incroyable que l 'Empereur pût ima-
giner les Néerlandais marchant contre le Roi de France "pour les inté-
rê t s des Habsbourgs" (154) et pour maintenir le Brabant entre la France 
et leur t e r r i to i re . Mais, comme la preuve en venait d 'être administrée 
aux Pays-Bas espagnols, les Allemands passaient pour habitués à voir 
les Hollandais endosser leurs propres soucis (155). . . 
Certains catholiques néerlandais prenaient donc conscience que le 
trai tement imposé à leur minorité était - toutes proportions gardées -
en-deçà du p i re , et que les persécutions de non-catholiques dans les 
Pays Héréditaires de Leopold 1er et en Hongrie (où, à leur sens , il 
aurait fallu accorder aux protestants quelques concessions) avaient 
de néfastes répercussions à l 'é tranger. Le programme des cerc les pe r -
sonnifiés par les f rè res Van der Goes se ramenait,en politique intér i -
eure , à sauvegarder l 'état de choses en vigueur pour tenir tête à 
l ' ext rémisme offensif des calvinistes, la prudence s'imposant avec les 
pays é t rangers . Rien là de semblable aux rêves de certains groupes 
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protestants (par exemple en Europe centrale) spéculant tantôt sur les 
combinaisons politiques du monde d 'a lors , tantôt seulement sur la " rév i -
sion générale des choses humaines", tantôt encore sur un miracle - ce 
qui était sensiblement parei l . La Maison des Habsbourgs es t , dans 
son ensemble, bien vue des catholiques des Pays-Bas , sans qu'on 
puisse déceler , dans la correspondance que nous venons d 'analyser, 
une préférence pour la branche cadette. Cependant en cas de conflit 
entre Vienne et La Haye, ces catholiques optent pour l ' intérêt des 
Provinces-Unies (156), tel du moins qu'ils le conçoivent. 
Si l'on voulait analyser à fond l'interdépendance des facteurs 
politiques et idéologiques qui régissaient les rapports des Pays-Bas 
et de l 'Empire il faudrait considérer une période nettement plus éten-
due que celle à laquelle nous nous limitons: les cinq dernières années 
de De Witt. Π est néanmoins évident, dès à présent , que ces facteurs 
recoupent en dernière analyse une masse complexe aussi bien d'initia-
tives conçues dans l'optique d'une solidarité hostile à la France (et ce 
faisant de tentatives en vue de se décharger sur un allié de la majeure 
part ie des frais payés), que de démarches tendant à moins de coerc i -
tion envers les minorités dissidentes d'un Etat associé et hér i t ier d'un 
long passé de discordes religieuses. De là, surtout pour les envoyés 
de l 'Empereur à La Haye, une situation à double tranchant: ils devaient 
justifier la politique impériale de récatholisation menée par Vienne, 
dans un Etat qui en principe aurait dû se montrer solidaire des pro tes-
tants de Hongrie (157) et qui, pour ses propres dissidents, témoignait 
de beaucoup plus de modération. Π est vra i que, pour se couvrir, ces 
représentants impériaux se servaient d'arguments faciles à deviner: 
tandis que Kramprich affectait de dire "entre quatre yeux" que les 
prédicateurs hongrois en mal de subordination étaient tout justes bons 
pour la potence - et que les Néerlandais étaient des secta i res t r an s -
fuges de la vraie foi (158) - , il insinuait dans la République que le 
dossier religieux n'était qu'un prétexte pour les irréductibles de l 'op-
position à l 'Empereur . Les serre-f i le de la rebellion ne se r ec ru -
taient-i ls pas , en majori té, dans les rangs des catholiques? Et, en 
Hongrie, ne comptait-on pas , par contre, de nombreux protestants 
jouissant de l iber tés , accordées par l 'Empereur? (159). Assertion 
qui, bien évidemment, est absolument impossible à vérif ier! Mais, 
même par défaut, les Pays-Bas du Nord mesuraient trop bien quel 
potentiel leur allié impérial pouvait mobiliser dans les Pays Hérédi-
ta i res pour envisager de mettre en jeu leur propre existence . . . 
"seulement" à cause du traitement infligé à quelques groupes de co-
religionnaires lointains. 
* * * 
Comme trai t caractérist ique des différences de tempérament de 
chacun des deux envoyés de l 'Empereur , on peut ci ter la manier dont 
ils réagirent.au printemps de 1672, en apprenant qu'à Londres étaient 
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mis à l 'étude de projets visant à tenir la bride moins courte aux catho-
liques d'Angleterre. Tandis que Kramprich accueillait la nouvelle 
comme un événement on ne peut plus positif, Lisola, lui, s 'activait 
à met t re en garde contre les répercussions prévisibles d'un tel 
assouplissement sur le plan politique (160). - Dès sa pr i se de poste 
à La Haye, le résident impérial s'était préoccupé de nouer des contacts 
personnels avec, entre au t res , les intellectuels catholiques et les 
dignitaires du clergé régulier ou séculier. Π est difficile de dire si 
non prédécesseur Friquet avait omis de le faire, mais c 'est fort im-
probable, la demeure de ces agents ayant été toujours ouverte à c e r -
tains catholiques de La Haye (comme aussi aux membres du c lergé , 
séculier ou régulier) . Or, pendant longtemps, la Cour de Vienne avait 
la issé prévaloir , en matière rel igieuse, la politique espagnole, ce qui 
pourrai t autor iser l ' image d'un Friquet se tenant à l 'écar t . Π vaut 
mieux encore, sans doute, retenir l'hypothèse d'une disqualification 
dont il aurait été frappé, vis à vis d'une partie de "l'opposition" (161) 
catholique, en raison de l 'intensité des relations d'amitié entretenues 
tant avec la représentation des Orange que celle des Etats. 
Quoi qu'il en soit, Kramprich pouvait constater, huit ans plus tard, 
qu'il avait réussi à se faire connaître personnellement d'une foule de 
p rê t r e s néerlandais (162), à commencer bien entendu par le vicaire 
apostolique lui-même. C'est ici que se fait jour une deuxième diffé-
rence fondamentale entre Lisola et Kramprich, ce dernier ayant opté pour 
une attitude nuancée devant le problème complexe posé par le catholi-
cisme néerlandais; attitude qui, "à pr ior i " , balayait toute pensée de 
schématisation. Du vicaire apostolique qui fut taxé dès les années 60 
par les jésuites et les Espagnols de jansénisme et de francophilie et 
qui insistait de lui-même sur les avantages de bonnes relations avec 
les autori tés des Pays-Bas du Nord (163), Kramprich écri t ceci: ce 
prélat est largement méritant; le résident a été constamment en mesure 
de lui reconnaître un zèle enthousiaste dans l 'exercice de son minis tère , 
ainsi que les signes d'une émulation franchement paternelle en présence 
des tâches à accomplir; les croyants sont dir igés , sur ses conseils , 
v e r s des p rê t r e s dont l 'éloge n 'est vraiment pas à faire , etc . (164). A 
la suite de l'occupation française, le résident impérial figure parmi 
ceux, r a r i s s imes sans aucun doute, dont Van Neercassel peut r e m a r -
quer qu'i ls se conduisent en amis à son égard (165). Ce n 'est pas , 
c e r t e s , que Kramprich ne se soit pas a larmé de la "pension" que la 
France aurait versée au vicaire apostolique (166); néanmoins il tentera 
d'Intercéder pour lui auprès des Etats (167). 
Quant à Lisola, les Pays-Bas du Nord catholiques ne le retenaient 
pas davantage enfermé dans une tour d'ivoire; il est donc surprenant, 
à première vue, de constater avec quel par t i -p r i s il dénigre Van Neer-
cassel . De ce part i p r i s , qui était bien dans la ligne des manoeuvres 
de Gamarra (168), il fournit une "explication" étrangement simpliste: 
la zizanie entre catholiques néerlandais provient essentiellement de 
ce "suffragant ou vicaire général et de ses suppôts" (169). Ceux-ci 
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auraient pour seul objectif d'extirper du te r r i to i re de la République les 
missions rel igieuses, a lors que, sans e l les , la religion catholique 
(c 'est toujours Lisola qui parle) n 'aurait jamais pu s'y main ten i r . . . (170). 
La clef de l 'énigme réside peut-être dans les reproches que Lisola 
devait formuler quelques temps plus tard: par son attitude durant l 'occu-
pation française, Van Neercassel et la plupart des membres de son 
clergé séculier avaient compromis la cause du catholicisme aux yeux 
des autorités officielles (171). Etant donné que le point culminant des 
interventions de Lisola dans les affaires des catholiques néerlandais 
coïncide avec l'année 1671, on est naturellement tenté d'expliquer son 
attitude par une a r r iè re -pensée constante: le péril français qui lui sem-
blait autor iser le recours à n' importe quels expédients (y compris les 
artifices de la propagande) contre les auxiliaires de ce péril . . . 
En sa qualité de résident diplomatique de Leopold 1er à La Haye, 
Kramprich s 'est arrogé de bout en bout des pouvoirs réellement ex-
cessifs auxquels n 'aurait même pas songé son homologue néerlandais 
de Vienne. Cette manière de faire n'a été signalée en 1669 par Van 
Neercassel que d'une façon générale, Kramprich étant catalogué comme 
un ardent zélateur de la foi catholique, sincèrement dévoué au clergé 
du pays (172). Deux ans plus tard, on constate qu'il y avait dans la 
maison du résident un édifice religieux où les services étaient "tout à 
fait publics" (173). 
Il faut dire que la demeure des envoyés de l 'Empereur à La Haye, dans 
la Assendelftsteeg, comprenait effectivement, et cela au moins depuis 
la fin des années 50 (174), une chapelle intérieure contenant t rois cents 
places (175). Comme annexe à cet ora toi re , il y avait aussi au moins, 
une salle à l 'usage des p rê t res (176). En cas de nécessi té , la maison 
pouvait accueil l i r , pour leur assemblée, les catholiques qui, à La 
Haye, étaient sans grande protection (177). Les péripéties qui mirent 
fin à cette destination de la demeure du résident, telle qu'elle était en 
1668, mettent en lumière , sans le dévoiler complètement cet aspect des 
activités de Kramprich tout cela, sous réserve évidemment que, dans 
ses rapports à l'intention de Vienne, Kramprich n'ait pas démesuré-
ment amplifié le côté financier de la chose, de même que ses mér i tes 
au regard des catholiques de La Haye (178). Pour les jésuites (179), il 
était agréable et rassurant , cet asile où i ls avaient tout le temps de 
s 'accl imater; mais peut-être le partageaient-i ls aussi avec des p rê t r e s 
sécul iers (180). Après la mort de Friquet, au début d'octobre 1667, il 
fallut évacuer la demeure (qui appartenait à un part iculier de La Haye) 
et se d isperser sous d 'autres toits moins bien situés (181). A cette 
époque on avait probablement supprimé même la chapelle, ce qui obligea 
Kramprich à faire procéder au bout de quelques mois , à son réaména-
gement (182). Ent re- temps, il ne devait pas démordre de sa décision à 
d ' interdire aux p rê t res l 'accès de la propriété dont il venait de se por-
t e r locataire. C'est qu'en sa qualité de simple résident , il n'avait pas 
droit à l ' immunité domiciliaire et De Witt lui-même lui avait confirmé 
que ses appartements pouvaient à tout moment, du moins en théorie, 
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faire l'objet d'une descente de justice (183). L'ambassadeur d'Espagne 
s'était bien engagé, auprès de Kramprich, à essayer d'obtenir d'une 
manière ou d'une autre la levée de cette hypothèque; mais , courant 
février 1668, ce dernier résolut de prendre les devants de son propre 
mouvement. Π avait appris quelque part que Friquet avait eu la haute 
main sur la chapelle de sa demeure dès le début, c ' e s t -à -d i re a lors 
qu'il n'avait encore que le t i t re de résident (184); il donna donc son 
agrément à la poursuite de cette pratique. Et, le 26 février 1668, les 
offices repr i rent dans la chapelle avec, comme célébrant, le jésuite 
P.Schmidt, auquel succéda, une semaine plus ta rd , un prê t re séculier 
dont c 'était le tour (185). 
Vers le milieu des années 70, le vicaire apostolique Van Neercassel 
crut déceler dans " l ' é t ro i tesse des rapports entre les Etats et la Maison 
d'Autriche" l'une des causes essentielles de l 'amélioration survenu 
dans la situation des catholiques néerlandais (186). Mais ce n'était 
assurément pas là toute première fois que, s 'agissant du troupeau 
confié à sa garde (187), l 'auteur de cette affirmation faisait preuve d'op-
t imisme; tout dépend, en outre ici , du choix de la période de référence 
(188). Si l'on prend l'année 1672 comme te rme de comparaison, il est 
bien évident que ce mieux-être demeure tout relatif. D'ai l leurs , ce 
qu'il nous importe surtout ici , c 'est de r e s sa i s i r le rôle joué dans 
cette évolution par les représentants de la "Maison d'Autriche". Pour 
ce faire , il faut naturellement c i rconscr i re la recherche au dépouil-
lement de quelques observations. D'après Rogier (189), les efforts des 
délégués de l 'Espagne et de l 'Empereur en vue de r ed re s se r la situa-
tion des catholiques des Pays-Bas du Nord dans les années soixante-
dbc du XVIIe siècle, se sont soldés par un échec, les uns et les autres 
n'ayant exercé qu'une maigre influence sur le cours des négociations 
de paix. Selon Srbik (190), le premier tour de ces pourparlers a été 
inauguré dès le courant de l'année 1672; mais cet auteur abonde sen-
siblement dans le même sens que Rogier: le seul échec au passif de 
Lisola se situe dans le faire-valoir des revendications religieuse. De 
son côté, Grossmann (191) va jusqu'à soutenir que cet envoyé qu'il 
juge dénué de préjugés politiques ou confessionnels, n 'a pas somme 
toute été indifférent, bien au contraire , aux exigences des autorités 
hollandaises. 
Dès l o r s , on peut avancer que les rapports d ressés à La Haye par les 
envoyés de l 'Empereur dénotent, dans un premier temps, une certaine 
dose d'optimisme après le renversement de la situation à l ' intérieur de 
la République. Car , dès qu'en septembre 1672, il fut question, dans 
la province de Hollande, de p répare r des décrets contre les catholi-
ques et qu 'alors de nombreux p rê t res commencèrent à se précipiter 
chez Kramprich (192), celui-ci et le baron Lisola ripostèrent en dé-
pêchant au prince d'Orange un messager confirmé (honoré de la con-
fiance du prince) avec mission de se faire l ' interprète de ces rumeurs . 
Les instructions de ce médiateur inconnu étaient, en réa l i té , de placer 
le prince en face de ses responsabilités . . . au cas où il maintiendrait 
131 
les mesures dont le bruit courait, et de lui faire toucher du doigt 
combien elles seraient préjudiciables à lui et à la Hollande tout en-
t i è r e , puisqu'elles auraient pour effet de remet t re en question les 
accords conclus. Les représentants d'un souverain dont la politique 
intér ieure , notamment en Hongrie, indiquait assez les tendances, ne 
pourrait que t r è s difficilement, à l ' extér ieur , s 'aboucher avec les 
persécuteurs de la foi catholique. . . De plus, de parei l les mesures 
feraient le jeu du Roi de France , qui proclamerait à tous les échos 
qu'il se bat pour la l iberté des catholiques, et qui progressera i t du 
même coup dans les bonnes grâces du pape et des monarques catholi-
ques (193). D'ail leurs toutes les accusations contre les catholiques 
néerlandais n'étaient que des calomnies fabriquées par quelques mini-
s t r e s calvinistes (194). 
L'auteur de cette démarche revint de sa visite à Guillaume d'Orange 
avec des assurances formelles: il n'était absolument pas question de 
prendre de tel les mesures et la rumeur qui en avait couru n'était 
qu'une affabulation diffusée par les ennemis du prince et par les par t i -
sans de la faction battue (195). Guillaume d'Orange ajoutait même qu' 
il serai t heureux de voir les envoyés de l 'Empire le renseigner sur 
l 'identité des auteurs de ces mensonges. Π affirma solennellement que, 
tant qu'il serai t au pouvoir, r ien de dommageable n 'a r r ivera i t aux ca­
tholiques (196). 
A Vienne, la conférence secrète (197) ne tarda pas à exprimer à Lisola 
et à Kramprich son plein accord. Elle leur recommanda de conserver 
cette ligne de conduite et de sais i r toutes les occasions d 'améliorer 
la position du catholicisme: Sa Majesté Impériale ne voulait pas s 'acco-
moder de tout ce que les 1 landais pourraient machiner contre la foi 
catholique. - Dès l'automne de 1672, Lisola avertit Hocher que la 
nouvelle administration municipale de Rotterdam venait (comme il l 'avait 
supposé à la suite de sa démarche auprès du prince d'Orange) d'auto-
r i s e r l 'exercice de la religion catholique: ce succès préludait à l 'action 
que les deux envoyés impériaux se proposaient de déployer aux mêmes 
fins auprès d 'autres villes (198). Mais, quelques mois ap rè s , au début 
de 1673, le même Lisola écrivait à l ' intemonce de Bruxelles pour lui 
signaler que les autorités de la République n'avaient encore rien ent re-
pr is pour garantir aux catholiques minori ta i res ime plus large liberté 
d'expression . . . (199). 
132 
("Jacb' С <*- 'фля-С?-· 
Itu^aJf ζ/Ρ' ' · rvSïrrtem cjc&tfasn /^ντ'/ίί**,^ 
тег ι/> nsù-OJÎZFzatn ¡.linc^J Амтл'іиг?і& пгы&пи^С. 
. f , .S* . dl·^  -Λί-/02.7*0Л-*-?—-Т' .7 .Γ.Ό Γ'.' ι" -—*-*—• ' ¿ · ^ - -*• -^-
¿•¿i ktnSi»K<,ñ§/ítfi. •,,*,:(,.( / ^ . ' - í ^ i ^ Ι-Ή?, 2.a7/*fi-tTl ifT/ Tf/y&b.jfJ'^ 
MHt'iU.jMitw '-" C'A I ^ ^ /^5V ίΖφ-?-*, =27-*-Z/4' ^ ^ / ^ ^ ^ 
ii,J¿4f un· jtett/ir/wic ¿r*-.' . ^r·*^^ ¿ . -5Γ . S~ 
* (l-f'-J, "J'Ïll êVt Zsf-Sr^f 2JJf42X j.*arX4.S ¡¿¿τ -f-y^T, 
($7, A21'••**'' JÍC'~'''^г^? f*7?¥'7Г-г:'?}ASTfjcauB 
'ìù**:/™!) -.iforn fot* £•&*> ^ *^ л ^ ^^^.'^г^^ргтЩ^уЦ 
..,., ί· ;· Ceffate ,^χ.. '^"^^^^/-^у^а^^р^^^^ 
/TIW« +vu.e¡ ircmm * r/ί,ιιί, Xj-JJ-îàJyiai
 f ¿ip ¡γ- —
 i ¿t&Kf-, T^S^ us-

VI. VERS UN EQUILIBRE EUROPEEN? 
Au cours de l'été de 1667, Hamel Bruynincx, représentant de la Répu-
blique auprès de la Diète de l'Empire était arrivé à la conclusion que 
la Cour de Vienne considérait la signature de la paix de Bréda comme 
une chance réelle (1). Cela ne concordait pas très bien avec les com-
muniqués précédemment adressés à ses Maîtres de La Haye. Il s'em-
pressa donc de fournir une explication, dont la justesse avait déjà été 
entrevue par ses lecteurs au début du printemps: l'Empereur espère 
que la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux pourront l'aider contre 
la France. D'ailleurs, pour attirer l'attention de ses supérieurs sur 
sa perspicacité, Hamel Bruynincx écrivait au mois d'août qu'il leur 
avait déjà parlé en février de l'intérêt que l'Empereur pourrait avoir 
à collaborer avec la République (2). 
Entre temps, le 31 juillet 1667 (style nouveau) (3), la signature 
des différents traités de paix à Bréda avait mis fin à la Seconde guerre 
navale anglo-néerlandaise. Début septembre le communiqué officiel, 
annonçant l'échange des documents de ratification, est parvenu à 
Hamel Bruynincx (4). Dans la République triomphante, une Journée 
de prières et d'action de grâce (5) avait marqué l'événement; et à 
Ratlsbonne le représentant néerlandais organise un dfher solennel, 
le 26 octobre 1667, selon les instructions des Etats-Généraux (6). Offi-
ciellement, cette célébration de la paix accompagnée de nombreuses 
invitations, feu d'artifice etc. , fut tenue en honneur de l'envoyé du Roi 
de France auprès de la Diète, M. Gravel; cependant personne n'igno-
rait que la France avait été, avec le Danemark, l'allié des Néerlandais 
dans la guerre qui venait de se terminer. 
Le représentant de Leurs Hautes Puissances, tout en ayant sa 
propre opinion concernant cette alliance, pouvait néanmoins se sentir 
satisfait. En raison des événements dans les Pays-Bas espagnols, 
lui aussi désirait la paix depuis longtemps (7); de plus il était mainte-
nant délivré de sa situation désagréable dans le milieu pro-anglals de 
Ratlsbonne. Les catholiques en effet y considéraient Charles Π Stuart 
à peu près comme l'un des leurs; mais aussi beaucoup d'autres délé-
gués auprès de la Diète voyaient dans la Grande-Bretagne un adversaire 
potentiel de la France, qui pourrait prendre la défense des Pays-Bas 
méridionaux (8). Par conséquent, le bruit suivant courait: c'était uni-
quement dans cette intention d'empêcher l'Espagne menacée de recevoir 
une aide quelconque, que les Hollandais - qui étaient les alliés du Roi 
de France! - avaient entrepris cette expédition sur la Tamise, et cela 
après la conclusion de la paix, comme on croyait savoir (9) ! 
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Le représentant de l 'Empereur à La Haye, Friquet, lui aussi ne d iss i -
mulait pas dans ses relations qu'il n'était guère favorable à la cause 
de l 'allié de cette France redoutable (10). Cependant, cette "paix rée l le , 
solide et inviolable" (11) (comme on est bien obligé de dire dans de 
telles circonstances), acheva tout un chapitre de la politique impériale. 
Friquet s 'était surtout occupé de l'affaire de Munster (12); mais il avait 
aussi proposé aux Etats-Généraux ses bons offices auprès de l 'Angle-
t e r r e . La Cour de Vienne s'était toujours intéressée au développement 
de la situation dans les réglons où se trouvaient les possessions 
"bourguignonnes" de son allié espagnol. Quelle fut l ' importance réelle 
des propositions de médiation des Habsbourgs (13) ? N'a-t-on pas au 
XVIIe siècle mené le plus souvent des négociations de paix pendant la 
durée même des guerres ? Le premier essai de médiation des impér i -
aux, dans l 'été de 1665, résulta, il est v ra i , de l 'initiative du Grand 
Pensionnaire de Hollande (14). C'était peut-être cette même proposi-
tion que Friquet présenta ensuite officiellement aux Etats , le 7 octobre 
1665 (15). J . von Goess qui avait, en automne de cette année, négocié 
avec Friquet à Utrecht ne se trompait pas , lorsqu'il écrivit à l 'Empe-
reur , avant la fin de 1665, que l 'hésitation des Etats-Généraux à 
accepter la médiation de Vienne n'était que feinte . . . (16). Dans l 'en-
tourage de l 'Empereur , on continua de discuter des plans de médiation 
au début de 1666; en avr i l , on signa la paix de Clèves, en principe 
selon le projet de Friquet du 28 janvier précédent; et dans l 'été sui-
vant, Lisola fut chargé de négociations intermédiaires à Londres (17). 
Dans l ' immédiat aucune de ces actions n 'a abouti, et , les années 
qui suivirent, elles n'ont même pas jeté les fondements d'une collabo-
ration durable entre Vienne et La Haye. Les Provinces-Unies, all iés 
apparement loyaux de la France , faisaient savoir à Friquet, non sans 
un certain désintéressement, qu'elles n'étaient pas opposées à une autre 
médiation, tout comme elles n'avaient pas décliné la proposition anté-
r ieure de la Suède (18). Seulement, de Witt disait à Friquet qu'il 
craignait que cela ne convient pas au Roi de France; et que les Etats 
n'accepteraient jamais un médiateur sans le consentement préalable 
des Cours de Par is et de Copenhague. A P a r i s , on rejeta sans plus 
l'offre de bons offices du représentant de l 'Empereur , Wicka, et 
l 'initiative suédois servit ici même de prétexte pour ce rejet! (19). 
Finalement il n 'y eut que l 'adversaire anglais pour accepter la média-
tion de Lisola (et ceci , d 'après le baron lui -même, avec grand plaisir) 
(20). Ainsi au même moment que l'on racontait dans toute l 'Europe que 
ce diplomate habsbourgeois essayait de déjouer à Londres une paix que 
tout le monde cherchait plus ou moins (21), Lisola faisait en réali té 
de son mieux pour parvenir à un arrangement entre l 'Angleterre et les 
Etats-Généraux. Ce r t e s , de son point de vue, la conclusion de la paix 
entre les deux puissances mari t imes devait presque simultanément (et 
plutôt antérieurement (22)) entraîner leur alliance avec l 'Empereur 
dans une union défensive contre la France. Friquet ne lui signalait-Il 
pas de La Haye l ' intérêt qu'on prenait aux Pays-Bas du Nord à la fin 
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de la guerre ? Et une alliance avec ces deux puissances ne serai t -e l le 
pas profitable à la cause habsbourgeoise? (23). Au prince Lobkovitz, 
destinataire de ses rapports , Lisola écrivait: "Vous ver rez comment 
je vais faire pour atteindre une jonction du Roi d'Angleterre avec la 
Hollande, ce qui sera un événement d'une grande importance" (24). 
Au printemps de 1667, De Witt n'était plus contre une médiation 
éventuelle des diplomates habsbourgeois (25), désormais s'ouvrait 
une chance nouvelle pour Vienne de promouvoir les intérêts de la dy-
nastie. Or, comme Lisola le fit remarquer à plusieurs r ep r i s e s , on 
devait se hâter et devancer la France , pour détourner le danger d'une 
paix obtenue par d 'autres moyens qui serait préjudiciable aux intérêts 
des Habsbourgs . . . (26). En m a r s 1667, Lisola, envoyé par le Roi 
d'Angleterre et attendu par le Grand Pensionnaire (27), part pour le 
continent pour y t ra i te r avec ce dernier des conditions de paix et, le cas 
échéant, d'une alliance. Cette rencontre, dont le résultat n 'a finale-
ment pas été exploité par Londres - ni en conséquence aux Pays-
Bas espagnols - n 'es t connue que par de courtes mentions dans les 
ouvrages autrichiens (28). D'après la monographie de Japikse sur De 
Witt, cette rencontre n 'a même pas eu lieu: il existe en effet une let tre 
du Grand Pensionnaire,où il la nie catégoriquement (29). Déjà Wicque-
fort s 'était laissé t romper par elle (30), de même que tous les autres 
auteurs qui ne connaissaient pas les sources habsbourgeoises. 
Etant encore à Londres, Lisola par deux missives informa de son 
t r è s prochain voyage tant Lobkovitz à Vienne, que Friquet à La Haye 
(31). La deuxième lettre fut interceptée par les autorités hollandaises, 
qui, après avoir pr i s connaissance de son contenu (compromettant pour 
cer ta ins hommes d'Etat néerlandais), la firent recacheter et remet t re 
à son destinataire sans éveiller nul soupçon (32). Le Grand Pension-
naire décida en plus de se couvrir de deux côtés: le lendemain, il 
accueillit normalement Friquet, venu lui communiquer officiellement 
le contenu de cette let tre "sécrè te" de Lisola. A propos de cette en t re -
vue , il y a deux témoignages qui se contredisent. П semble toutefois 
que De Witt ait loyalement informé le comte d 'Estrades du contenu 
authentique de la le t t re , mais il ajouta ensuite sa propre description 
du refus sec que Friquet avait subi (33). A ce dernier il dit par contre 
(probablement au cours de l 'entrevue déjà citée) que d 'Estrades lui-
même était venu la veille chez lui avec des renseignements relatifs 
au plans de Lisola qui allait venir d'un moment à l 'autre. Par consé-
quent Friquet devait demander au baron de venir en cachette avec le 
plus de précaution possible. D'ai l leurs, si l'on peut croire Lisola, le 
Grand Pensionnaire l 'attendait toujours avec une réelle impat ience . . . 
(34). La double t romperie fut couronnée de succès: le Roi de France 
remerc ia d'abord De Witt pour sa manière d'agir ouverte et sincère (35) 
tandis que l 'autre part ie fit son possible pour maintenir son action 
secrète . 
Entretemps Lisola avait déjà gagné Bruxelles, qu'il avait dû quitter 
le 10 avril 1667 (36). D'après le plan original, semble- t - i l , sa visite 
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à Jean de Witt devait avoir un carac tère semi-officiel: au cours d 'avri l , 
Leopold 1er présumait encore que le baron ar r ivera i t prochainement à 
La Haye (37). Or, celui-ci fut obligé de se rendre , guidé par un messa-
ger de Friquet et "par des chemins détournés", dans les environs de 
Dordrecht, où il recontrai le vieux Friquet lui-même (38), peu après 
le 18 avril (39). Ensuite i ls partirent ensemble pour les environs de 
La Haye, où l 'entrevue entre De Witt et Lisola eut lieu, le 1er mai 
1667 (40). 
n est difficile de déterminer , si les Français demeurant dans la Répu-
blique soupçonnèrent le séjour de Lisola. De Witt, peut-être par mesure 
de précaution, présenta une nouvelle version à d 'Estrades: malgré les 
avis cont ra i res , l 'importun baron de Lisola s 'était quand-même rendu 
à Dordrecht, où De Witt avait refusé de le recevoir . . . (41). A Par is 
cependant on avait entendu par ler de la rencontre des deux hommes 
"quelque part entre Gouda et Dordrecht, dans la maison de campagne 
du Grand Pensionnaire", et on a immédiatement exploité ce fait comme 
prétexte pour refuser d'informer les Etats-Généraux à propos des négo-
ciations récentes avec St. Albans (42). Mais comme De Witt donnait sa 
parole que l 'entrevue n'avait pas eu lieu, la Cour de France , qui pour-
tant savait la véri té .n ' insista pas; et de nouveaux événements eurent vite 
fait d'étouffer l 'affaire. Cependant la correspondance de d 'Estrades 
semble indiquer, à peu près à cette même époque, le changement 
d'attitude de la France , ou du moins de son représentant à La Haye, 
envers De Witt (43). Pour quelles r a i sons? Au souvenir du mensonge 
de De Witt s'ajoutent probablement d 'autres raisons: la France n'avait 
pas reçu de la République le secours attendu, et la politique de Louis 
ХГ y est publiquement critiquée; enfin, les Etats-Généraux étaient en 
train de considérer d 'autres combinaisons internationales. Pourtant 
cette escapade de De Witt pourrait marquer au moins le début symbolique 
de ce virement. 
Entre temps la politique habsbourgeoise n'avait pas réuss i dans ses 
efforts pour faire accepter l 'Empereur et le Roi d'Espagne parmi les 
participants directs aux négociations de Bréda (44), malgré un certain 
soutien du côté anglais. Le Grand Pensionnaire refuse de donner son 
appui, nonobstant ses assurances à Lisola (début mai 1667) de l ' intérêt 
qu'il y prenait personnellement (45). Π est vra i que les deux représen-
tants impériaux étaient convenus avec De Witt qu'il i rai t sous peu à 
Bréda, sous un prétexte convenable; il y serai t rejoint un peu plus 
ta rd par Lisola. Ensemble avec le représentant anglais, ils achèveraient 
ensuite les négociations (46). Mais les développements politiques à la 
Cour de Londres, et surtout les événements dans les Pays-Bas espag-
nols ont probablement empêché une deuxième rencontre. Néanmoins 
pendant les négociations à Bréda, Lisola gardait toujours son espoir 
d'une paix anglo-néerlandaise sans participation de la France: si le 
Grand Pensionnaire voulait bien envoyer quelqu'un, muni de pleins 
pouvoirs, il Londres, "on tomberait d'accord sur tous les points dans 
l 'espace de 24 heures" , écrivit- i l de Bruxelles à Vienne (47). Mais 
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tandis que l'on y lisait sa l e t t r e , de l 'autre côté de la Manche Chatham 
brûlait . . . Le 23 mai 1667 Friquet demanda officiellement aux Etats 
une autorisation de passage pour le baron de Lisola, celui-ci ayant 
l'intention de se rendre en Angleterre (48). On n'avait pas réuss i à 
joindre l ' intérêt des puissances mar i t imes à celui de la F l a n d r e . . . 
* * * 
Depuis la fin de mai 1667 Lisola travaillait à son B o u c l i e r d' 
E s t â t . Π n'est pas impossible que parmi les destinataires de sa 
fameuse brochure anti-française il y ait eu aussi certains groupes de 
protestants dissidents (49). Déjà dans les années 50-60 du XVIIe 
s iècle , on attendait la délivrance de la chrétienté du . . . Roi de France 
(50). Cette idée à première vue curieuse avait pourtant une certaine 
logique: dans les décennies passées on n'avait pas réuss i à vaincre 1' 
"ennemi temporel de l 'Evangile". Déçus et res ignés , ces malheureux 
combattants de jadis pour une meilleure organisation des choses divines 
et humaines espéraient maintenant d'une réforme de la société en géné-
ral (51). Mais aussi pour cet idéal, poursuivi et perdu dans une forme 
moins parfaite sur les champs de bataille et dans la sobre réali té des 
sal les de négociation, il fallait aplanir le chemin avec un glaive tempo-
re l . Seule, l 'intervention d'un puissant monarque pourrait enfin apporter 
la Just ice et l 'Ordre dans cette époque si morne et pleine d'afflictions. 
La perspective d'une orientation finalement utile de leur vie remplace-
rai t a lors l 'absurdité de l 'existence des non-catholiques clandestins 
dans les pays de la Contre-Réforme (ou celle des dissidents non-
conformistes ou des exilés religieux dans les pays de religion réformée). 
La raison qui faisait mettre de te ls espoirs dans le Roi T rè s Chrétien, 
c'était surtout sa puissance, seule capable d'obtenir par la force une 
vraie analogie de la Pax Romana. En outre, de tel les sympathies i r r a -
tionnelles ne dépendent pas tellement de l 'attraction de la politique 
intérieure de l 'Etat préféré , ni de sa façon d'agir envers l ' é t ranger , 
mais plutôt des ressentiments subjectifs de ces "par t isans" paradoxaux: 
l 'ennemi de l 'adversai re direct peut toujours profiter de réactions de ce 
genre. Finalement certaines associations traditionnelles et stéréotypées 
(toujours efficaces!) pouvaient jouer un rôle Important pour renforcer 
ces attitudes pro-françaises. En effet, les Bourbons étaient depuis tou-
jours les adversai res de la Maison des Habsbourgs, et celle-ci était 
plus qu'aucune autre Identifiée avec la récatholisatlon forcée de vastes 
réglons européennes et avait aspirée de façon notoire à la domination 
universelle. Peu importait que cette représentation des choses ne c o r r e s -
ponde plus à la r é a l i t é . . . 
En 1664, l 'activiste protestant J . J .Red inger avait obtenu une audience 
de Louis XIV à Fontainebleau. Il lui remit a lors quelques exemplaires 
des "prophéties" contemporaines (52), qui montraient le Roi de France 
étendant sa domination sur la Couronne d'Espagne, le trône Impérial (53), 
et concluant les alliances avec les royaumes nordiques. Mais Louis 
ХГ n 'apprécia guère les attaques du texte contre le "Babel de papauté", 
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cette entrevue n'eut aucun résultat. Cela n'empêcha pas l 'ami de 
Redtnger, Komensky, de porter jusqu'à sa mort ses espoirs sur le 
Roi de France. D'après lui, le Roi Soleil devait convoquer une a s sem-
blée du monde chrétien entier , pour en commencer la réforme géné-
rale . . . (54). Et il devait au moins, comme le pensait Komensky à 
l'époque des négociations de Bréda, part iciper à la défense de la 
"cause commune de la l iberté" (55). 
C'est justement dans cette ville de Bréda, en marge des pourpar lers 
officiels, que se rencontre et s'affronte l 'oeuvre principale de deux 
hommes si différents, Komensky et Li sola. Mais il y a entre eux nom-
bre de t ra i t s analogues: depuis 40 ans , le Morave a du quitter son pays 
natal , bientôt le Bourguignon (55a). Même s ' i ls ne se sont jamais ren-
contrés , les visi teurs étrangers à Bréda les connaissaient bien tous 
deux: le diplomate habsbourgeois sans aucun doute, le pédagogue 
Comenius était au moins connu par les plus jeunes (56). A vrai d i re , 
tous les deux sont des part isans d'un idéal périmé: l'un d'un Etat p ro-
testant et indépendant de Bohême, l 'autre de l'hégémonie mondiale 
des Habsbourgs. Aussi leur objectif le plus proche fut identique: mettre 
fin, le plus rapidement possible, à la guerre anglo-néerlandaise, cau-
sée , pour l 'un, par l 'égarement regrettable des deux peuples protestants 
(57), pour l 'autre par les intrigues de la France (58). S'il se trompaient 
tous les deux, c 'est néanmoins à Komensky qu'est res té le rôle ingrat 
de commentateur moral et par conséquent . . . peu réal is te du monde 
contemporain. 
J . A. Komensky adressa sa brochure A n g e l u s P a c i s , le Messa-
ger de la Paix, aux participants aux négociations de Bréda, événement 
politique jugé primordial par tant de gens. Evidemment, l 'auteur y 
condamne la guerre actuelle: elle n'était pas seulement une effusion 
de sang humain, et chrétien, mais elle épuisait aussi les deux Etats 
protes tants , et profitait ainsi uniquement à ceux qui, dans le passé , 
avaient été une telle menace pour l 'Angleterre, et pour les Pays-Bas . Les 
passages anti-espagnols y ont en général la forme d'allusions à des "enne-
mis de la l iber té" , sans plus de précision (59). Un lecteur au courant de 
la situation de l 'époque, mais sans connaissance des dessous de la 
brochure, pourrait conclure, pour l'an 1667, que la plupart de ces pas -
sages visent . . . la France ! - Ce même été , parmi la foule de t r ac t s 
publiés a lo r s , parut à Amsterdam un pamphlet d'une seule feuille, 
dont par hasard le t i t re coïncidait partiellement avec celui de la b ro-
chure de Komensky: Angelus Pacis ad Amicos Pacis (60). Des ve r s neo-
latine y présentent une description des hor reurs de la guerre terminée , 
qui ont temporairement a r r ê t é la vie normale du pays. Le r imail leur 
de circonstance fait culminer son opuscule par la constatation t r iom-
phante que le retour de la paix rend à la République son commerce pai-
sible . . . 
La prose latine de l'Angelus Pacis de Komensky ne voulait pas imiter 
les auteurs classiques et elle n'était pas non plus le divertissement d'un 
citoyen d'un pays qui venait de sor t i r , avec honneur, d'une lutte pénible. 
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Naturellement, l 'auteur connaissait d 'autres explications du conflit que 
celle citée plus haut: "Or, si la raison d'une guerre si cruelle est v ra i -
ment, comme on le croit , la rivalité et l'effort réciproque de s 'em-
pa re r de la navigation vers les peuples é t rangers et des débouchés et 
des profits qui en résultent" (61), c 'est a lo r s , pour l'évêque des 
F r è r e s Moraves, quelque chose d'incompréhensible (62). "Ces chré-
t iens- là qui font la guerre pour la foi et la religion, semblent plus 
excusables, parce qu' i ls paraissent remplis de zèle plour la gloire di-
vine et pour le salut des âmes" (63). Malgré un scepticisme manifeste 
envers une telle motivation idéologique, c 'est encore là l'unique genre 
de guerre qui semble défendable aux yeux de Komensky. La fin de la 
lutte actuelle absurde ne peut donc être que le premier pas , qui doit 
ê t re suivi par une alliance - en premier lieu entre les Pays-Bas et 
l 'Angleterre, qui formeront "un bastion commun de la chrétienté 
contre tout ennemi extérieur qui pourrait et voudrait assai l l i r l'un de 
ses membres avec des forces navales" (64). Cependant, la défense de 
"la cause de la l iberté" est aussi la cause des rois du Nord et de la 
France (65). 
Cette combinaison surprenante des puissances, est-el le seulement une 
conception surannée d'un survivant âgé de 75 ans , témoin de tous les 
plans échoués et de toutes les espérances du temps de la Guerre de 
Trente Ans? Ce n 'est pas si sûr . D'abord, l ' irénique Komensky ne fut 
nullement un fanatique intransigeant; selon l'opinion de ses contempo-
rains protestants orthodoxes, il se montrait même parfois hésitant dans 
la lutte anti-catholique, et donc anti-habsbourgeoise, pour la cause de 
l'Evangile (66). (Son attitude nuancée envers les Habsbourgs d'Autriche 
est vraiment intéressante (67)). Finalement il y a, dans son Messager 
de la Paix, des passages qui semblent indiquer que leur auteur ne pouvait 
guère avoir des illusions sur la politique des puissances contemporaines 
(68). S'agissait-il donc plutôt du désir de réagir contre les pratiques 
fatales de r " a r t du possible", par la force du contrepoint moral: en m e -
nant à leur aboutissement logique les principes, défendus en théorie par 
tous les Etats en question ? 
Deux ans plus tard, le professeur Maresius de Groningue, dans une 
de ses polémiques avec Komensky, se moqua de ce "senex del ir ius" qui 
croyait même que l'on n'allait pas signer la paix de Bréda sans lui (69). 
Or c'était faux, tout simplement: l 'auteur du "Messager de la Paix" se 
présente dans son texte comme un étranger anonyme (70), et essaie d' 
agir plutôt par la force de ses arguments et des citations de la Bible et 
de "prophètes" contemporains. - En mai 1667, Komensky a en effet 
en t repr is le voyage de Bréda. Π amena avec lui quelques exemplaires, 
fraîchement imprimés , de son Angelus Pac is , se proposant d'influen-
cer ainsi les pourparlers qui allaient bientôt commencer. Les informa-
tions sont peu nombreuses sur ce séjour fameux (71). Des hypothèses ont 
été émises (72): il est fort possible qu'il ait été présenté à cer tains 
diplomates, mais guère aux plus importants; qu'il ait pu leur par le r 
de ses conceptions de la paix, et leur offrir des exemplaires de sa b ro-
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chure. Mals dans les écr i t s des délégations in téressées , aucune mentionne 
le concerne. D'ail leurs l'agitation autour des pamphlets était grande dans 
la République; et par exemple à Bréda même, il y eut au moins Son Ex-
cellence le comte d 'Estrades en personne pour en distribuer (73). Mais 
surtout, les efforts de l 'auteur venaient trop tard: probablement encore 
avant l 'ouverture des négociations officielles, mais à un moment où les 
instructions des délégations étaient déjà minutieusement fixées par 
leurs gouvernements. Celles par exemple des représentants néerlan-
dais avaient déjà été approuvées depuis un mois (74), celles des Anglais, 
non moins s t r ic tes , une semaine ap rès , à savoir le 28 avril 1667. De 
plus, on était en principe décidé à la paix, bien que pour des motifs 
tout à fait différents . . . . 
Mais, et c'était là l 'événement le plus contrariant, l'invasion fran-
çaise des Pays-Bas espagnols secouait juste à ce moment l 'Europe, y 
compris les délégués officiels à Bréda (75). Etait-ce pour Komensky, 
t ro is ans après , la répétition d'une situation identique? En 1663, en 
effet, il avait laissé ré impr imer , à Amsterdam (à contrecoeur d 'ail leurs 
et avec hésitation) son Lux in tenebris où se trouvaient, entre au t res , les 
prophéties passionnées de Drabfk sur la chute du Babel des Habs-
bourgs . . . précisément au moment de l 'avance destructr ice des Turcs 
dans la Hongrie Royale, dans son pays natal Morave, et surtout, comme 
on pensait a lo r s , vers la ville impériale de Vienne (76). Mais l ' impor-
tance du Messager de la Paix dépasse de beaucoup les circonstances de 
sa publication. Cet ouvrage est en premier lieu un avertissement d'un 
contemporain faisant remarquer qu'il y a d 'autres aspects encore des 
choses que celui que l'on pouvait a lors voir à la surface. Bien entendu, 
en comparaison avec les affaires réel les du "grand" monde, prêcher la 
morale aux représentants de "l 'égoïsme d'Etat" était naïf; rappeller de 
vieilles injustices aux all iés futurs de leurs auteurs était inopportun; 
au milieu des problèmes plus "actuels" de monde contemporain, un tel 
ouvrage paraissai t déplacé. Tout au plus pourra- t -on comparer le petit 
l ivre de Komensky à l'appel du théologien quaker Barclay au Congrès 
de paix de Nimègue (77): ces initiatives, moralement si majestueuses, 
ont eu l'une et l 'autre un résultat nul . . . 
Un tel "lapsus" comme les Invectives anti-espagnoles de Komensky 
au moment même de l 'éclatement de la Guerre de Dévolution, ne 
pouvait a r r ive r au baron de Lisola: pour lui, le danger de l'expansion 
française fut réel et continuel (78). Par conséquent il pouvait avancer 
dans son Bouclier d 'Estât , que la monarchie espagnole n 'a jamais été 
appropriée "pour attaquer les au t res , par le deffaut de liaison entre 
ses membres , qui ne peuvent avoir de communication que par les 
grands Canaux de l'Océan et de la Méditerranée" (79). Et surtout, 
maintenant ce n'était plus l 'Espagne, mais la France que l'on devrait 
craindre et contre laquelle on devrait se réunir (80). Une "Monarchie 
universelle" des Habsbourgs n'était donc plus qu'un spectre ridicule: 
cette ambition était maintenant celle de la Cour des Bourbons (81). 
Aussi la guerre présente devait ê t re un pas ve r s ce but: la France 
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s'efforçait bien de jouer le rôle d'un médiateur, tout en n'étant que 
l'une des par t ies intéressées (82). 
* * * 
En mai 1667, la grande puissance qu'était la France , commence la p r e -
mière des guer res d 'agression, qui eurent lieu sous Louis ХГ (83). 
Son but immédiat fut la part ie de la "Flandre" , qui res ta i t encore 
parmi les possessions "bourguignonnes" du Roi d'Espagne, après la 
paix avec les Provinces-Unies (1648) et celle avec la France (1659). 
Dans ces années, on voit se répandre en Europe de plus en plus la 
conviction générale qu'il ne faut point attendre de la France qu'elle 
observe des t ra i tés de paix par t icul iers , parce que - d 'après les mots 
d'un contemporain - "elle ne saurait subsister sans la guerre" (84). 
Il faut dire cependant, que la structure sociale de la France , compa-
rée à celle des pays environnants, ne présente pas de telles singula-
r i tés que l'on puisse ainsi expliquer "scientifiquement" cette sér ie 
d'actes d'agression de sa part (85). Très probablement on est ici en 
face d'une situation qui se répète éternellement dans la pratique des 
relations internationales: l 'Etat le plus fort envahit ses voisins, qui 
lui sont plus ou moins comparables en structure sociale, mais non pas 
en puissance . . . 
La suite de la guerre est assez connue; même si la campagne mil i taire 
n 'a pas é té , du point de vue technique, aussi impeccable que le pen-
sait le monde extérieur (86), l ' immense supériorité numérique et 
matériel le des a rmées attaquantes ne put que l 'emporter finalement. 
A vrai d i re , il est plutôt surprenant que les soldats de Louis XIV 
n'aient pas pénétré plus loin dans le pays envahi, avant septembre 
1667 (87). 
L'opinion de Geyl cependant, selon laquelle la France aurait choisi le 
moment d'attaquer sous l'influence de la révélation d'une faiblesse 
inattendue de l 'Angleterre (88), semble en contradiction du moins avec 
les rapports sur la situation intérieure des Provinces-Unies, que le 
représentant impérial Friquet envoyait pendant la guerre navale. Même 
si celui-ci a pu se faire une opinion personnelle, il possédait néanmoins 
des informations solides (89). La conception classique, selon laquelle 
Louis XIV s'efforça d 'a r r iver le plus tôt possible au fait accompli, 
res te toujours le point de départ le mieux utilisable. Or, c 'est une 
schématisation superflue d'alléguer que le Roi voulait y parvenir en-
core avant la conclusion de la paix entre la Grande-Bretagne et les 
Pays-Bas du Nord: ici, la politique française était in té ressée , plus 
qu'à une continuation de la guerre navale (90), à un accord éventuel avec 
la Cour des Stuart. Et surtout: Par i s ne devait guère craindre une 
défense spontanée des Pays-Bas espagnols par les deux puissances ma-
r i t imes ; d 'ail leurs dans l'opinion de l 'époque, cette défense leur aurait 
coûté de grands sacrif ices. Pour la France , le vra i danger, c'était 
leur alliance voulue (qui peut-être se préparait déjà?) , éventuelle-
ment avec le concours des Habsbourgs; et c 'est dans cette direction, 
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comme on ne l 'ignorait point à la Cour de Louis, que travaillait la poli-
tique impériale, au printemps de 1667 (91). 
Π semble donc que ce fut justement l'effort sérieux de Vienne pour assu-
r e r les Pays-Bas espagnols par des all iances, qui accéléra , paradoxale-
ment, l 'attaque contre les possessions du Roi Catholique et qui suscita 
"l 'action préventive" de la France à ce moment précis (92). 
Cela faisait déjà des années que l'on parlai t de cette agression. Trois 
ans après la paix des Pyrénées , Friquet avait entendu par le r de projets 
français dans ce sens (93); à par t i r de 1665, date de la mort de Philippe 
IV d'Espagne, des informations sur les plans d'invasion de Louis XIV afflu-
aient de tous côtés , à la Cour de Leopold 1er (94); et au début de mar s 1667 
encore, le représentant de l 'Empereur à Madrid avait été chargé d 'avert ir 
dans les t e rmes les plus pressants les Espagnols de l 'attaque imminente 
(95). En 1667, ils ne se passai pratiquement pas une semaine sans que l 'Em-
pereur ne reçut de ses envoyés, un rapport sur l ' imminence de la guerre 
(96). En février de cette année, par exemple, le bruit courait à La Haye 
que des Français à Varsovie laissaient entendre qu'avant le mois de mai on 
concluerait la paix avec l 'Angleterre, et qu'ensuite entre 70 et 80. 000 so l -
dats français envahiraient les Pays-Bas espagnols. La Reine de Pologne en 
aurait parlé dans son entourage immédiat, et dans les Provinces-Unies, 
Friquet, croyait-on, était aussi au courant (97). Finalement, le 26 mai 1667, 
l 'homme le plus compétent vint personellement en informer l 'Empereur , le 
représentant du Roi de France à Vienne, Grémonville: son maître était en 
train d'occuper le Brabant et le Hainaut, qui lui appartenaient à ce qu'il 
prétendait; 11 ne voyait pas de raisons pour que la paix avec les Espagnols 
et avec l 'Empereur soit compromise (§В). Un acte typique d'agression: on 
tend hypocritement la main pour un armist ice douteux, et de ce fait l'offen­
sive devient encore plus dangereuse. Lisola l 'exprimait un peu plus tard 
(99): "I ls appelleront tant qu'il leur plaira l'invasion des Pays-Bas une 
simple pr i se de possession, l 'oppression de la Lorraine une correction 
fraternel le, les practiques continuelles dans l 'Empire un devoir nécessai re 
de maintenir la paix de Westphalie . . . . . l 'introduction d'un formidable 
Armée dans l 'Empire et dans les Places du Rhin un devoir nécessa i re pour 
la seureté d'un Allié " (100). 
La population du pays attaqué res ta en grande part ie passive, si l'on 
peut dire pour un pays où se déroule la guerre (101). Elle fut loyale 
envers le gouvernement en place, mais que pouvait-elle faire d 'au t re? 
Ce sont les événements internationaux qui vont finalement décider des 
destins ul tér ieurs des provinces néerlandaises du sud - en premier Heu 
donc la politique étrangère de la Cour d'Espagne. Or, celle-ci était aux 
p r i ses avec une sér ie de difficultés: l ' Inertie du gouvernement à Madrid 
(102); la peu de cohésion et l 'économie stagnante des Etats qui composent 
la Couronne d'Espagne; enfin la prépondérance absolue de la France 
prospère et redoutable. Plus positives pour les Pays-Bas espagnols 
apparaissaient les perspectives (bien éloignées cependant) d'une 
coalition de tous ceux qui, eux aussi , pouvaient ê t re menacés 
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par la France (103); et l 'alliance traditionnelle avec la branche apparen-
tée de la dynastie regnante pouvait être ranimée. 
La collaboration des deux branches de la Maison d'Autriche a sur -
vécu pendant un siècle et demi à la division de la dynastie en 1555 (104), 
bienqu'il fût impossible, selon les observateurs les plus différents, 
de survivre à toute une sér ie de moments cr i t iques, avant comme après 
1648. On pourrait ca rac té r i se r leur relation réciproque, aux années 60 
du XVIIe siècle, comme une alliance héréditaire exigeant une coordina-
tion de leur politique étrangère. Les inconvénients résultant de la diffé-
rence naturelle des intérêts "espagnols" et "al lemands", semblent avoir 
été assez longtemps compensés par une collaboration, tant effective que 
virtuelle. La politique impériale attendait à ce moment de Madrid surtout 
des subsides: d'abord contre les Ottomans, puis pour s ' a rmer contre 
les menaces françaises sur l 'Empire (105). C'est pourquoi elle était in-
té ressée non seulement à la fin de la guerre sans perspective contre le 
Portugal "rebel le" (106), mais aussi à une plus grande efficacité inté-
r ieure et extérieure de la machine politique du Roi Catholique. De son 
côté, Vienne croyait ê t re obligée envers l 'Espagne à une attitude de vi-
gilance préventive contre la France , partiellement en retour des sub-
sides susnommés. Par contre, d 'après le Conseil d'Etat à Madrid, la 
politique impériale devait s 'engager beaucoup plus en faveur de l ' E s -
pagne, et cesse r de sures t imer la gravité des problèmes orientaux qui, 
disai t - i l , avaient été résolus par la paix de 1664; et dans la situation 
concrète de 1667, elle devait procéder immédiatement à une contre-
attaque, avec les a rmées que l 'Empereur avait à sa disposition dans 
l 'Empire . D'autres ombres étaient inévitablement jetées sur cette a l l i -
ance par l 'attitude de certains groupes ou personnages envers elle: 
déjà les contemporains s'en rendaient compte (107). Π y eut, entre 
aut res , dans l 'entourage même de l 'Empereur , tout un groupe de mi -
n i s t r e s , qui demandaient la dissolution de l" 'alliance hérédi taire" et 
une orientation exclusive ve r s l 'Europe centrale. Un courant analogue 
existait du côté espagnol, où la discussion se compliqua encore par 
une surestimation traditionnelle du prestige national (108), et des sub-
sides donnés à Vienne (109). 
Néanmoins, la conscience des avantages réciproques, qui résultent 
de l"'unité des deux branches de la dynastie", res te vivante, spéciale-
ment dans la coopération des deux diplomaties (110). Le gouverneur 
Castel Rodrigo, par exemple, se prononce pour le maintien de cette 
unité, et exprime son inquiétude devant la situation de l 'Empereur en 
Hongrie (111); son successeur à Bruxelles, Monterey, appellera 
Leopold 1er au secours des Provinces-Unies, et met Vienne en garde 
contre une scission de la dynastie, qui pourrait devenir inévitable . . . 
(112). - Une des visions les mieux documentées est ici celle de Llsola. 
Dans sa relation du 18 mai 1667 (113), par exemple, il commence son 
exposé en se référant à la minorité du Roi Catholique attaqué; puis il 
fait mention des "liens d'amitié" traditionnels entre les deux branches 
de la dynastie et de l 'espérance qu'a l 'Empereur de succéder à la 
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branche aûiée, et finalement U t race le chemin par lequel la France , 
"ineatiablement ambitieuse", i ra de la subjugation de la "Belgique", 
par l 'usurpation de la dignité impériale-, jusqu'à l'occupation, peut-
ê t r e , des Pays Héréditaires. Cer tes , Lisola admet qu'il ne peut 
émet t re un jugement sur l 'urgence du danger hongrois ou suédois, 
ou sur la complexité de la situation dans l 'Empire . Mais il sait bien 
que le salut de la Maison des Habsbourgs consiste à marcher ensemble, 
étant donné que l'invasion française dans les Pays-Bas espagnols peut 
aboutir à une marche contre Vienne el le-même (114). Si les Espagnols 
n'obtiennent pas l 'aide des Pays Hérédi ta i res , i ls seront forcés de 
céder la Flandre et le Brabant à la France , pour pouvoir continuer 
la guerre contre le Portugal. Ainsi "i ls se sépareront à jamais de 
l 'Empereur" (115). Or, si les deux branches de la dynastie se désunis-
sent, cela signifie leur ruine commune; par contre leur salut commun ne 
se trouve que dans leur union (116). Lisola a un idéal: une rena is -
sance au moins partielle de l'hégémonie habsbourgeoise de jadis; mais 
il envisage une solution plus modeste: le repli sur les intérêts de la 
branche cadette de la dynastie . . . u s consistent principalement dans 
l 'Empire , entité mystique, et dans les pays d'Autriche, entité con-
crè te ; quant aux pays d'Espagne, la Maison habsbourgeoise y est sur -
tout représentée par son sang, dans la personne du souverain, et par 
un groupe de courtisans à Madrid, qui veulent poursuivre l 'alliance 
avec la branche cadette. C'est pourquoi on a eu tort (comme Lisola le 
répète toujours) de cesse r le soutien à ce groupe pro-autrichien à 
Madrid (117). Assez significative est sa plainte envoyée de Londres 
en automne 1667: lu i -même, il ne peut avancer dans les négociations, 
parce que ses instructions l'obligent à agir en commun avec les r e p r é -
sentants espagnols, qui cependant, comme d'habitude, ne reçoivent 
rien du tout de Madrid (118). 
Malgré ce que l'on a cru parfois, Leopold 1er dans un premier 
mouvement ne fut pas si opposé à l ' idée de secourir les Pays-Bas e s -
pagnols (119); et Lisola, faisait de son mieux pour l 'y encourager. 
Cependant, ses expériences jusqu'ici devaient le rendre plutôt scep-
tique (120). Si l 'Empereur s 'armai t , les Néerlandais et les Anglais 
le suivraient également en intervenant militairement dans la Flandre: 
ce qu' i ls ne feraient jamais sans cela (121) Toutefois l 'intervention 
de l 'Empereur pouvait prendre la forme d'une diversion stratégique, 
dans l 'es t de la France , en raison de la position des Pays Hérédi-
t a i r e s ; cela pourrait même susciter un soulèvement des Français mé-
contents de la tyrannie du Roi (122). Remarquons que Lisola parle déjà 
de toutes ces choses dans ses rapports de février 1667 à Lobkovitz, et 
de nouveau dans ceux de mai et de juin de cette même année (123). Le 
baron n'était pas seul: les Espagnols, et surtout ceux de Bruxelles, 
demandaient également (comme Grémonville l 'apprit peu après) une 
diversion avec 15. 000 soldats en Alsace . . . (124). Dans les Pays Héré-
ditaires entre temps , on essayait réellement d'augmenter les forces 
a rmées (125), on examinait la route à suivre à t r ave r s l 'Empire et on 
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cherchait des alliés possibles (126). Ce n'était guère une situation nou-
velle pour la Cour de Vienne: déjà au début de 1666, par exemple, il était 
c lair qu'une guerre défensive contre la France serai t inévitable, et qu' 
il faudrait chercher le rapprochement: d'abord avec les grandes puis-
sances , l 'Espagne, l 'Angleterre et la Suède, mais aussi avec les princes 
de l 'Empire (127). Or , l 'été 1667, il n'y avait que ceux de Bnmswick-
Luneburg et de Wurtemberg, qui étaient favorables à l 'Empereur; dans 
le res te de l 'Europe, il n'en était pas autrement(128). Des nouvelles a la r -
mantes arr ivaient du te r r i to i re ottoman, et il fallait a s su re r mi l i ta i re-
ment la frontière avec la Pologne, encore récemment affectée par une 
incursion de Tar ta res et de Cosaques (129); avec la Moscovie non plus, 
les rapports n'étaient pas des meil leurs (130). Le gouvernement espag-
nol donnait l ' impression d 'être le dernier à s ' in téresser à la défense 
de ses possessions "bourguignonnes"; et l 'attitude de la Cour de Stock-
holm, où Von Basserode commençait seulement ses pourpar lers , de-
meurait plus qu'incertaine (131), ceci malgré le fait que Hamel 
Bruynincx ne cessa d 'aver t i r , de Ratisbonne, que cette Cour était en 
train de conspirer avec les impériaux (132). 
Une fois encore était démontré à quel point la position de l 'Empe-
reur était vulnérable, au centre même de ses possessions (133): de 
plus, Grémonville put re la ter triomphalement de Vienne, que surtout 
"la Bohême, la Silésie, la Moravie ont refusé à plat le prêt d'argent 
qu'on leur a demandé et font encore difficulté . . . d'augmenter les 
places de soldats . . . par la peur que . . . cela pourrait leur a t t i re r la 
guer re" (134); et même le Tyrol et le Brisgau refusèrent les garnisons 
impériales (135). Lisola lui-même fut d'avis qu'il serai t mieux de ne 
rien entreprendre du tout, si les ressources de l 'Empereur étaient 
tellement insuffisantes pour un armement plus puissant (136). L'ex-
plication donnée depuis longtemps (137) semble donc demeurer valable: 
dans la situation de 1667, l 'Empereur non seulement ne pouvait faire 
grand'chose pour la Flandre espagnole, mais il risquait même la 
perte de ses propres possessions (138). 
Vu la faiblesse mili taire de la monarchie espagnole et le fait que les 
forces de l 'Empereur étaient tenues en échec, la seule solution pour 
les possesseurs actuels des Pays-Bas du Sud consistait dans d 'autres 
alliances défensives. A vrai d i re , il ne restai t pour cela que deux 
Etats , qui étaient également des voisins du ter r i to i re attaqué: la Grande-
Bretagne (139) de l 'autre côté de la Manche, et les Provinces-Unies. 
Pour la République le sort des Pays-Bas espagnols était au moins 
aussi important que pour les deux branches des Habsbourgs, Vienne 
le savait fort bien (140). S'il est vrai que la question de l 'héritage e s -
pagnol a été décisive pour les relations entre la Maison d'Autriche et 
les Bourbons, au moins à par t i r du milieu du XVIIe siècle (141), l ' a s -
pect "belge" de cette affaire jouait déjà depuis les années trente son rôle 
dans les contacts entre les Provinces-Unies et les Habsbourgs. Pour 
la Cour de Vienne, cet aspect apparaît dès le début des années soixante 
(142). Déjà dans les instructions pour les négociations d'Auersperg à 
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La Haye en 1641, on avait att iré l'attention du partenaire néerlandais 
sur l'avantage d'une ba r r i è re belge séparant la République de la France 
et prévenant une pénétration de cette dernière vers le Rhin, si impor-
tant pour le commerce néerlandais (143). Et cinq ans plus t a rd , une 
brochure anonyme avait affirmé qu'aucune partie de l 'Empire ne serai t 
autant menacé que la Hollande, si la "Flandre" , le Hainaut, le Namur 
et le Luxembourg - formant ensemble un "avant-champ'' de la Répu-
blique - tombaient dans les mains de la monarchie bourbonnienne (144). 
Dans les Provinces-Unies, on se rendait bien compte de l ' importance 
du statut de leur voisinage méridional. Π s 'agissait d'abord de se p r o ­
téger , politiquement et stratégiquement, contre l 'ennemi principal qu'était 
l 'Espagne (145); ce n 'est qu 'après 1648 qu'on mettra davantage l ' ac -
cent sur une défense anti- impériale, et ensuite anti-française (146). 
Ce r t e s , l'offre espagnole de 1662 d'une ligue défensive de toutes les 
anciennes provinces néerlandaises était res tée sans écho; d 'après le 
récit que le Grand Pensionnaire en fit aux França is , il avait, disai t- i l , 
aussi rejeté une initiative semblable des villes de Flandre venue 
postérieurement (147). L'orientation des Etats vers l 'alliance para-
doxale avec la France expliquerait peut-être le fait qu'i ls ont considéré 
avec ime telle indifférence une alternative pour le règlement de l 'hér i -
tage espagnol, qui fut exceptionnellement plus favorable à l 'Empereur 
et que l'on examina à La Haye,dans les années 1663-1664 ;i48):on y parlai t 
a lors du transfer des Pays-Bas du Sud à Leopold 1er comme d'une so-
lution qui en soi n'était pas mauvaise (149). En avril 1663 - détail in-
téressant - , le Grand Pensionnaire et d 'autres considéraient comme 
une entreprise t r è s dangereuse (150) une guerre défensive contre la 
France d'une coalition, formée de l 'Empire , l 'Angleterre, les Pays-
Bas du Nord et ceux du Sud. Or, quatre ans plus ta rd , on attendait 
manifestement dans ces mêmes cerc les que cette guerre dangereuse 
soit entreprise seulement par l 'Empereur et le gouverneur des Pays-
Bas espagnols . . . Après l 'éclatement de la Guerre de Dévolution, 
J . de Witt voyait la chose autrement; pour lui , un transfert complet 
de la monarchie espagnole à la branche autrichienne des Habsbourgs, n' 
était pas au fond souhaitable du point de vue de la sécurité et du com-
merce de la République (151). Bien sûr , une telle éventualité était 
extrêmement improbable; il ne semble donc pas entièrement exclu que 
pour le Grand Pensionnaire il se soit agi d'un argument contre les ini-
tiatives indésirables de Van Beuningen, et surtout d'une façon de p r é -
pa re r son propre plan secret avec la France . 
Entre temps , la politique de La Haye se rapproche de celle de l 'Em-
pereur: les Pays-Bas espagnols forment le point d' intersection, où les 
deux puissances peuvent aussi bien se réunir que se séparer (152). De 
la Cour impériale , les Etats-Généraux attendaient maintenant une ac -
tion assez énergique pour a ssure r le maintien du statu quo dans le 
t e r r i to i re "belge" (153) S'ils se fondaient seulement sur les rapports 
de leur commissai re à Ratisbonne, l 'intervention armée de l 'Empe-
reur put leur paraî t re t r è s probable, pendant tout le printemps de 
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1667 (154). Mais finalement elle n'eut pas lieu et la République, - sui-
vant avec inquiétude l 'avance victorieuse de l ' agresseur - dut examiner 
d'abord la proposition de donner une garantie aux Pays-Bas espagnols, et 
même celle d'une alliance anti-française avec les Habsbourgs et avec 
l 'Angleterre (155). Cer tes , dans l 'entrevue clandestine avec Lisola du 
premier mai 1667, De Witt res ta évasif sur ce point: naturellement, dit-
i l , les Etats-Généraux ne consentiraient jamais à une mainmise de la 
France sur la Flandre et le Brabant, mais tant que la guerre anglo-
néerlandaise continuait, il était impossible d'apporter une aide effec-
tive (156), et la garantie promise devrait attendre jusqu'à la conclusion 
de la paix. Le Grand Pensionnaire répondit aussi évasivement à une 
demande inspirée par Castel Rodrigo: de faire durer les pourparlers de 
Bréda jusqu'au mois d'août, il sera i t a lors trop tard pour les Français 
d 'entrer en campagne: lui , De Witt, ferait son possible (157). Π se 
montra mieux disposé envers un essai d'éviter la guerre par l ' in ter-
vention des représentants néerlandais à Par i s (158): cela s 'accordait 
avec les propres intérêts de la République. Le Pensionnaire concevait 
qu'on devrait négocier de l'étendue des t e r r i to i res concédés par l ' E s -
pagne en échange du pacifisme temporaire de la France (159). Π 
raconta ensuite à d 'Estrades comment il avait fait, sur ce point, p r e s -
sion sur l'envoyé impérial (160). Quoiqu'il en fût, le plus efficace 
serai t certainement une action diplomatique à la Cour de Louis XIV 
(161). L'ambassadeur Van Beuningen, en effet, avait l'intention de 
faire tout son possible dans ce sens , car pour sa part il était de ces 
hommes d'Etat néerlandais, qui craignaient les résultats de la guerre 
imminente (162). Mais lui aussi ne voyait aucune autre solution que 
d 'amener l 'Empereur et les minis t res d'Espagne à un compromis avec 
la France - compromis qu'i ls devraient d 'ai l leurs payer cher - et de 
prendre ensuite le res te des possessions du Roi Catholique sous la 
garantie de Leopold 1er et des Etats-Généraux (163). En ce moment-
là , il était déjà tard , même pour marchander aux frais d'un t i e r s : 
le Roi Soleil allait par t i r vers son a rmée , la préservation de la "zone 
de ba r r i è r e " devenait incertaine (164). Van Beuningen lui-même se 
vit forcé, le 20 mai 1667, à proposer à La Haye d'envoyer au plus 
vite un ambassadeur extraordinaire à l 'Empereur (165). 
A la Cour Impériale cependant, on parlait déjà, au printemps de 
1667, de la possibilité d'une alliance entre la France et la République, 
ayant pour but d'attaquer les Pays-Bas espagnols de deux côtés (166). 
D'autres disaient que les Etats-Généraux n'entreprendraient r ien en 
faveur de l ' ag ressé , si les a rmées française ne touchaient pas à 
Ostende, Bruges, Gand, Anvers et à la Gueldre espagnole (167). C 'é -
taient probablement des échos des plans anciens, que les princes 
d'Orange avaient eus au sujet de la "Belgique": à ce moment-là, ces 
bruits étaient sans fondement. Les Etats-Généraux eux-mêmes r e s -
tèrent longtemps dans l ' incerti tude, quant aux plans de la Cour de Pa-
r i s ; ensuite, la façon cavalière et sans égards dont usa leur "a l l ié" , 
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suscita de leur part une réaction i r r i tée (168). Ce refroidissement ne 
dura pas longtemps (169): les grandes puissances ne sont pas si sen-
sibles , en général , à l'indignation "morale" de leurs par tenaires plus 
faibles, tandis que ceux-ci doivent venir assez vite eux-mêmes avec 
de nouvelles propositions . . . . raisonnables, pour adapter la coexistence 
à la situation nouvelle. Vulnérable comme elle est , la République est 
maintenant prête à payer avec tout . . . ce que possèdent les au t res , 
pour avoir à sa frontière méridionale un voisin faible, mais neutre , 
qui peut la séparer de son grand, mais redoutable allié (170). C'est 
pourquoi le Grand Pensionnaire offre à la France de reconnaître les 
conquêtes, faites jusqu'ici , en échange d'une suspension des hosti l i tés, 
et à l 'Espagne la fin de la campagne française, en échange de quelques 
concessions au sud-ouest et au nord de ses possessions néerlandaises 
(la République aiderai t , en cas de nécessi té , soit l 'une, soit l 'autre) . 
Quant à l 'Empire , les Etats-Généraux essayaient au moins d 'amél iorer , 
de façon indirecte, ses relations avec la Cour de P a r i s , par une sér ie 
d'entretiens diplomatiques avec les représentants des princes allemands 
(171). 
A par t i r de cet été de 1667, qui fut marqué par les efforts de Lisola 
pour réunir l 'Angleterre , les Etats-Généraux et les Habsbourgs (172), 
et par l 'avance des troupes françaises, l 'act ivi té médiatrice de la Répu-
blique devient encore plus intense. On y examine, dans la seconde moi-
tié de cette année, quelques projets d'agir de concert avec l'Angle-
t e r r e (173), on continue à préparer l'envoi d'un ambassadeur à l 'Em-
pereur (174). L Espagne donnerait en gage certaines places fortes de 
Belgique en échange d'un prêt d'un million de florins et de 12. 000 
hommes à la solde des Etats-Généraux, nécessa i res pour continuer la 
guerre (175). Π n'est donc pas surprenant, que Lisola exprime sa 
cra inte, début octobre, que le remède ne soit pire que le mal: parmi 
les "al l iés" potentiels, la Suède exige de l 'argent de Madrid, le Bran-
debourg la Gueldre, les Néerlandais les villes mar i t imes de Flandre , 
l 'Angleterre le commerce avec les Indes; et l 'Empereur aussi ne pour-
rai t aider à t i t re gratuit . . . (176). De même, le vieux problème de 
l 'attitude de l 'Espagne continua d'exister: " Je ne comprends pas la 
Cour Espagnole", écrivait Lisola à plusieurs repr i ses : "elle ne sent 
rien ni pour la paix, ni pour la guerre . Moi je prévois , que les Hollan-
dais et les Anglais useront de toutes leurs forces pour atteindre la 
paix, avant de se décider pour la guerre; et s ' i ls ne découvrent que 
de l ' inert ie à la Cour d'Espagne, il peut a r r ive r qu'i ls s'uniront pour 
contraindre la Reine d'Espagne à donner au Roi de France telle sa t i s -
faction que lui semblera bonne'' (177). 
Cependant une autre menace pourrait encore provenir de La Haye. 
Déjà dans la deuxième moitié de juillet 1667, le Grand Pensionnaire 
exposa à d 'Estrades un projet, que Par i s triomphant, la issa d'abord 
sans réponse (178). Seulement après un rappel quelque peu i r r i t é , 
Louis XIV daigna exprimer son approbation au "projet concernant la 
mort du Roi d'Espagne",projet qui faisait revivre les pourparlers de 
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1634-1635 et qui ressemblait d 'ail leurs étrangement au t rai té de partage, 
tant incriminé, de 1668. Trai té secret donc qui entrerai t en vigueur, si 
Charles II d'Espagne mourait sans descendants, et qui serai t conclu 
entre la France et les Provinces-Unies. Dans un premier temps , la 
Cour de France se contentait de certaines concessions espagnoles et 
renonçait à une avance ultérieure vers le nord (179); mais en revanche, 
la République reconnaîtrait les prétentions du Roi de France à tout 
l 'héritage espagnol, à une exception près: les Pays-Bas espagnols 
actuels seraient "cantonisés" (180).C'est-à-dire: ses voisins du nord 
et du sud en chasseraient les Espagnols et obligeraient le pays à se 
constituer en république. "Ceci serai t fait avant que l 'Empereur ne 
pût intervenir" (181). De plus, le Grand Pensionnaire mit en relief un 
autre aspect important: le Roi de France n 'aurait plus rien à craindre 
du côté allemand, car la République et ses alliés pourraient met t re 
sur pied une forte a r m é e , capable d ' a r rê te r tout ce qui a r r ivera i t de 
l 'Empire . . . . 
Π fut t rop clair , cependant, que ce plan de De Witt visait avant tout 
à conserver ce qui restai t encore de la Flandre et du Brabant espagnols. 
Tout le res te n'était que des mots , à l'exception peut-être de la r e -
connaissance des prétentions de Louis XIV. Mais pour les réa l i se r , le 
Roi de France devrait plus tard conquérir à lui seul le res te des posses -
sions des Rois Catholiques. 
A côté de cette épisode dans les coulisses, la République continuait 
à mener d 'autres négociations, dans cet automne de 1667. Lors du 
retour de Van Beuningen de Par i s (182), le Grand Pensionnaire décr i -
vit la situation dans les Pays-Bas du Sud, comme si l'on ne pouvait 
a r r ê t e r l 'avance française que soit par les forces espagnoles, ren-
forcées par le prêt nommé plus haut, soit par la puissance alliée de 
tous les autres Etats in téressés (183). S'il pensait vraiment ainsi , il 
pouvait, sur chacune de ces deux voies, rencontrer la politique impér i -
a le , qui cherchait toujours (et toujours sans résultat) à former une 
alliance avec l 'Angleterre et avec d'autres Etats (184). Mais la pr ise 
de gage pour l 'emprunt provoqua de la résis tance chez les Habsbourgs, 
surtout pour Ostende et Bruges (185), et c 'est pourquoi De Witt promit 
assez vite que la République rendrai t Ostende immédiatement après 
la fin de la guer re , sans doute aussi pour ménager l 'Angleterre (186); 
quant aux aut res places , elle les garderait jusqu'au remboursement 
par les Espagnols de la somme prêtée (187). Le 17 novembre 1667, De 
Witt apprit lo r s d'une visite à Gamarra et Bergeijk, que leur seul e s -
poir était l ' a r r ivée , au printemps suivant, de 30 à 40. 000 soldats 
impériaux, suivis peut-être par ceux des princes de l 'Empire et de 
la Suède; les deux représentants espagnols ajoutèrent, qu'i ls ne dou-
taient pas que l 'Angleterre et les Etats-Généraux agissent de m ê m e . . . 
(188). De tels espoirs n'ont pas pesé lourd en face des réa l i tés , pas 
plus que la rhétorique de Lisola auprès les représentants de la Répu-
blique à Londres, dont l 'attitude fut si importante pour le sort de la r é -
action anti-française (189). L 'Empereur lui-même,disai t -on à La Haye 
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n'entreprendrait r ien, sa participation à la garantie avec l 'Angleterre, 
la Suède et les princes de l 'Empire restai t incertaine, et les minis t res 
habsbourgeois feraient mieux de communiquer ce que l 'Espagne serai t 
prête à céder . . . (190). 
Ce n'était là que pourparlers secondaires, qui devaient - peut-être -
se rv i r d 'écran pour masquer les négociations principales qui tendaient 
ve r s un compromis avec la France au frais des possessions espagnoles 
(191). Fin décembre 1667, De Witt eut une longue conversation avec 
Kramprich. Quand il raconte au nouvel a r r ivé qu'il a été pour la 
première fois pr is au dépourvu dans la Guerre de Dévolution, cet 
homme d'Etat éminent ne recherche pas nécessairement une "capta-
tie benevolentiae", ni un artifice en "avouant" ses soucis (192). D'après 
lui, a l ler s 'unir aux Espagnols "ne serai t pas recommandable, car il 
n'attendait de leur part ni de conseil ni d 'aide", pour ne point par le r 
du fait qu'i ls n'ont pas su se gagner la République par leur réticence à 
lui donner en gage ces quelques vil les; et se l ier à la France serai t 
également dangereux, car c 'est un Etat trop puissant, qui ne tient plus 
ses promesses (193). Le mieux serai t encore - le "ceterum autem" -
de maintenir la paix (194), si possible, par la cession du te r r i to i re 
que l 'Espagne avait de facto perdu dans cette guerre . 
Kramprich cependant développa, dans les premières semaines de 
son séjour à La Haye, une activité intense de persuasion: il essayait 
d 'a t t i rer l'attention des députés aux Etats-Généraux sur les consé-
quences, tant morales que politiques, d'un consentement éventuel aux 
"alternatives" proposées, c ' es t -à -d i re : ou bien renoncer à la Franche 
Comté, ou bien aux villes flamandes conquises par la France (195); 
il se hâtait tant qu'il pouvait (196). Π est possible qu'il ait exercé quel-
que influence, par exemple sur l 'attitude de certains membres des 
Etats d'Utrecht )197); mais ce fut évidemment fort insuffisant en face 
de la part que prenait la province de Hollande dans les décisions fi-
nales. 
* * * 
Certains historiens ont essayé de comparer le fameux renversement 
des alliances du milieu du XVIIIe siècle avec des situations antér ieures 
qui peuvent lui ressembler (198). Mais aussi longtemps que la France 
cherchait à s 'agrandir en dépouillant ses voisins immédiats , comme 
dans la Guerre de Dévolution, et qu'elle entrait ainsi forcément en 
conflit, non pas avec des intérêts plus éloignés, mais avec des intérêts 
terr i tor iaux directs de la Maison Impériale, des combinaisons visant 
à un accomodement ou même à un rapprochement franco-impérial , 
devaient r e s t e r soit des théories pures et simples (199), soit des p ro-
jets d'une vaste envergure peut-ê t re , mais de courte durée: ce fut 
le cas du t rai té de janvier 1668. Au début de la Guerre de Dévolution, 
une sér ie de circonstances faisait que la politique impériale allait 
mettre l 'accent sur certaines pr ior i tés qui s'imposaient depuis quel-
150 
que temps déjà. De la sorte un changement de fait se produisit dans la 
collaboration des deux Cours habsbourgeoises dans le règlement de la 
question des Pays-Bas espagnols. Tout cela rendait possible la na is -
sance d'un (200) des plans "européens" (201) pour le partage de la 
monarchie espagnole: le fameux t ra i té de partage entre Leopold 1er 
et Louis XIV du 19 janvier 1668 (202). Ce qui est important parmi les 
éléments qui entourent l 'élaboration de ce t rai té et qui sont assez bien 
connus maintenant (203), est le fait que l'acquisition par la France des 
Pays-Bas espagnols ait été reconnue dans tous les projets précédents 
même par l 'Empereur (204). De plus , à la différence de projet de De 
Witt de l 'été précédent, le Roi de France obtenait maintenant la r e -
connaissance de la partie de Γ "héritage" qui lui importait le plus, et 
ceci de la part du seul concurrent: l 'Empereur Habsbourg, qui aurait 
été capable de la lui disputer sur le plan juridique, et en part ie sur le 
plan mil i ta ire . Les deux projets avaient en commun une conséquence 
pratique pour les Pays-Bas du Sud: désormais il n 'était plus nécessaire 
pour la France de continuer une campagne de conquête coûteuse et im-
populaire de ce quelle avait acquis par des moyens diplomatiques. 
Si ceci explique l'énigme - aux yeux des contemporains - de l ' a r r ê t 
relativement brusque de la campagne de Dévolution et du consentement 
du Roi Soleil aux conditions de la paix, signée un peu plus tard à Aix-
la-Chapelle (205), énigme que l'on a ensuite essayé d'expliquer par la 
conclusion de la Triple Alliance, il res te cependant d 'autres problèmes. 
En premier lieu, le t rai té secret de partage, conclu pour le cas de 
l'extinction des Habsbourgs d'Espagne, n'était pas décisif pour la situa-
tion immédiate. Surtout la part ie française se rendait bien compte, qu'à 
côté de cet argument "juridique" elle avait toujours à sa disposition une 
force mil i ta i re , capable de conquérir au moins une partie de l 'héritage 
espagnol. Cer tes , après l'occupation surprenante de la Franche Comté 
par la France , le représentant français auprès de la Diète exprime 
l 'espoir que ces "petites conquêtes" de son Roi ne rendront pas plus 
difficile la cause de la paix (206); mais à Ratisbonne on est persuadé 
que l 'Etat des Bourbons a de nouveau clairement montré ses desseins: 
il n 'es t point intéressé à la paix (207). Selon Kramprich, Louis ХГ 
voulait prouver, par cette campagne, que sa puissance vaincrait même 
l 'hiver. De plus, s'il retient cette province pour toujours,i l pourra avoir 
une meilleure pr i se sur l 'Alsace et sur le Tyrol. Mais peut-être ce n 'est 
qu'un simple moyen de pression sur la Reine d'Espagne pour la forcer 
d'accepter l'une des alternatives (208). - Naturellement, pour Lisola 
c'était différent: bienque sa province natale de Franche Comté n'eût 
pas été vraiment préparée à la défense, il répétait qu'elle avait été 
vendue par quelques t r a î t r e s , contre la volonté et les sentiments de 
la population: l'intention véritable du Roi de France était de rendre la 
paix difficile (210). Si l'on prend en considération les négociations s e -
crè tes avec la Cour de Vienne, l'occupation de la Franche Comté prouve 
que même pendant l 'attente du "grand cas" à Madrid, la politique fran-
çaise ne renonçait pas aux petites rectifications de sa position s t ra té -
gique et diplomatique, et à ses possibilités d'intervenir dans l 'Empire 
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(211); en Hongrie seulement, elle s 'abstenait de toute intervention. 
La politique impériale n'accuse pas non plus un brusque change-
ment. Après le 19 janvier 1668, on suit encore ses efforts pour mettre 
en sécurité ses possessions hérédi ta i res , et si possible, l 'Empire tout 
entier (212). Dans l 'arrangement secre t , Leopold 1er a été obligé de 
céder , là où il s 'agissait d'une des zones d ' intérêts plus indirects , le 
te r r i to i re de l 'autre branche de la dynastie (213); cependant la politique 
de Vienne va présenter un double visage pour quelques aimées, et de-
vient encore plus "inconséquente". D'une part les efforts de ses minis-
t r e s non initiés (Goess, Basserode, Blum, Lisola, Kramprich) conti-
nuent pour sauver les Pays-Bas espagnols par des al l iances, d 'autre 
part s 'accroît l 'aversion de Vienne envers une collision avec les inté-
rê t s français dans certaines régions (214). 
Officiellement le but de la Triple Alliance fut aussi de maintenir le 
statu quo (215). Toutefois, les relations de cet accord du 23 janvier 
1668 et du t ra i té du 19 avec la paix signée quelques mois plus tard à 
Aix-la-Chapelle, ne sont pas entièrement élucidées. Pr ib ram, probable-
ment à cause de son effort pour "excuser" la signature du trai té secre t 
par l 'Empereur , amoindrit assez illogiquement l ' importance de ce 
t ra i t é , en soulignant . . . . l 'hésitation de Louis XIV, face au danger 
d'une coalition éventuelle d'un nombre d'Etats encore plus grand que 
celui de la Triple Alliance (216). En réali té c 'est plutôt la thèse de 
Bérenger sur les perspectives françaises d'un accomodement de longue 
durée avec l 'Empereur (217), qu'on pourrait prendre comme point de 
départ pour analyser cer tains événements de la fin des années soixante 
du XVIIe siècle. Ce ne se ra que révolution ultérieure et anti-néerlan-
daise de la politique de Louis, qui aboutira à une violation ext rême-
ment grave de l 'équilibre, existant théoriquement des les relations 
avec l 'Empereur , qui signifiera la fin de cette épisode d'apaisement 
bourbonien-habsbourgeois. 
Le lundi 23 janvier 1668, à deux heures de l ' après-midi , Kramprich 
devait rencontrer à La Haye l'envoyé anglais, Temple; mais à sa place, 
l 'agent des Etats-Généraux vint t ransmet t re les excuses du chevalier, 
toujours occupé à conférer avec les représentants de la République. Ce 
ne fut qu'à une heure avancée de ce jour, qu'apparut, dans l'Assendelft-
steeg chez Kramprich, le Grand Pensionnaire de Hollande en personne 
(218), pour l ' informer du contenu de la "Triple" (219) Alliance que l'on 
venait de conclure. De Witt lui procura ensuite, ainsi qu'à l ' ambassa-
deur d'Espagne, le texte du t ra i té , que Kramprich put ajouter à sa re la -
tion du 26 janvier (220). Le résident venait de mettre sous pli, t rois 
jours avant, une copie datée du 19 janvier de la résolution des Etats-
Généraux d'envoyer une ambassade à l 'Empereur . . . (221). 
En résumant l'exposé de De Witt, cette même nuit du lundi 23, 
Kramprich rapporta que la substance de l 'accord consistait dans une 
ligue défensive de l 'Angleterre et des Pays-Bas , complétée par leur 
résolution commune de parvenir à tout prix à faire accepter l'une des 
alternatives (222). Ils s'efforceraient d'obtenir du Roi de France une 
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assurance écri te qu'il se contenterait des alternatives proposées, et 
qu'il signerait un armist ice qui donnerait aux alliés le temps pour obliger 
la Couronne d'Espagne "efficacissimis officijs" à agir de la même façon. 
Même si leur action devait r e s t e r sans effet décisif jusqu'au mois de 
mai , le Roi de France ne pouvait plus continuer la guer re , car dans 
ce cas les deux signataires prendraient parti contre lui. D'après De 
Witt, l'envoyé de la Suède avait aussi déclaré vouloir adhérer à l 'a l l i -
ance, mais pour éviter que son ancien allié français ne se sentft offen-
sé , le comte Dohna irait d'abord consulter l 'Empereur et le gouverne-
ment espagnol. Le Grand Pensionnaire fit entendre à Kramprich que 
Madrid obtiendrait facilement cette adhésion suédoise . . . moyennant 
un subside annuel, et aussi par une facilité plus grande, de la part de 
Vienne, à concéder à la Suède ce qu'elle exigeait toujours en vertu du 
trai té d'Osnabriick (224). Ce pays serait en principe fort disposé à 
part iciper à l 'armement t e r r e s t r e et naval; tout serai t donc parfait, 
si l 'Espagne voulait donner un gage valable: non plus Ostende, mais 
le "Quartier Supérieur" de la Gueldre ou quelque chose d'équivalent. 
Début février , Kramprich fut informé de nouveau du t ra i té , de façon 
officielle cette fois. "Un des membres des Etats-Généraux, nommé 
Onkel" (225), dit au résident impérial , que les Etats préféreraient 
naturellement de voir Louis XIV rest i tuer toutes ses conquêtes. Mais 
on ne disposait pas d 'assez de moyens pour l 'y contraindre, et c 'était 
pourquoi on avait choisi cette alternative. Les Etats espéraient que 
l 'Empereur accepterait le t rai té et qu'il donnerait sa collaboration 
pour le réa l i se r . - Ces mêmes jours , De Witt parla de façon analogue; 
en répondant aux arguments de Kramprich sur la validité des conces-
sions espagnoles, il déclara qu' insister sur le droit ne ferait qu'appor-
t e r de nouveaux obstacles à la Paix (226). Car on ne pouvait contraindre 
la France â. faire plus que de s'entenir aux conditions globales de la 
Paix des Pyrénées qu'elle avait d 'ail leurs aussi violée. Kramprich eut 
beau poser la question de la sécurité des Pays-Bas du Nord. De Witt 
admit que l'on n'avait pas encore obtenu une assurance de paix de la 
France , mais qu'il croyait avoir cette sécurité dans la garantie offerte 
par eux-mêmes et par leurs al l iés . Personnellement il espérai t que 
l'inquiétude générale et la peur des vastes desseins et de la puissance 
grandissante de la France unirait tous les autres Etats. C'était jus te-
ment de ces craintes et de cette union que "naîtraient la paix et la 
sécuri té" (227). 
Bienque le texte du t ra i té ne fût pas exactement conforme à la présen-
tation du Grand Pensionnaire, qui avait fait surtout r e s so r t i r à Kramp-
rich les aspects acceptables pour Vienne, la Coure impériale (à la 
différence de son résident scandalisé), et aussi Lisola, l'un des deux 
instigateurs principaux de la Triple Alliance, furent relativement sa t i s -
faits (229). Le résultat aurait pu être pire . C'était toujours mieux d'en 
sor t i r avec une jambe cassée (vu la pression néerlandaise sur l ' E s -
pagne pour accepter l 'alternative) qu'avec le cou rompu (230). Et on 
gagnerait du temps pour p répare r la r e v a n c h e . . . . 
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Les historiens modernes présentent assez correctement les événe-
ments qui suivirent (231). Au printemps de 1668, la politique impériale 
essaya d 'amener Madrid à consentir aux conditions de la paix qu'on 
allait p répare r (232); et une partie des diplomates de Leopold 1er con-
tinua ses efforts pour atteindre une alliance avec entre autres les Etats-
Généraux (233). Entre temps la politique néerlandaise chercha à assu-
r e r une paix avantageuse pour elle dans son voisinage méridional, et à 
sauver ses relations spéciales avec la France (234). "Tout le monde 
cherche à garantir sa sécurité par des all iances, et les protestations 
de la Bourgogne sont écar tées" , constate un observateur dans l 'Empire 
(235). - Dans les années qui suivent la signature de la Paix d'Aix-la-
Chapelle, les relations entre l 'Empereur et les Pays-Bas se c r i s ta l -
lisent autour de t ro is points de vue. L 'Empereur , qui n'avait pas réuss i 
à faire comprendre dans cette paix la garantie de ses Pays Héréditaires 
refusa de prendre n' importe quelle obligation dans l 'Europe occidentale, 
qui pourrait revêt i r un carac tère anti-français. Lisola par contre, et de 
plus en plus aussi De Witt, s'efforcèrent de grouper de l 'Empereur les 
autres princes allemands pour constituer ainsi une garantie contractuelle 
de la Paix d ,Aix-la-Chapelle(236),parallèle à la Triple Alliance (237), 
qui se manifestent dans des conceptions différentes de l'étendue des 
obligations mutuelles. - La correspondance de Kramprich de ces 
années se carac tér i se surtout par son intérêt à la position de l ' E s -
pagne (spoliée en premier lieu par ses soi-disants défenseurs), aux 
problèmes de la Triple Alliance en général , et à la politique d ' a rme-
ment des Provinces-Unies (238). Quant à Lisola, il connaît les années 
les plus intenses de sa vie: d'une par t , il mène une lutte infatigable 
contre les conceptions divergentes de la Cour de Vienne (239) et contre 
l ' inert ie du gouvernement de Madrid, d 'autre part il brille vraiment 
pendant des négociations interminables, en cherchant une formule pour 
joindre les intérêts anti-français de la Maison des Habsbourgs et ceux 
de la République (240). 
L'une des tentatives les plus importantes pour rapprocher l 'Empereur 
et les Etats-Généraux fut la proposition intitulée "Commentaires sur le 
projet français de la paix", que Lisola soumit aux représentants de la 
République à Londres, peu avant le 13 avril 1668 (241). Ce fut en fait 
un projet d'une alliance défensive entre l 'Empereur , l 'Espagne, l 'Angle-
t e r r e , la Suède et les Provinces-Unies, approuvé par Arlington et p r é -
senté aussi au nom de Molina (242). En présentant ce projet de six 
a r t i c les , les représentants impériaux ont promis de façon fort accentuée, 
de persuader le marquis de Castel Rodrigo à Bruxelles pour qu'il con-
sente au paiement des subsides élevés; il se la issera i t certainement 
convaincre pour pouvoir former une alliance de cette envergure. Mais 
les Etats-Généraux ne voulaient point renoncer à la politique de De 
Witt, qui visait en même temps et la recherche de garanties de paix 
obtenues par la force, et de bonnes relations avec la France (243). 
Par conséquent, Leurs Hautes Puissances décidèrent enfin, le 4 mai (244), 
de continuer leurs efforts pour obtenir le consentement de l 'Espagne 
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au paiement et à la garantie que lui donneraient les Etats de la Triple 
Alliance; la proposition des minis t res habsbourgeois, disait-on, 
signifierait un nouveau re ta rd à cause des pourparlers nécessa i res 
avec les provinces (245). Comme J . de Witt l'expliquait plus en dé-
tail dans une let tre à l 'ambassadeur Meerman, l 'Assemblée des 
Etats , dans sa composition actuelle, avait une véritable aversion à 
s 'unir avec l 'Empereur et l 'Espagne dans une ligue défensive, et une 
telle ligue ferait encore beaucoup moins d'appel aux Etats part icu-
l ie rs des provinces (246). Au comte d 'Est rades , le Grand Pension-
naire disait cependant autre chose: il était vrai que l 'argumentation 
de Lisola sur les désavantages de la Paix d'Aix-la-Chapelle était exa-
gérée (247), mais les Etats étaient profondément divisés: plusieurs 
membres y étaient pour une alliance avec les Habsbourgs . . . (248). 
Π n'est pas facile d'établir dans quelle mesure De Witt décrivit la 
situation en t e rmes sombres au représentant de Louis XIV, pour met t re 
en lumière ses propres mér i tes dans le maintient de l 'amitié avec la 
France . Six mois plus tard , le résident Kramprich entendit de nouveau 
qu'un nombre d'hommes politiques néerlandais n'était pas d'accord avec 
la conception du Grand Pensionnaire (249), selon laquelle on ne devait 
pas t ra i te r avec les Habsbourgs de leur adhésion à la Triple Alliance, 
mais seulement d'une garantie générale - et encore à la condition que 
l 'Espagne promettrai t des subsides. En tout cas , à la fin du printemps, 
d 'Est rades apprit de De Witt que les Etats-Généraux avaient rejeté le 
projet de Lisola du mois d'avril - malgré les vives instances de l 'Em-
pereur et de l 'Espagne, et même malgré le souhait de l 'Angleterre 
et de la Suède: quant à la République e l le-même, elle ne visait qu'à 
a s su re r la paix (250). Même si elles désiraient conserver leur 
amitié avec Louis XIV, les Provinces-Unies seraient bien obligées 
d 'essayer (avec l 'Angleterre et avec les autres "Provinces leurs Voi-
sins") d'empêcher l'annexion des Pays-Bas espagnols par la France 
(251). Mais peut-être ceci ne fut qu'un bruit , répandu délibérément 
par l 'Espagne, comme on le racontait (252); en tout c a s , puisque la 
Paix des Pyrénées n'avait pas empêché l'invasion de la Belgique, celle 
d'Aix-la-Chapelle pourrait ê t re violée, elle aussi . C'est pourquoi le 
Grand Pensionnaire souhaite à par t i r de ce moment conclure un 
t ra i té spécial avec la France , concernant la formation d'une Répu-
blique indépendante aux Pays-Bas du Sud, après la mort du Roi d 'Es -
pagne (253). D'ail leurs il a imerai t voir se renforcer la collaboration 
étroite entre les Etats et la France contre les cabales à l ' intérieur 
des Provinces-Unies et celles de l 'Espagne et de l 'Angleterre. 
Pendant son séjour à Ratisbonne et à Francfort , et ensuite pendant 
son voyage à Vienne, l'attention d'Hamel Bruynincx était surtout r e t e -
nu par les questions de l 'heure concernant la sécurité de l 'Empire (254), 
et ce plus en plus par l 'attitude de la politique française envers les 
Provinces-Unies (255). A son avis , l 'Empereur dont les Pays Hérédi-
t a i res sont à l 'abri d'une menace directe de la part de la France (256) 
ferait tout son possible pour venir en aide à l 'Espagne (257), pour 
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faire comprendre dans la garantie de la Paix d'Aix-la-Chapelle . . . . 
l 'Empire tout entier (258), et pour gagner les princes allemands à 
cause de leur défense (259). Le représentant néerlandais suit ici 
notamment l'évolution de l'Alliance du Rhin (260) et les nouvelles con-
cernant les essa is pour contrebalancer cet instrument de la politique 
française (261). Les négociations avec l 'Electeur de Mayence, de la 
fin de 1669, lui ont fourni l 'occasion de présenter en détail les "maxi-
mes" de son Etat. A savoir: "l 'Etat des Provinces-Unies l ibres" (262), 
qui a un intérêt vital au calme dans toute la chrétienté, propose la 
défense des Pays-Bas du Sud et de la Rhénanie, au moins dans leur 
forme actuelle (263). 
Des années plus t a rd , au cours d'une audience chez l 'Empereur à 
Vienne, Hamel Bruynincx affirma que les Etats-Généraux avaient fait 
dea efforts mér i to i res pour la paix entre les Rois d'Espagne et de 
France (264). Ce n'était qu'en partie conforme aux faits et en contra-
diction bien sér ieuse avec d 'autres asser t ions du résident. En mai 
166Θ notamment, celui-ci se chargea - conformément au désir de De 
Witt - du rôle ingrat (265) de soutenir à Ratisbonne l'action du r ep ré -
sentant de Louis XIV Gravel. Π affirma a lors officiellement qu'il était 
bien vra i que les Etats s'efforçaient de se rv i r de médiateurs , mais 
que ce serai t "seulement grâce à la bonté, à la modération et à la 
magnanimité du Roi de France , si les efforts chrétiens de ces Messi-
eurs n'étaient pas vains" (266). Mais personnellement il était déjà 
convaincu, à ce moment, que "de France , on voit venir de sombres 
nuages menaçants; il faut donc a r r ê t e r à temps ses tendances ve r s la 
Monarchie Universelle, qui deviennent de plus en plus c la i res" (267). 
De nouveau, ce fut avec un consentement non feint, qu'il résuma les 
avis de De Witt sur l 'attitude de la République envers l 'Etat de Louis 
ХГ : " . . . avec tous les moyens concevables, on doit cultiver l 'amitié 
de la France et ne rien négliger qui pourrai t ê t re utile à cet effet; 
entre temps il ne faut pas non plus être trop crédule et a s su re r l 'Etat 




VII. DANS L'OMBRE DU ROI SOLEIL 
D. J .Roorda affirme que le danger français toujours croissant obli-
geait de plus en plus le Grand Pensionnaire de Hollande à chercher 
un appui auprès de la Triple Alliance, donc en pratique auprès de 
l 'Angleterre (1). Π est vra i que, tout d'abord, J . de Witt ne pensait 
pas faire de cette alliance le fondement de sa politique é t rangère , et 
que, par la suite, l'évolution de la situation générale l 'obligea, pour 
un certain temps, à prendre des mesures politiques contre le concur-
rent mari t ime de la République (2). Les résultats décevants de ces 
mesu re s , et surtout les procédés désobligeants de Par is contraignirent 
l es Etats-Généraux à s 'or ienter toujours davantage ve r s une collabora-
tion avec le groupe des puissances qui étaient également intéressées à 
la sauvegarde des Pays-Bas espagnols et de la Rhénanie, c ' e s t - à -d i r e , 
notamment le Roi Catholique, l 'Empereur et l 'Empire (3). (Les in-
structions élaborées à La Haye pour Boreel, représentant des Etats 
à Londres, s 'expriment à ce sujet d'une façon idéalisée: l 'Empereur "est 
capable, sans beaucoup de difficultés et avec promptitude, d'envoyer un 
nombre considérable de soldats sur le t e r r i to i re de ceux qui l'ont obligé 
à prendre les a rmes . La Triple Alliance gagnerait (à la participation de 
l 'Empereur ) , une garantie et un affermissement non négligeables". Non 
seulement en effet l 'Empereur possédait une assez grande autorité aux 
yeux des princes allemands, mais auss i , si on ne l 'admettait pas , on 
ne pourrait compter sur les pr inces , eux-mêmes, - qui, au contra i re , 
pourraient prendre part i contre les intérêts de la Triple Alliance) (4). 
Ces négociations se déroulèrent pendant plusieurs années au cours 
desquelles on t rai ta d'abord de l 'accès de l 'Empereur à la garantie de 
la Paix d'Aix-la-Chapelle qui ne devait avoir qu'une relation indirecte 
avec la Triple Alliance, par l ' intermédiaire d'un accord éventuel entre 
cette alliance et le groupe des garants de l 'Empire (5). Le document du 
23 janvier 1668 devait notamment a ssure r à la République une position 
relativement forte de négociateur, séparé de la France "all iée" par 
la ba r r i è r e belge. Le Grand Pensionnaire n'était nullement disposé à 
changer le carac tère de la Triple Alliance pour en faire une coalition 
potentiellement antifrançaise (en y admettant l 'élément Habsbourg). 
De plus , les deux obstacles qui freinaient le rapprochement des deux 
par t ies étaient, d'une part la crainte que l 'Empereur ne vint à exiger 
des garanties contre le danger ottoman (6) (en échange d'un engagement 
des forces mil i ta ires des Pays Héréditaires en Europe occidentale) 
(7), d 'autre par t , l'opposition de principe du Roi d'Angleterre à l 'en-
t rée de l 'Empereur dans l 'Alliance, opposition qui ne cessai t de 
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croî t re (8). Enfin la question des subsides exigés par la Cour de Vienne 
de la République réputée si riche eut son importance. A cette exigence 
Hamel Bruynincx (9), par exemple, rétorquait d 'a i l leurs , mais vaine-
ment, que les intentions agressives de la France dont on affirmait à 
Vienne qu'elles visaient la République tendaient en fin de compte à s ' em-
pare r des Pays-Bas sous l'obédience des Habsbourgs et de continuer 
ensuite la pénétration dans l 'Empire. 
Dans la République e l le-même, le désir d'éviter un conflit mil i-
ta i re avec la grande puissance française n'avait jamais totalement 
disparu (10). Mais, en 1672 ce ne serait plus là qu'une possibilité 
politique parmi d 'aut res , et on devrait chercher d 'autres alliances. 
Dès 1670, on peut en principe par ler d'un changement de l'attitude 
des Etats-Généraux envers l 'Empereur , probablement en relation, 
non seulement avec l'attitude des cours de Par i s et de Londres, mais 
aussi avec l'évolution des événements en Rhénanie, et peut-être même 
avec la situation intérieure des Provinces-Unies (11). Au mois de 
mar s 1670, le Grand Pensionnaire était déjà disposé à une alliance 
de la République avec Vienne, et cela dans le cadre d'une garantie 
mult i latérale, ou même bilatérale (12). Deux projets de De Witt pour 
la défense du Rhin en avril 1670 (13), témoignent aussi de l ' intérêt 
porté à l 'aide que l'on attendait de l 'Empire . Dès l'automne de cette 
même année (14),la position d'une part ie de l 'entourage de l 'Empereur 
qui penchait vers la neutralité était taxée par les Néerlandais d'in-
compatibilité avec la paix et la sécurité dans l 'Empire . Le résident 
des Provinces-Unies à Vienne, lu i -même, se rendit compte dès la 
p remière semaine qui suivit son arr ivée à la Cour du carac tère périmé 
des instructions reçues au cours de l 'été 1669, encore basées sur la 
revendication d'une neutralité réciproque,et en décembre 1670 il de-
manda à La Haye de lui accorder la permission de supprimer les pas -
sages en question dans ses instructions (15). 
Dorénavant c 'est la République qui sollicitera l 'alliance immédiate 
avec la Cour de Vienne (entre autres) , et c 'est la part ie impériale qui 
hési tera (16). Bien sûr , les impériaux auraient dû avoir intérêt à 
cette alliance: la France menaçait également, dans la région rhénane, 
la Maison des Habsbourgs el le-même (17), et Leopold devait donc, 
semble- t - i l ,essayer d 'assurer l 'Empire (y compris la "Bourgogne" 
espagnole) en entretenant une alliance avec les Pays-Bas septentrio-
naux. Dans le passé d 'ai l leurs , la politique impériale avait été inté-
res sée par de semblables combinaisons (18). Mais les Etats-Géné-
raux n'inspiraient pas confiance parce qu'i ls étaient demeurés long-
temps "pro-français" (19); c 'est que si un Etat quelconque peut espére r 
défendre ses intérêts en collaborant même directement avec la puis-
sance généralement agress ive , il s ' in téresse beaucoup moins à de 
vastes alliances défensives (20). De plus, dès 1671, vouloir entamer 
des alliances avec les Etats-Généraux aurait signifié r isquer une lutte 
(peut-être entièrement isolée) contre la grande puissance des Bour-
bons (21). 
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Ainsi, dès ce moment, la Cour de Vienne opte égoïstement pour la solu-
tion la plus avantageuse pour elle (22), à savoir cultiver ses propres 
relations avec la France , en abandonnant à leur destin toutes les 
autres victimes éventuelles de l 'agressivité française. En ce qui con-
cerne les projets de Grémonville sur un accord entre la France et 
Vienne, on en parlai t , dans les Pays Héréditaires , au moins dès no-
vembre 1670 (23). Puis , au début de juin 1671, le représentant diplomati-
que français demanda la déclaration officielle de neutralité de l 'Empe-
reur envers la République (24). Hocher lui répondit d'abord en soulig-
nant l'intention de son maître de ne faire qu'une promesse orale; ce -
pendant, on finit à Vienne par accepter de conclure un engagement écr i t , 
à condition toutefois qu'il fût élaboré à la Cour de Vienne (25). Cepen-
dant les négociations tramaient en longueur particulièrement à cause 
de l'affaire de la Lorraine qui avait été de nouveau envahie; en août de 
la même année, on les suspendit temporairement. Mais en octobre 1671, 
le bruit d'une réouverture de ces négociations parvint jusqu'à Hamel 
Bruynincx (26), et quoique le chancelier Hocher l'eût nié, le Néerlan-
dais en res ta persuadé (27). D'ai l leurs, pour lui , l 'existence d'un 
"accord quelconque" entre Vienne et Par is expliquait aussi la rêcatho-
lisation rigoureuse en Hongrie (28); plus tard encore, il carac tér isa 
"la résolution du 1er novembre 1671" comme l'origine de toutes les 
difficultés ul tér ieures (29). 
Ce t ra i té de neutralité entre Leopold 1er et Louis XIV, conclu le 
1er novembre 1671 (30), est analogue au trai té de partage du début de 
l 'année 1668, mais il n 'es t pas en rapport direct avec lui: en automne 
1671, c 'est la situation actuelle de l 'Empereur (pas différente bien sûr 
en principe de celle qui existait quatre ans auparavant) (31), qui joua 
le rôle principal dans la décision définitive de la Cour de Vienne. Si, en 
1668, le premier document contractuel (en accordant des concessions 
importantes, mais pour le moment seulement théoriques, touchant 
les prétentions à la succession espagnole), avait sauvé le res te de la 
Flandre et du Brabant, en 1671 l 'Empereur obtint, - en renonçant à 
l 'alliance éventuelle avec les Pays-Bas du Nord - une promesse de 
tranquillité (du moins provisoire) pour l 'Empire . Toutefois, si le Roi 
de France avait conquis la République néerlandaise, et s i , à Madrid, 
le maladif Charles II avait succombé, la limite des zones d'influence 
des deux par t is aurait été une ligne passant par la frontière orientale 
des Pays-Bas septentrionaux et des Pays-Bas espagnols, puis t r ave r -
sant la Lorraine et l 'Alsace et passant par la frontière orientale de 
la Franche Comté, divisant ensuite l'Italie et séparant la plus grande 
part ie de l 'Espagne péninsulaire d'une France agrandie. Π est donc 
t r è s probable que même un traité de neutralité ne pouvait vraiment 
rien apporter d'autre que l'ajournement temporaire d'une nouvelle 
sér ie de conflits entre les Habsbourgs et les Bourbons (32). 
Bien sûr , la formulation du passage central du texte du t rai té de 
1671, où l'on parle d'une guerre de la France contre t o u s les 
membres de la Triple Alliance (33), ne pouvait t romper personne; 
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or , ce qui res te à élucider, c 'est l 'idée qu'on se faisait à Vienne du 
futur assaut de Louis contre les Provinces-Unies. On pouvait difficile-
ment s 'attendre à une guerre exclusivement navale ou à un débarque-
ment gigantesque des a rmées françaises sur le li t toral des Pays-Bas . 
La théorie de Pufendorf, selon laquelle Vienne se serai t joué du part i 
français en donnant son accord implicite à une agression qui serai t 
i r réal isable étant donné la situation géographique (34), semble néan-
moins être assez simpliste. Lobkovitz, lui, était évidemment assez 
sérieux lorqu'il menaçait Grémonville de représai l les mil i ta i res en 
cas de passage forcé des troupes françaises par le te r r i to i re de l 'Em-
pire (35). П. n 'est donc pas impossible que l 'entourage de l 'Empereur 
ait été disposé à to lérer un affrontement de l ' agresseur avec les 
Néerlandais dans la marge du nord-ouest de l 'Empire , aussi long-
temps que les princes allemands francophiles res teraient neutres -
d'autant plus que la route d'accès " t e r r a ex imperio" (36) passait par l 'évêche 
de Liège, "déloyal" envers la politique de l 'Empereur , et par les villes 
du Rhin, occupées par les garnisons des Etats-Généraux (37). Une aide 
à la République venant des Etats protestants ,de laquelle on tenait compte 
à Vienne (38), devrait donc intervenir surtout sur le t e r r i to i re même 
des Provinces-Unies. De plus on supposait que les Pays -Bas , apparem-
ment si for t s , opposeraient une résis tance de longue durée - de 25 à 30 
ans , disait-on, selon une assertion (probablement un peu exagérée) de 
Grémonville! (39); quoiqu'il en soit, ces perspectives coïncidaient 
fort peu avec les chances de voir les combattants respecter l ' inviola-
bilité de l 'Empire (40). Voici donc la conclusion la plus vraisemblable: 
pour Vienne, le prétendu trai té de neutralité était une concession for-
cée, par laquelle, en exigeant en retour de l 'Etat des Bourbons qu' i ls 
limitât son agression aux Pays-Bas du Nord, on s'engageait à la neu-
tral i té dans un document qui, sur d 'autres points, n 'était pas formulé 
en te rmes préc is . 
Pour la période 1672-1702 des relations entre Vienne et La Haye, 
Bittner compte au total vingt-trois t ra i tés conclus, soit entre les deux 
par tenaires seuls , soit du moins avec leur participation (41). (Aupara-
vant n'avaient été conclus que les actes - multilatéraux - des années 
1648 et 1658. ) Saint-Prest , il est v ra i , prétend que les Etats-Généraux, 
s'inquiétant de l 'attaque française, "passèrent le 11 octobre 1671 avec 
l 'Empereur Leopold un trai té d'alliance et de ligue défensive avec des 
ar t ic les séparez"; t ro i s semaines plus tard, l 'Empereur signait le 
t ra i té de neutralité avec le Roi de France , mais finalement, il aurait 
préféré celui qu'il avait contracté avec les Pays-Bas (42). Cependant, 
c 'est plus qu' imprécis, i l en alla en réali té un peu différemment: quoi-
que les Etats eussent (pas plus tard qu'à la fin de l'amiée 1671), v r a i -
ment décidé de passer un projet d'alliance avec l 'Empereur (43), p ro-
jet qui devait avoir une forme semblable à celle du t rai té qui venait 
d 'être signé avec les Espagnols (44), l 'Empereur se montra plus réticent 
que jamais (45). A la fin de décembre 1671, deux mois après le t ra i té 
secret de neutralité avec la France, la Cour de Vienne envoyait à ses 
représentants à La Haye l 'avert issement de ne négocier dorénavant 
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avec De Witt que l'affaire de la ville de Cologne (46); et l 'attitude de 
la Cour el le-même pendant les semaines suivantes se conforma à cette 
s t r ic te exigence (47). C'est seulement en mar s 1672 que l 'Empereur se 
montra disposé à accorder une aide diplomatique indirecte à la Répu-
blique , aide qui devait toutefois r e s t e r dans le cadre de la Paix de Clèves 
(48): et c 'est précisément un jour après la déclaration de guerre de 
Londres qu'il demanda à ses représentants a La Haye d'examiner les 
possibilités d'une alliance mutuelle contre . . . tous les princes al le-
mands qui pourraient attaquer l'une ou l 'autre des part ies contrac-
tantes (49). 
"Π semble qu'il seroit temps que la Cour de Vienne se declaras t " , 
écrivait impatiemment, entre temps, le correspondant des Eta ts -
Généraux à Cologne le θ avril 1672 (50) . . . Il n 'est pas impossible qu'il 
y ait eu une connexion entre le début de la guerre et l 'engagement de 
nouveaux pourparlers (51): le 2Θ m a r s 1672, les Etats-Généraux r é s o -
lurent de proposer une alliance à l 'Empereur , et éventuellement aux 
autres princes de l 'Empire (52). Le résident de la République à Vienne 
présenta cette proposition le 20 avril 1672 (53); d'abord, il ne reçut 
qu'une réponse vague. Et aux représentants impériaux à La Haye, on 
envoya a lors d'avis de réagir de manière affirmative mais de ne s 'en-
gager nullement, tout au moins provisoirement (54). Ce n 'es t que le 
25 mai que Hamel Bruynincx obtint du chancelier Hocher la réponse 
attendue - concernant tant le secours mili taire que l 'alliance contrac-
tuelle (55). Les négociations dans les deux capitales se prolongèrent 
pendant t ro is mois , durant lesquels , on le sait , se produisirent l ' i r rup -
tion dramatique des a rmées de Louis ХГ aux Pays-Bas et une c r i se 
interne du régime néerlandais (56). 
Dans ses discussions à la Cour, Hamel Bruynincx soulignait tou-
jours quelques principes fondamentaux: les desseins de la France 
concernant la Monarchie universelle (57) et la ruine de la Maison des 
Habsbourgs; le danger des plans de Par i s pour les Pays-Bas espag-
nols et pour la Rhénanie; la nécessi té d'une collaboration étroite 
entre Vienne et La Haye (parce qu'on ne pouvait pas demander à la 
République de se défendre toute seule sur t e r r e et sur mer) (58). 
L'argumentation suivante du résident était aussi en accord avec les 
intentions officielles de son gouvernement: les Etats-Généraux de -
mandaient la réalisation prompte et effective de la garantie de la Paix 
de Clèves par l 'Empereur , ce qui assurera i t également l 'Empire et 
"le salut public de toute la chrétienté", au sein de laquelle l 'Empe-
reur occupait la première place (59). En général , au cours des négo-
ciations , Hamel Bruynincx était t r è s peu satisfait: la situation ne 
permettai t plus de rabâcher les points de vue des deux côtés, il était 
nécessa i re d'obtenir des résul ta ts ; c 'est en ces t e rmes qu'il justifi-
ai t , ve r s la fin de juin 1672, sa demande aux Etats-Généraux d'un 
plein pouvoir (60). Il fallait aussi qu'on élaborât à Vienne un projet 
et qu'on l'envoyât pour exame.i à La Haye (61). 
Entre temps, au début du même mois, J . de Witt de sa propre 
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initiative vint remet t re à Liscia le projet proposant une déclaration 
où l 'Empereur affirmerait qu'il combattrait tous les Etats de l 'Empire 
qui rompraient la Paix de Westphalie, attaqueraient la République ou 
aideraient l 'ennemi à le faire (62). Cependant, le texte stipulait une 
sér ie entière d'obligations de l 'Empereur sans services réciproques 
de la République, et Hocher prépara a lo r s , au nom de Leopold, un 
contre-projet (63). Selon celui-ci , il s 'agissait d'une alliance défensive 
dont les exigences ne devraient pas dépasser les obligations constitu-
tionnelles de l 'Empereur; en contre-par t ie , les Provinces-Unies de-
vaient apporter leur soutien à l 'Empereur si quelqu'un d'autre attaquait 
ses Pays Héréditaires. 
Pour .négocier le t rai té d'alliance sur la base de ce contre-projet , 
on accorda les pleins pouvoirs à Lisola et à Kramprich le 18 juin 1672 
(64). Cependant, par la suite, la nouvelle de l 'écroulement de la Répu-
blique commença à se répandre à Vienne, causant une pénible surpr ise 
à la Cour (65). Elle y suscita des répercussions contradictoires: d'un 
côté, le soulagement de n'avoir conclu, jusque là, aucun trai té avec 
les Etats-Généraux (66); de l 'autre , la résolution de négocier le t rai té 
malgré tout, en s 'assurant , évidemment, que les Etats n'allaient pas 
signer, entre temps, une paix séparée. Les études historiques récentes 
reflètent d'une façon véridique l'évolution ultérieure de cet aspect de la 
relation bilatérale (67). L'amélioration de la situation mili taire avant 
la fin du mois de juin eut un écho positif des deux côtés, en ce qui con-
cerne le projet de trai té (68). Le second projet, celui de Lisola, et le 
contre-projet néerlandais traitaient surtout du montant des subsides 
payés par la République (69); les conférences (70) entre les deux r e -
présentants de l 'Empereur et les t rois représentants des Etats donnèrent 
naissance à un texte qui, malgré les adaptations qui suivirent (71) r e -
présente dans la forme le commencement de la collaboration ul tér ieure 
de La Haye et de Vienne. 
Le t rai té du 25 juillet 1672 (72), qui devrait en réali té porter la date 
du 22 septembre de cette année, les représentants impériaux ayant 
signé ce jour- là le "Neben-rezess" (73), a été ratifié à Vienne le 17 
octobre 1672 (74). Finalement, le 13 décembre de la même année, les 
le t t res de ratification pouvaient ê t re échangées. En même temps, Liso-
la reçut la chame d'or traditionnelle (avec médaille) en don d'honneur 
des Etats-Généraux (75): la République venait de recru ter en l 'Empire 
un nouvel all ié. A Vienne aussi on était satisfait, parce que "les Etats-
Généraux eux-mêmes ne demandaient pas une assistance immédiate, 
et ni donc une pr i se de position ouverte contre la France" (76). Les 
Provinces-Unies ne furent point mentionnées en tant que receveur de 
l 'aide. 
L'activité de Hamel Bruynincx pendant les mois crit iques de l 'année 
1672 constitue un secteur assez particulier de la politique étrangère 
des Etats-Généraux. Srbik croyait qu'on tenait le résident tout s imple-
ment à l 'écar t et l'explique par ses rapports antér ieurs avec De Witt 
(77). Or , cette explication suppose à tort une rupture profonde dans 
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le ca r r i è r e de Hamel Bmynincx à par t i r de juillet 1672, date de l 'évic-
tion de Jean de Witt; de plus supposer que Hamel Bruyntncx ait été 
presque totalement isolé n 'est pas conforme à la réal i té . Faut-i l 
donc accuser Hamel Bruynincx de capacités insuffisantes ? Pour dire 
v ra i , en 1672, il n'avait pas eu l 'occasion de les mettre à l 'épreuve; 
un autre argument indirectement favorable à Bruynincx peut ê t re t i ré 
du fait que, dans les années précédentes, même le fameux baron 
Lisola n'avait pas réuss i à changer la relation bilatérale aussi long-
temps que prévalurent les empêchements rée l s . D'ai l leurs , Grémon-
ville a constaté qu'un des obstacles les plus importants qu'il eut à 
surmonter pendant la préparation du t rai té de neutralité avec l 'Empe-
reu r , fut justement l 'activité du résident néerlandais (78). 
Au cours des p remie r s mois de 1672, dans le cadre des relations 
néerlando-impériales , on négociait avec zèle (le résident y prenant 
une part active) les rapports des Provinces-Unies avec l 'Electorat de 
Cologne (et plus ta rd , avec l 'évêché de Munster) (79), le passage des 
troupes auxiliaires de Suisse par l 'Empire ve r s les Pays-Bas (80), et 
l 'accès éventuel de Leopold à l 'alliance des Etats-Généraux avec 
l 'Espagne (81). Lorsqu'on reçut à Vienne les nouvelles de Cologne 
du 9 juin, selon lesquelles le Roi de France avançait "comme un r e s -
sac puissant poussé par un vent orageux" (82), Hamel Bruynincx, 
craignant que ne se refroidft le désir de l 'entourage de l 'Empereur 
de contracter une alliance avec la République, demanda et obtint 
immédiatement une audience auprès de Leopold 1er (83). Celui-ci 
le r a s su ra en lui affirmant que l 'Empereur persis tai t dans sa résolu-
tion (84), et qu'il la ferait exécuter le plus tôt possible; le résident 
réagit en proposant de remet t re en personne le texte du projet d 'al l i-
ance à La Haye . . . (85). C'est donc fort de son bon droit qu'il écrivait 
au Grand Pensionnaire à la fin de juin: "Je puis Vous a s su re r que les 
mauvaises nouvelles de mon pays n'ont pas provoqué mon inactivité, 
mais au contraire que j ' ins i s te auprès de l 'Empereur et de ses minis-
t r e s pour qu' i ls nous portent un secours accéléré contre la France; et 
c 'est grâce à mes instances (86), que l 'Empereur pers is te dans sa 
résolution d'aider les Etats-Généraux". Et à la fin du printemps, c 'es t 
encore ce résident qui, à Vienne, avec l 'ambassadeur espagnol et le 
prince d'Anhalt venu de Berlin, fut l 'ar t isan des préparatifs du t rai té 
d'alliance (87). Hamel Bruynincx, lui, jugeait que c'était vraiment 
grâce à lui que l 'Empereur avait "insisté auprès de ses minis t res" 
pour que fussent poursuivis les pourparlers avec les Etats-Généraux 
(88). Et le 11 juin 1672 par exemple, au début de la plus profonde 
c r i se mili taire de la République, c 'es t lui que La Haye charge de faire 
de son mieux pour pousser l 'Empereur à une alliance avec les Eta ts -
Généraux (89). Pa r hasard, le résident avait eu le jour même à Vienne, 
une audience auprès de Leopold 1er: son mémorial , fondé sur la r é s o -
lution des Etats du 17 mar s 1672 (90), exprime l 'espoir que l 'Empe-
reu r se déclare pour la défense de la "Belgique royale" et des con-
fins de l 'Empire , qu'il s 'unisse avec l 'autre branche de sa dynastie 
et qu'il conclue un trai té avec tous ceux qui sont menacés par la 
F r a n c e . . . . (91). Des négociations officielles furent menées par ses 
soins dans d 'autres cas . A la Cour impériale , pendant un certain 
temps, on réfléchit même à la conclusion du t rai té avec la République 
non à La Haye, mais à Vienne (92); et le résident émit le voeu que les 
Etats ne le désavouassent pas (93). Entre temps, le 19 juin 1672, il 
négociait de nouveau avec le chancelier Hocher un projet du trai té 
d'alliance, et il aurait vraiment eu besoin des pleins pouvoirs des 
Etats (94). Il fut également obligé de défendre les Etats-Généraux 
contre les suspicions de la Cour qui s'étonnait de les voir souhaiter 
négocier à La Haye, en l 'assurant que les Pays-Bas du Nord restaient 
indifférents quant au choix d'un lieu de négociation, et que si l'on dési-
rai t que les négociateurs se rencontrent à Vienne, il n'y avait à cela 
pas d'objections. On pourrait donc à Vienne même élaborer un projet 
de t ra i té , et l 'envoyer ensuite aux Etats-Généraux (95). 
Ce sont néanmoins les pourparlers à La Haye qui, en fin de compte, 
jouèrent le rôle le plus important, dans l 'élaboration du t ra i té . Certains 
arguments en faveur du choix de ce lieu sont faciles à comprendre: c 'est 
là que siégeaient les Etats-Généraux ambitieux qui avaient maintenant 
un intérêt vital à recevoir un secours de l 'Empire; et c 'es t là même qu' 
opérait Lisola (96), pour qui, bien sûr , l 'alliance naissante représentai t 
en p remier lieu un important succès contre la France . La Cour de Vienne 
au contra i re , continuait à réagir t r è s vivement aux préparatifs de guerre 
dans l 'empire ottoman; et naturellement, les tendances à la neutralité 
(97) qui y prévaluaientde temps à aut re , n'aidaient pas non plus à la 
consolidation des rapports avec les Pays-Bas . Même la correspondance 
avec la République devenait de plus en plus difficile; et l'un des avantages 
des pleins pouvoirs pour Lisola et Kramprich était, aux yeux de la Cour, 
la possibilité de survei l ler , sur place si les Etats-Généraux ne cher-
chaient pas conclure entre temps la paix avec l 'envahisseur (98), paix 
qui, bien sûr , prendrait l 'Empereur au dépourvu. Et certainement, De 
Witt préféra prendre directement part à une affaire si importante (99). 
Ce qui est vra i , néanmoins, c 'est qu'on n'informait Hamel Bruynincx 
que t r è s insuffisamment. J e voudrait faire plus pour mon pays, écr ivai t -
il par exemple le 31 janvier 1672 (100), "mais je reçois si peu de nouvelles 
de la Pat r ie . Quand on me demande quelque chose ici , je tâtonne comme 
un aveugle" . . . (101). La veille de la signature de trai té à La Haye, le 
24 juillet 1672, Hamel Bruynincx avait écri t qu'il était grand temps (au 
cas où cela n 'aurait pas encore eu lieu) de se mettre d'accord avec 
Lisola sur cette alliance. Le 28 juillet encore, il recommandait à 
l 'Empereur . . . de jeter les fondements de l 'alliance de l 'Empire avec 
la République (102). Cependant, il n 'était plus nécessai re de négocier 
ca r , selon le mémorial de Hamel Bruynincx remis à l 'Empereur le 
2 août, la Cour avait reçu entre temps, de La Haye le rapport de Liso-
la (103). Mais le résident néerlandais n'avait toujours pas reçu de r a p -
port officiel, à la date du 25 août, sur l'évolution des pourparlers de 
l 'alliance (104), et le 8 septembre de cette année, il n 'était pas au cou-
rant des événements d'une importance primordiale qui étaient survenus 
t ro is semaines auparavant (105). Ce n 'est donc pas surprenant qu'il ai t , 
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à la fin de juin et de nouveau au début de juillet, réagi à ces négligen-
ces incessantes de "La Haye" en demandant aux Etats de Hollande de 
le rappeler (106). Le manque de renseignements entraînait parfois 
Hamel Bruynincx à un optimisme naîï qui, en retour , ne pouvait natu-
rellement que le desservir aux yeux de ses maî t res . Six mois avant 
que la guerre éclatât, il avait déclaré à Hocher que les Provinces-
Unies pourraient difficilement ê t re battues (107). Au mois de février 
1672, il recommendait aux Etats de prendre des mesures contre l'évêque 
de Munster de la manière dont le Roi de France en avait usé contre le 
duc de Lorraine (108): le résident trouvait nécessaire de faire passer un 
jour aux petits princes l'envie de s 'élever contre les Etats-Généraux et 
de "se mêler des disputes des plus puissants". Le 25 février 1672, il 
propose que la République accorde à l 'Electeur de Mayence une subvention 
d'un an destinée à entretenir six mille soldats, ce qui, selon lui, aurait 
pour résultat le re t ra i t des troupes françaises .- un bon résultat à bon 
marché! - , et les empêcherait de passer par l 'Empire (109). En février 
également, il revient temporairement aux conceptions antér ieurs touchant 
la neutralité de l 'Empereur: si l 'Empire pouvait r e s t e r au moins neutre 
maintenant - mais réellement neutre, en interdisant le séjour et le pas -
sage des a rmées é t rangères - , les Provinces-Unies seraient à peu près 
couvertes du côté du continent (110). Son propre projet pour amener les 
Etats à des arrangements raisonnables, par exemple dans l'affaire de 
Rheinberg, fut un peu plus réal is te . Les Etats-Généraux, croyai t- i l , de-
vraient déclarer solennellement qu'ils avaient intérêt à la conservation 
de la Rhénanie et étaient disposés à une alliance éventuelle avec l 'Em-
pire (111). En effet, ajoutait Hamel Bruynincx, la France attaquerait 
sans doute la République, et c 'est pourquoi il fallait ê t re débarrassé de 
tous les problèmes compliquant les rapports avec l ' E m p i r e . . . (112). Ce -
pendant, à la fin de mar s 1672, on lisait aux Etats sa communication 
selon laquelle, lui, le résident à Vienne, considérait qu'il relevait de ses 
fonctions, entre au t res , . . . de tenir la République à l 'écar t de la guerre 
commençante, ou de rendre difficile pour la France la conduite de cette 
guerre (113). Le 17 juillet 1672, il rapporta à La Haye, comme ime nou-
velle sû re , qu'au mois d'août soixante mille soldats des Pays Hérédi-
ta i res et de Brandebourg allaient se mettre en route (114). 
Il semble donc que les Etats aient utilisé leur représentant couram-
ment pendant toute la période de négociations. L'unsuffisance de ses ren-
seignements doit ê t re imputée au système gouvernemental (notoirement 
lourd) de la République et, dès le début de l'invasion française, à des 
circonstances matér iel les . La coïncidence de certaines raisons for-
tuites fit toutefois qu'une sér ie des pourparlers eut lieu à La Haye (115). 
Or, en principe, le mode d'action du résident dans tous les domaines 
dépendait autant de ses instructions que de sa propre initiative (116). 
On avait longtemps discuté de la campagne française contre la Répu-
blique avant qu'elle ne commençât vraiment - c ' e s t -à -d i re dès l'époque 
des négociations d'Aix-la-Chapelle (117). Puis , au début de l'année 
1669, Francfort fut assail l i de nouvelles sur les préparatifs mil i taires 
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de la France (118): a insi , ve r s la fin de la même année, il semblait plus 
que probable que les a rmées de Louis XIV se mettraient en marche ve r s le 
nord par les Pays-Bas espagnols (119). En 1670, on savait partout en 
Europe que le but prochain de l 'agression des Bourbons était la Répu-
blique (120), et que pour cette raison les Etats-Généraux enrôlaient et 
armaient (121). Le "plan égyptien" de Leibnitz de 1671 ne fut qu'un des 
essa is i r réa l i s tes pour changer évolution de la situation: au début des 
aimées 70, on se représentai t bien qui seraient , en principe, les alliés 
de la France (122); la seule question qui res ta i t a lors sans réponse con-
cernait la date à laquelle commencerait la nouvelle campagne (surtout 
après l 'aggravation de la guerre douanière ouverte entre la France et 
les Pays-Bas) (123). 
D'a i l leurs , ces longs prél iminaires de la guerre de 1672 eux-mêmes 
donnent une explication de cette campagne parfois considérée comme 
irrationnelle ment vindicative (124): le t rai té secre t de partage ayant 
été conclu entre l 'Empereur et Louis XIV, ce dernier avait reçu pour 
un avenir présumé proche le droit de s 'emparer des Pays-Bas espag-
nols - si importants pour son expansion ultérieure dans l 'Empire (125). 
Or , c 'était l ' intérêt vital des Provinces-Unies de maintenir cette 
"ba r r i è r e " méridionale (à l 'aide de la Triple Alliance ou des alliances 
avec des princes de l 'Empire) qui rendrait plus difficile à Louis XIV 
les conquêtes prévues par le documeiit du 19 janvier 1668. Cela non 
seulement excluait la possibilité d'une coopération réelle entre la Répu-
blique et Louis ХГ , mais amenait aussi la France à isoler diplomatique-
ment les Etats-Généraux, - et finalement a les attaquer militairement. 
G. Hardy, professeur d'astrologie à Oxford, avait calculé la date de 
l 'attaque française contre les Pays-Bas du Nord (et la formation d'une 
alliance entre la République, l 'Espagne, et l 'Empereur avec la Grande-
Bretagne), pour l'année 1671 (126); or le Roi Soleil, évidemment, pou-
vait changer même les décisions des a s t r e s . Le Roi d'Angleterre dé-
clare la guerre aux Provinces-Unies le 25 mars 1672 (127); une décla-
ration française analogue du 7 avril de la même année, antidatée d'un 
jour, fut expédiée de Pa r i s par le secré ta i re néerlandais Rumpf le 8 
avril 1672 (128). La question qui se pose aujourd'hui est de savoir 
dans quelle mesure l 'historien Baxter a raison, quand il voit dans 
l 'ajournement à l 'année suivante de l 'agression préparée pour 1671, 
presque le salut des Provinces-Unies (129). En effet au moment où 
la guerre éclata, au printemps 1672, la République n'avait toujours 
qu'une alliance avec l 'Espagne, alliance qui, dans les mois suivants, 
ne devait même pas entrer en vigueur. Au contra i re , la diplomatie 
française avait obtenu, entre autres dans l 'Empire , de nouveaux succès; 
et même la menace ottomane était plus imminente encore que l 'année 
précédente. - Cinq ans auparavant, pendant les journées où l 'Europe 
politique s'indignait de l'invasion des soldats de Louis XIV en Flandre, 
l 'arChichancelier de l 'Empire , Von Schbnbom "avait ouvert les yeux" 
tout à coup, du moins selon ce que Pomponne en dit: il s 'était représenté 
que, dans la situation donnée, c'était de la paix (avec l 'envahisseur qui 
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progressait) qui on avait le plus besoin . . . (130). En 1667, au moment 
de cette attaque de la puissance française contre son voisin, la République 
elle aussi, avait les mêmes sympathies pour la neutralité; c'était donc 
la même situation qui se répétait en 1672 (131). Alors aussi De Huybert 
s'écria: "in Belgio certatur de orbis imperio" (132); mais c'est le propre 
de tels propos "ailés" de privilégier un seul aspect d'une situation, alors 
qu'une agression est une entreprise de longue haleine, et de n'atteindre 
que des spectateurs indifférents, tandis qu'ils sont d'ordinaire les 
appels d'une partie aux abois. A l'exception de grandes puissances ex-
pansionnistes) il n'y a peut-être jamais nulle part un Etat qui se croie 
préparé à la guerre, d'autant moins si sa propre existence n'est pas 
immédiatement en jeu; et une attitude pacifique peut presque toujours 
être motivée de façon satisfaisante et parfois très noble. D'ailleurs, 
le "Delenda est Carthago" du Lord-chancelier anglais (commentant la 
déclaration de guerre aux Provinces-Unies) (133) fut exceptionnel: certes 
la plupart des autres gouvernements - la Suède, les princes rhénans 
(134), l'entourage de l'Empereur - n'aurent pas d'objections contre 1' 
humiliation partielle de la République ploutocrate, mais ils n'allèrent 
pas jusqu'à espérer qu'elle disparut totalement. 
Or, en 1672, le danger menaçant les Pays-Bas du Nord était vrai-
ment grave, comme le montrèrent les conditions de paix des deux enva-
hisseurs principaux, l'été de cette même année. Π est vrai que la Bo­
hême ou la Lorraine par exemple avaient été soumises, aux XVIIe 
siècle, à une "debellation"; mais, contrairement à l'Etat des Sept Pro-
vinces, la plupart des Etats d'Europe ne pouvaient pas être atteints 
par une combinaison analogue au "Great Design" (135). Qu'est-ce-qui 
empêcha finalement cet Etat de disparaître, quelle fut la substance du 
"miracle" de l'année 1672 (136) ? La résultat de percée des armées 
françaises sur Utrecht l'été de cette année là peut être comparé à 
l'écroulement de la défense militaire des Etats du royaume de Bohême 
à la fin de 1620, ainsi que la situation sur le reste des territoires 
envahis (137). Et pourtant, le résultat final de l'une et l'autre lutte 
fut bien différent: alors que l'Etat néerlandais septentrional (quelque 
trois décennies plus tard) devait représenter un élément important de 
la puissante Ligue d'Augsbourg, la domination habsbourgeoise dans 1' 
Etat bohémien ancien (une fois écoulées aussi trois décennies après les 
événements fatals de Bohême) ne semblait, en revanche, que tendre à 
illustrer la thèse de Hobbes de 1651 sur le châtiment des descendants, 
même innocents, des rebelles, jusqu'à la quatrième génération . . . (138). 
Sans doute, les circonstances géographiques (qui peuvent influencer 
profondément les destins des nationalités) jouèrent leur rôle: dans les 
Pays-Bas du Nord, le noyau de la vie du pays (avec Amsterdam en tête) 
était resté constamment en sécurité, de même que les autres régions 
vitales (139). Même la capitulation de 83 places fortifiées, en sept 
semaines seulement, ne pouvait pas provoquer un choc moral semblable 
à celui qu'entraûia l'évacuation militaire Irréfléchi de Prague, après 
une bataille perdue aux environs. En outre, à la différence de "l'inter-
nationale" calviniste, qui fut en échec total au début de la Guerre de 
Trente ans (140), les alliances des Etats-Généraux se stabilisaient 
au contraire de plus en plus; finalement, ces alliances étaient même 
peut-être devenues les forces les plus importantes des Pays-Bas 
(141). C'est faire preuve d'un esprit de critique exagéré que de pro-
c lamer , comme le faisait un pamphlet néerlandais contemporain: 
"Depuis déjà longtemps, nous avons pu discerner . . . le danger . . . 
On pouvait conclure des alliances . . . s i l'on était disposé à offrir 
en sacrifice un millième de ce qui fut néanmoins perdu plus tard" 
(142). Mais la politique étrangère de De Witt ne s'efforça pendant les 
dernières années, que d'y parvenir . . . Et a lors qu'il s 'agissai t , pen-
dant les années 1618-1620, d'une affaire encore isolée qui, en appa-
rence , ne débordait pas les confins de l 'Empire et qui était dirigée 
contre le souverain "légitime" (les pays de la Couronne de Bohême 
faisant toutefois part ie de la "zone d' intérêt" des Habsbourgs!), les 
événements de 1672 eurent dès le début le carac tère d'un conflit inter-
national. L'écroulement inattendu de la République sous le coup brutal 
de la France provoqua a lors une réaction positive même dans l 'Empire 
voisin menacé (143). A la fin, la République eut l'avantage de pouvoir 
profiter de l'inondaiton du pays, à l 'es t de la province de Hollande, en 
F r i se et dans la province de Groningue: cette circonstance jointe à la 
puissance de sa flotte lui permit de gagner le temps nécessai re à ce 
que l 'é tranger pût se résoudre à intervenir tant diplomatiquement que 
militairement (144). 
Plusieurs années plus ta rd , Kramprich justifia le secours rapide qu'il 
demandait aux Etats-Généraux contre les Turcs , en rappelant le secours 
tout aussi rapide que l 'Empereur avait apporté aux Pays-Bas du Nord 
pendant les années 70 (145). Dans une telle argumentation, seul était 
vra i , naturellement, le fait qu'à l'époque les représentants de l 'Empe-
reur faisaient, de leur propre initiative, de vives instances auprès de 
la Cour de Vienne au début de la guerre pour qu'une aide rapide fût 
apportée aux provinces néerlandaises attaquées (146). Ces instances 
donnèrent le départ à une polémique dans la correspondance qu'échan-
gèrent l'envoyé et le résident impériaux d'une par t , et le prince Lob-
kovitz d'autre part; en premier lieu Lisola tente de démontrer que même 
pour l 'amour de la Hongrie, il est neécessai re de prendre part i avec 
le maximum de résolution (147). C'est précisément parce que l 'Empe-
reu r se trouve entre deux ennemis qu'il ne peut s'offrir le luxe d 'épar-
pil ler ses forces , qu'il lui faut aider la République, même diploma-
tiquement. En effet, selon le baron, les succès inattendus des Fran-
çais pourraient rappeler aux Anglais et aux Suédois leurs véritables 
intérêts (148). Or, la tentative de l'envoyé d'influencer Buckingham et 
Arlington, pendant l 'été 1672, ne réussi t pas (149); ensuite il s ' in-
quiéta de nouveau de la possibilité d'un débarquement anglais quelque 
part à proximité de l 'Empire (par exemple en Fr i se) . En septembre, 
le plan de l'attaque anglo-française lui semblait toujours obscur; néan-
moins, le prince d'Orange tenait bon, et c 'est ce qui importait au 
baron. Mais l 'Empereur devait en tout cas empêcher les Anglais d 'oc-
cuper la ville marit ime d'Emden (150). 
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Si la "tragédie redoutée depuis si longtemps" surpri t quand elle éclata 
l'envoyé Lisola (151), dont quelques unes des rapports suivants don-
nent une impression de défaitisme, peu de temps après , il était de 
nouveau plein d'activité. C'est à lui qu'est dû, par exemple, le retour 
des Pays-Bas espagnols de six régiments des Etat s-Généraux (152). 
Sa plus grande inquiétude était que les Néerlandais ne succombassent 
sur la t e r r e au premier assaut (153), et que la peur (ou tout s imple-
ment la nécessité) ne les obligeât à négocier à quelque prix que ce fût; 
dans un tel cas , tout le fardeau de la résis tance anti-française in-
comberait aux impériaux. "Mais si l'on pouvait faire en sorte qu' i ls 
reçoivant l 'assurance d'une aide, ils reprendraient confiance et r a s -
sembleraient toutes leurs forces . . .''(154). A la fin de mai , les r e -
présentants de l 'Empereur se consolaient à la pensée que la lente 
avance des Français permit aux Etats-Généraux de préparer leur propre 
défense (155). D'ai l leurs , le baron restai t persuadé que même a lors , 
Louis XIV cherchait une base d'opération plutôt pour attaquer l 'Empire , 
qui restai t "incroyablement indifférent", que contre la République 
néerlandaise (156): le Rhin, l 'Yssel . . . .La défense de cette dernière 
r iv ière fut, selon De Witt lu i -même, une affaire d'importance p r imor -
diale (157); c 'est peut-être la raison pour laquelle son franchissement 
par l 'ennemi au début de juin suscita une telle réaction de l'envoyé im-
périal à La Haye (158): d 'après ses propres t e rmes , toute la situation 
était dès lors changée; il fallait donc élaborer des plans entièrement 
nouveaux, et se l imiter à a s su re r l 'Empire et l 'Empereur , car aux 
Pays -Bas , tout allait ê t re perdu (159). Etant donné cette nouvelle si tua-
tion, les Etats-Généraux,craignait-i l , allaient chercher leur dernier 
refuge dans la condescendance du Roi Très-Chrét ien; enfin,les commis-
sa i res étaient déjà par t is pour lui demander la Paix (160); " . . . et ainsi , 
toute la Hollande, qui pendant tant d'années a rés is té au pouvoir de 
l 'Espagne,s 'est effoudrée en douze jours , non à. cause de la trahison 
des hommes, mais par une simple négligence, ou bien, comme certains 
le croient, à cause du système gouvernemental; il semble qu'il se passe 
vraiment quelque chose de surnaturel , parce que de mémoire d'homme, 
il n 'y avait jamais eu un été aussi sec , de sorte que maintenant, ils 
n'ont plus la protection des eaux, grâce à laquelle les Hollandais ont 
jadis rés is té p rès de quatre-vingt ans" (161); ce r t e s , les Néerlandais 
continuaient toujours à se défendre, mais plutôt en désespoir de cause 
que pour l 'amour de leur propre vaillance (162): telle était la teneur 
pessimiste des rapports destinés à Vienne. Très souvent, continuait 
Lisola, les soldats des Etats fuyaient à la seule vue de l 'ennemi (163), 
lequel remportai t ainsi des succès bien a isés . "La situation s'aggrave 
d'un jour à l ' au t re , non à cause de la bravoure des ennemis, mais à 
cause de la confusion des habitants, et parce que le secours de l ' é -
t ranger n 'a r r ive pas" (164). Utrecht, Naarden et d 'autres villes 
avaient capitulé; seule Amsterdam serai t d'un abord difficile grâce 
aux inondations (165). Lobkovitz, nous le savons, avait déjà reçu de 
Kramprich des vers qui circulaient dans la République: "Coepit ab 
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i rata Belgarum plebe tumultua/ Finis ab insana plebe tumultûs erl t . . . " 
(166). Ce n 'est qu'à la mi-juin 1672 que le changement se produisit; 
puis les relations arr ivant à la Cour impériale de La Haye furent de 
nouveau plus optimistes: les Espagnols avaient placé leurs garnisons 
dans plusieurs villes néerlandaises, l 'autorité du prince d'Orange 
s 'affermisait, la Hollande était en sûreté. "Le Roi de France n'avance 
plus dans cette province, car il voit le changement de la situation et 
la ferme résolution des villes . . . " (167). 
La portée du secours militaire de l 'Empereur (et du Brandebourg) 
aux Etats-Généraux fut d'abord principalement psychologique, comme 
le supposaient depuis des mois certains commentateurs (168): "Les 
Hollandais ont r epr i s coeur par l'union qu'i ls ont faite avec l 'Empereur , 
l 'Electeur de Brandebourg et quelques autres pr inces" , constatait un 
observateur anglais le 25 juillet 1672 (169). Cependant, au début de ce 
mois déjà, le prince Guillaume avait fait part de son optimisme aux 
négociateurs de Charles II: il espérait la jonction des a rmées de Brande-
bourg, de quinze mille soldats de l 'Empereur et des troupes du comte 
de Monterey: l ' a r r ivée de ces renforts, disai t - i l , pouvait obliger les 
Français à se tourner contre eux (170). Comme le souligna Lisola, en 
août 1672, la nouvelle même de la mise en route des troupes auxili-
a i res (171) empêcha les Français de lancer d 'autres offensives aux 
Pays -Bas , et d 'entreprendre des sièges de longue durée (172). 
Le 29 juin 1672, l 'Empereur ordonna à son envoyé auprès des Etats-
Généraux d'exhorter les Néerlandais à la résis tance (173); a insi , 
l 'activité de Lisola coïncida ici largement avec celle d'Hamel Bruynincx 
(174). Le résident néerlandais enregistrait cependant à la let tre chaque 
petite information concernant l 'armement impérial (175). C'est ainsi 
qu'à La Haye, au lendemain de l ' a r r ivée de la déclaration de guerre 
française, on lut son rapport selon lequel Vienne examinait l 'idée d'en-
voyer dix à douze mille soldats dans l 'Electoral de Cologne, pour défen-
dre la ville et contraindre les Français à se r e t i r e r (176). Au début de 
mai 1672, les Etats-Généraux furent informés sur un ton plus optimiste 
que d'habitude, que l 'Empereur mettrait en campagne ime armée de 
trente mille hommes; vers la fin du mois , puis peu de temps avant la 
percée de la ligne sur l 'Yssel , cette même information se répéta (177). 
Dès juin 1672, l'attention d'Hamel Bruynincx se portait sur les cinq 
régiments impériaux, qui se rassemblaient p rès d'Egger en Bohême 
(178); le résident ne cesse d ' insister sur le ralliement de ces dix à 
douze mille soldats et sur leur marche vers les confins des Pays-
Bas (179), malgré des incursions de "rebel les" de Transylvanie en 
Haute-Hongrie en septembre de cette année, et surtout malgré la situa-
tion en Pologne voisine (180). Bien entendu, il voyait aussi le revers 
de la médaille: la marche d'un corps impérial relativement considérable 
à t r avers l 'Empire pouvait y susciter des inquiétudes; et son approche de 
la frontière des Provinces-Unies devait faire réfléchir les autorités de 
La Haye (181). Pour cette raison, il jugeait souhaitable de contre-
balancer ce "danger" par la présence d'un corps Brandebourgeois ega-
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lement fort (182). Dans un vaste rapport du 28 juillet 1672, Hamel 
Bruynincx, examinant la situation à la Cour et ses propres efforts 
(183), arr ivai t à la conclusion que, quelque important que fussent par 
ai l leurs les secours en marche vers les Pays-Bas , son activité et 
ses argumentations ne produisaient pas toujours l'effet qu'il en e s -
comptait, car la nature même de sa fonction de résident au service 
des Provinces-Unies qu'il devait défendre en toutes circonstances en-
levait du poids à ses pr i ses de position. П. demandait donc à La Haye 
d'examiner et éventuellement de réa l i ser certaines de ses proposi-
tions (184). Les Etats-Généraux eux-mêmes devaient persuader 
Vienne qu'i ls n'avaient pas en vue une paix séparée, et qu'il fallait 
t e rminer les négociations en signant le t rai té d'alliance. (C'était 
notamment une condition primordiale pour les ministres de l 'entou-
rage de l 'Empereur (185)). Puis , il faudrait enrôler des troupes 
suisses (186), et consolider plus sérieusement de bonnes relations 
avec l 'Empire . Peut-ê t re était-i l désirable de gagner les Cantons 
suisses à la Triple Alliance et de ve r se r des subsides à l 'Electeur de 
Saxe et au corps de réserve de Brandebourg, contrebalançant ainsi 
l 'autre corps , celui de l 'Empereur (187). Faute de quoi, il y aurait 
pour la religion et les intérêts de l 'Etat en général , plus de dommage 
que de profit (188). On pouvait en effet toujours faire cette constatation 
" . . . la haine de certains ministres d'ici contre les Etats-Généraux 
est enracinée depuis si longtemps, qu'on pourrait les gagner à tout . . . , 
ils sont notamment capables d 'assurer que S. M. I. s 'est mêlée trop 
tôt de l 'affaire; . . . et ils essaieront au moins, si cela leur est pos-
sible, d 'épargner leur a rmée , à moins qu'on ne les surveille et qu'on 
ne les force à prendre des mesures effectives" (189). 
Un collègue de Lisola, le baron Von Goess, s 'était vraiment 
montré prophète en écrivant dès 1666 sur les Pays-Bas septentrionaux: 
"Eine grosse Not aber möchte die orangische Partei und das gemeine 
Volk . . . praevaliren machen . . . " (190). Six ans plus ta rd , cette si tua-
tion réa l i sée , la politique de la Cour de Vienne était en effet confrontée 
avec la nouvelle conjuncture intérieure des Provinces-Unies. Détail 
curieux: les Etats de Hollande eux-mêmes, qui n'avaient pas siégé pen-
dant les jours qui précédèrent et qui suivirent l 'assassinat des f rè res 
De Witt, s 'assemblèrent de nouveau le jeudi 25 août 1672; et au cours 
de cette séance, on ratifia le trai té d'alliance avec l 'Empereur (191). 
En premier lieu, bien entendu, c'étaient les conséquences de l'invasion 
française qui intéressaient les impériaux; Kramprich par exemple, les 
décrivait en juin 1672, en ces termes: "Le chaos s 'accroî t , la canaille 
se soulève, on ne respecte plus les autori tés , quelques malins songent 
déjà à t r ah i r , d 'autres attribuent la situation à l 'état déplorable des 
for te resses et de l ' a rmée . . . " (192). 
Episode peut-être caractérist ique: pendant l 'avance des Français sur 
Utrecht, Lisola se prépara , un certain temps, à sauver sa propre pe r -
sonne; bien entendu, soulignait-il, c 'était pour ne pas compliquer la 
situation de l 'Empereur au cas où les Français attenteraient à la pe r -
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sonne de son envoyé (193). Or, il apparut bientôt que ce plan n'était 
plus réal isable, "la canaille" empêchant de quitter La Haye, par voie 
de t e r r e ou d'eau (194). Le Grand Pensionnaire,il est v ra i , avait p ro -
mis a lo r s , à la demande des représentants diplomatiques de l 'Espagne, 
de la Suède, du Danemark et de l 'Empereur , d'empêcher les pillages 
dans la ville, et de fournir aux diplomates des voitures pour un départ 
éventuel n ' importe où hors de La Haye; cependant, le danger venait du 
côté de ceux qui s 'étaient instaurés "contrôleurs" populaires à deux 
lieues de la ville: il n'y avait pas d'autre solution que de r e s t e r sur 
place (195). Les impériaux se préparèrent donc, à tout hasard , à brûler 
le plus tôt possible tous leurs papiers (196). 
La c r i se intérieure du régime de la "Vraie Liberté" avait mis en 
mouvement toute une sér ie de forces sociales , comme on le sait: des 
orangistes proprement dit, des minis t res calvinistes, différents groupes 
de bourgeois (197); or , dans l'optique des diplomates impériaux, ces 
forces sociales se répart issaient toujours en deux groupes opposés (198). 
Néanmoins la position de ces diplomates envers les Oranges continuait 
à ê t re compliqué. Dix ans avant, Wicquefort tournait en dérision l 'a t t i -
tude de Friquet: "Comment un envoyé de la Maison d'Autriche peut-il 
s 'engager pour le prince d'Orange, comme Friquet le fait dans la question 
de l'éducation (du pr ince)? Le Habsbourgeois, par principe, ne devrait-i l 
pas plutôt avoir une aversion contre les Orange?" (199). 
Mais il y avait bien, à ce moment-là, une réponse à cette question 
intéressante: la suppression de la Maison d'Orange ne pouvait que s e r -
vir la France , à laquelle la forme républicaine du gouvernement offrait 
les possibilités d'y soutenir les factions, écr i t Lisola . . . (200). C'est 
seulement pendant la Guerre de Dévolution que les intérêts objectifs des 
Etats-Généraux commencèrent a changer, et avec eux l'attitude de la 
diplomatie impériale. Dès ce moment, la Cour de France pouvait en 
principe exploiter contre le régime de De Witt l'opposition des orangistes 
au Grand Pensionnaire si celui-ci voulait s 'opposer aux plans de Louis 
ХГ . C'est du moins ce que Lisola avec ses expériences polonaises 
croyait en août 1667, quand il mettait en garde sa Cour contre une tentatlv 
de la France de s 'entendre avec la Cour des Stuarts pour r e s t au re r 
prince Guillaume dans les dignités de sa famille (201). Et pour le prag-
matique diplomate de l 'Empereur , seul importait un Etat allié néer -
landais intérieurement uni; cela res ta i t pour lui toujours déterminant 
(à la différence du légitimisme plus conséquent d'un Kramprich (202)). 
Π n'est donc pas surprenant que chacun d'eux, l'envoyé et le résident, 
aient décrit la promotion du prince Guillaume le 25 février 1672 comme 
apportant la fin des différends dans la politique intérieure du pays (203). 
(Même leur commentaire plus tardif sur l 'assassinat des f rè res De Witt, 
se termine en énonçant l 'espoir que cet acte en principe réprouvable, 
(ait) au moins "éliminé les germes de faction et de discorde, et que 
dorénavant il n 'y (ait) qu'un bercail et un pasteur" (204). Mais tout cela 
est aussi déjà le début d'une autre étappe de la politique impériale en-
ve r s les Oranges. Maintenant le même Lisola, avec une objectivité in-
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souciante, constatait dans un rapport qu'on allait l i t téralement extirper 
toute la faction de De Witt, si l'on ne réagissait pas à temps (205). Et s'il 
fallait, au cours des pourparlers suivants (concernant les propositions 
de paix françaises), user de contrainte envers le stadhouder pour r e s -
s e r r e r son alliance avec l 'Empereur , l'envoyé de Leopold n 'hési terai t 
pas à l ' intimider en faisant allusion à des conspirateurs part isans de 
cette faction battue (206). En fait les Pays-Bas , alliés des impériaux, 
furent unifiés sous le prince Guillaume . . . 
La note du baron sur son entrevue avec le Grand Pensionnaire (datant 
de la fin de mai 1672) donnait néanmoins un témoignage t r è s favorable 
sur cet homme d'état: Jean de Witt s 'était montré notamment prêt à 
pe r sévére r avec fermeté jusqu'à la fin, et plutôt disposé à tomber 
vaillamment qu'à se rendre indignement . . . (207). Après la première 
attaque contre lui, on pouvait l i re à Vienne des réci ts relatant la b ra -
voure avec laquelle il s 'était défendu contre les bandits (208). Et les 
accusations émises par Tichelaar contre le frère du Grand Pensionnaire 
ne furent manifestement jamais c rues , même pas par Kramprich (209). 
Enfin, ce qui fut écri t par les représentants impériaux après l ' a s s a s -
sinat des deux frères compte parmi les appréciations les plus élogi-
euses formulées sur les De Witt (210). (Le Grand Pensionnaire était 
prompt de nature et actif, il possédait de vastes capacités, était souple, 
bien au courant des affaires de la République, et, même de l'aveu de ses 
ennemis, incorruptible, extrêmement humain (211), dévoué à la cause des 
l ibertés publiques, favorable aux catholiques. Cer tes il avait mené trop 
loin sa lutte contre les Orange, mais fut néanmoins tué en innocent (212)). 
L'année suivante Lisola, dans une de ses brochures (213) faisait dire 
à un personnage dont les vues semblent représenter les siennes: " . . . 
Non pas que je veuille excuser la faction de Louvesteln, et leur principal 
appuy, les deux F r è r e s de Witt, mais accorder plustost, qu'ils ont 
tasche de supprimer à droit et à tor t , la t r e s - i l lustre maison de Nas-
sau; et de se met t re en sa place sur le throne . . . " (214). Quelque temps 
avant, l'envoyé impérial avait formulé une explication intéressante des 
principaux événements de l'an 1672: "P lus ieurs , et peut-être la plus 
grande part ie jugeoient, que les François n'osoient passer outre , parce 
que le Pensionnaire de Witt estoit absent de l 'assemblée des Esta ts , 
pour l 'amour de sa b lessure , et ne les pouvoient favoriser dans le 
conseil; veu que l'on estimoit tout nôtre malheur avoir esté t issu par 
la faction des de Witt; ma is , comme d'ordinaire, il est a r r ivé aussi 
à présent , que l'on a Imputé toutes les adversités de la Régence à la 
faute des Recteurs (215), et le commun peuple, variable et brutal de 
son naturel , volant les promts succès des François , s 'est lasche à 
une commune lamentation, et mis à s ' e sc r ie r que tout estoit trahi et 
vendu (216): mais de qui, je vous p r i e ? où? quand? pourquoy? où 
est l ' a rgent? s'il y avoitquelcun, qui en put donner le moindre t e s -
moignage, le res te seroit d'autant plus croiable: mais non, on condamne 
sans apparance de c r ime , et sans tesmoignage; et s 'achemine à l ' exé-
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cution, sans forme de procès" (217). Puis , l 'auteur admet en apparence, 
qu'il y avait bien certaines raisons pour soupçonner, en premier l ieu, 
le régime des Régents de négliger la défense. "Mais que le pais ait 
esté vendu par avance, et que le Roy ait presceu, que les places luy 
seroient si facilement l ivrées , c 'est ce qui n 'a point pour encore de 
p r e u v e " . . . (218). Toutefois, le comportement de la canaille ("qui la 
fait indigne du nom de bourgeois"), les meur t r e s , les pil lages, le 
dérangement des fondements de l 'Etat (219) étaient inexcusables, d'au-
tant plus que tout cela augmentait le danger de tomber entre les mains 
des Français . Même la promotion du prince d'Orange ne pouvait rien 
excuser , parce qu'on pouvait l 'atteindre par des expédients pe rmis , 
ce qui aurait évité qu'on "ose maintenant bien d i re , que le désir de Sa 
Majesté de parvenir à une au thorite plus absolue, est l'unique cause 
de nos désas t res ; et il s'en trouve même, qui ont osé douter de sa 
fidélité, principalement après le mauvais succès de quelques en t re -
p r i s e s " (220). 
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26) Depuis l 'automne 1670 jusqu'à la fin de l 'été 1672, dix fois, et même douze 
fois / si l'on compte les débats sur la Triple Alliance qui ont eu lieu fin 
1670/; dans la plupart des autres c a s , le compte rendu de la lecture d'une 
let t re se terminait par la constatation: " . . . waerop geen deliberatie is 
genomen" 
27) Dans le texte: "De ordinaris en secre te resolutiën over speciale onderwerpen" 
28) n s 'agissai t de la conclusion des délibérations formulées par le greffier lors 
de la réunion en cours 
29) Dans ce cas là , il s 'agissai t des minutes des délibérations précédentes , dont 
on donnait lecture de nouveau /en r é s u m é / au début de la réunion suivante, 
lors de laquelle on procédait également au vote à leur propos 
30) "Net-exemplaren", c ' e s t -à -d i re exemplaires de base 
31) En tout 23 volumes; il manque les par t ies no. 195 / avril - juin 1669/, no. 
206 / janvier - mar s 1672/ et no. 207 / avril - juin 1672/ 
32) Janvier - septembre 1672 / 8 volumes/ 
33) Mars 1671 - juin'1672 / avril 1671 manque/; 14 volumes 
34) "Regis ters van ordinaris net-resolutiën van de Staten-Generaal" /1667 - 1671/; 
10 volumes 
35) Les r eg i s t r e s contentant les résolutions courantes ont les numéros 3690 -
3691; 3700 - 3707; 3714; 3716 - 3725. Les reg i s t res impr imés ont les no. 
3727 - 3729 / 1671 - 1673/ 
36) Nos. 3913; 3914 - 3922; 4568 - 4574 
37) Cela vaut aussi pour le no. 4830 / 2 janv. 1672 - 31 déc. 1673/ et pour 
"Raad van State voor mil i ta i re zaken". Le no. 4834 est le "Register van 
secre te resoluties betreffende mil i taire zaken" 
38) Archieven van Gecommitteerde Raden der Staten van Holland en W e s t - F r i e s -
land 
39) ARA, I, 11 955 - 11 960, copies des le t t res expédiées / "Regis te r van uyt-
gaende brieven . . . " , 1667 - 1672/; ARA, I, 11 136 - 11 144, copies des 
le t t res reçues / Regis ter van incomende brieven . . . " , 1667 - 1672/ 
40) La plupart des originaux des rapports reçus se trouvent à présent dans les 
l i asses marquées Duitschlandt. u s y sont rangés chronologiquement, mois 
par mois formant une l iasse qui contient les différents rapports a r r ivés de 
toutes les par t ies de l 'Empire /ARA, I, 6116 - 6128 pour les années 1667 -
1672/ 
41) Cf. Resolutiën van Consideratie, 8 2 0 / 2 0 juin 1653/ 
42) "Missieven van gezanten aan de Raadpensionaris" /ARA, III, 2780, 2787 - 2789, 
2790 - 2791, 2792/ 
43) "Кору missieven van de Nederlandse gezanten in Duitsland aan de Staten-
Generael" /ARA, Ш, 2781/ 
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44) "Міэзіе еп van verschillende plaatsen aan de Staten" /ARA, UI, 2714-16 et 
2724-25/ 
45) "Varia Buitenlandse Betrekkingen" 
46) En été 1672, il adressa plusieurs fois ses rapports aux Etats de Hollande 
47) Pour remplacer le défunt N. Ruysch, De Witt proposa, le 13 oct. 1670, le 
pensionnaire de Haarlem, G. Fagel 
48) Hamel Bruynincx, lui aussi, suivit jalousement le sort de ses missives; 
ainsi, par exemple, à son grand mécontentement /ARA, I, 118; 27 mars 
1672/, le 26 février 1672, on ne donna lecture que de son rapport courant 
pour les Etats-Généraux et non pas de celui, envoyé en même temps au 
greffier, et qui contenait des documents sur les projets français 
49) Cf. par ex. , Japlkse, Notulen, passim 
50) Pour Hamel Bruynincx, voir /Fruin -Japikse/ Brieven van, IV, 96 et autres 
51) " 't geen wereltkondigh i s , die ick aen de vergaderinghe sal senden" / 23 dec. 
1677; De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 217/ 
52) Le 23 août 1672, Gaspar Fagel devint le nouveau Grand Pensionnaire; 
J. Spronssen fut nommé au poste de greffier pour les affaires intérieures 
et Hendrik Fagel pour celui des affaires extérieures 
53) Dans toute cette correspondance, les lettres de Hamel Bruynincx se distingu-
ent par un style prudent, aux nombreuses formules répétées /"Myn wort 
oock wel verseeckeringhe gedaen"/ et sous-entendus: . . . la Cour de Vienne 
est enceinte de projets . . . ; l'entourage de l'Empereur / f a c e à la menace 
grandissante des Français /ne devrait pas hésiter d'annoncer la couleur; . . . 
il faut que la Cour attache une cloche à son chat avant que la danse ne 
commence, . . . et qu'elle mette la main à la charrue" /ARA, I, 118; 
10 mars 1672/ et suiv. 
54) ARA, I, 6116 
55) Cf. par ex. , ARA, I, 6116, 12 mai 1667 
56) Le dossier des copies de Bruynincx /ARA, I, Legatie Archieven, De Keyzer, 
118/ contient dans sa dernière partie plusieurs lettres adressées à d'autres 
représentants de la République: à celui de Berlin et de Bruxelles / curieuse-
ment, il n'y en a point pour Malapert à Francfort / , puis au bourgmestre 
d'Utrecht Hameien, au prince d'Anhalt, etc. ; au total env. 15 lettres 
57) Franken, p. 25; avant lui De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 
XXVIII 
58) Cf. N. Japikse, Het archief van de familie Fagel, La Haye 1964. - Une partie 
des archives Fagel / AF / se trouve en outre dans les no. 2867 - 2939 des 
Etats de Hollande 
59) Les divers documents concernant la politique de l'Empereur, conservés aux 
AF, ont les no. 433, 435, 454, 456, 485, 487, 505, 526, 540, 541, 556 
60) ARA, Ш, AF, 414 /1670 - 1671/ 
61) Ibid. , 423 /1672 - 1673/; cf. ARA, Ш, 2925 /"Varia Buitenl. Zaken"/ 
62) ARA, Ш, 2888 
63) ARA, I, 12 584 / no. 120 - 150/ 
64) ARA, I, 12 569; no. 2244, 2269, 2271 - 2, 2278. Cf. ARA, I, 4573, résolu-
tion du 22 août 1672 
65) ARA, I, 12 569 /no. 168, 167, 173/ 
66) P. ex. , de Hamel Bruynincx "Déductions dans les affaires des ministres 
protestants de Hongrie" de 1676 / ARA, I, 8583/; ou de J. Hop, le rapport 
sur les tentatives de médiation de la République dans la guerre entre l'Empe-
reur germanique et les Turcs / 1688 - 89; ARA, I, 8623/, et autres 
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67) Aux AGA, outre les "Vroedschap Resoluties" /no . 25 - 28/ Intéressant 
le présent ouvrage, 11 y a, en part ie aussi In téressantes , les "Diplomatieke 
missieven" /no . 56/ 
68) Rijksarchief Utrecht, Archief Oud Bisschoppelijke Cleresi j 
69) Lobkovitz, Hocher, Schwarzenberg, Lamberg, Montecuccoll /Abele, Dorsch/ ; 
Martlnitz, Königsegg, H. von Baden 
70) Elles furent expédiées par la chancellerie impériale / Cf. P r i b r am, Pr iva t -
briefe, I, 368; II, 87/ 
71) Ibid. I, 157 
72) Cette situation durait plus longtemps que le manque d ' intérêt de la République 
pour la valeur potentielle des Pays Héréditaires 
73) Oesterreichisches Staatsarchiv, Vienne /Staatenabteilungen, Vereinigte 
diplomatische Akten/ 
74) Cf. P r i b r am, Lisola, passim 
75) Au dép. "Hollandica" 5, il y a huit de ses le t t res expédiées des Pays-Bas 
espagnols au cours de la 2e moitié de l 'an. 1668 
76) Avant 1667, ces documents sont munis de notes en espagnol à l 'usage de 
l 'Empereur . Or, le successeur de Friquet , Kramprich, a reçu encore pen-
dant env. deux ans les traductions en espagnol de divers documents / qu'il 
faisait parvenit aux autorités centrales / 
77) Il assuma pratiquement la tâche d'un "minis t re des affaires é t rangères" de 
la République / Cf. Franken, Beuningen, 29/ 
78) Grâce , d'une par t , à la correspondance semi-pr ivée avec les envoyés qu'il 
entretint paral lèlement avec le t r è s officiel "cour r ie r Impéria l" , puis , 
d 'autre par t , à ses nombreux autres informateurs séjournant aussi bien 
dans la République que dans l 'Empire / Wicquefort, Römer / 
79) Le 18 m a r s 1667, Lisola demande à Lobkovitz de ne pas révé ler qu'il es t 
déjà au courant d'une certaine information contenue dans sa l e t t r e , au 
cas où l 'Empereur la mentionnerait / LRRA, С 85, 5 janv. 1668/ 
80) P a r exemple: "Ce qui s 'es t passé depuis le dernier rapport est re la té dans 
le rapport ci-joint pour l 'Empereur" /LRRA, С 85, 5 janv. 1668/ 
81) Cette partie de la correspondance du résident est donc comparable aux m i s -
sives que Hamel Bruynincx adressai t exclusivement au Grand Pensionnaire 
82) LRRA, С 81 / 1er juillet 1667/; ibid. С 83 / 20 m a r s 1671 
83) LRRA, à présent dans les archives de Utomèfice-Zi tenlce 
84) On conserve relativement peu de documents de 1670, et encore moins de 
1672 dans les archives aussi bien de LRRA que de OSA, dép. "Hollandica" 
85) Dès 1656, un contemporain français a décrit cette pratique en ces t e rmes : 
" . . . les donations . . . aux principaux de sa cour , aux officiers de ses a r -
mées et autres qui s 'étaient rat tachés à son service . . . " / Cf. Recueil des 
Instructions, XVIII, 30 / 
86) " . . . une part ie aux autochtones, une par t ie aux é t rangères " /Vemewer te 
Landesordnung des Königreichs Bohalmb, 1627; A. X X . / - Au p remie r 
groupe, celui des vieilles familles de Bohême, appartiennent, par exemple, 
les Waldstetn, les Lobkovitz, les Czemin , les Nostltz, les Kolovrat, les 
Vrbna, les Slik, les Chotek, etc. ; sont d'origine étrangère les Gallas , 
Colloredo, Aldrlngen, Piccolomini, Schwarzenberg, Schönborn, Taxis , etc. 
A ce propos, voir l 'ouvrage le plus récent de J . PoliSensky - F . Snider, 
Zmêny 
87) Ces fonds sont annexés aux Archives d'Etat de Tfeboft; pour plus de p réc i -
sions voir Poliáensky, Otázky studia, 26. La correspondance de Schwarzen-
berg au sujet des affaires espagnoles et néerlandaises y occupe la période 
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de 1647 à 16Θ3; lea le t t res de І іво іа sont datées de 1665 à 1669 / P r ib ram 
les a u t i l i sées / 
88) η s 'agit de la période de 1667 à 1683 
89) Du 5 janv. 1677 au 17 m a r s 1679 
90) Annexe aux Archives d'Etat d'Opava: dos. 1102; dos. 11/107 
91) Du 6 m a r s 1677 jusqu'à la fin de février 1679, il séjourna en Angleterre , 
mais son p remie r rapport sur les Pays-Bas date déjà de mai 1678 
92) "Acta legationis apud Status generales federati Beigli" /1734/ dos. 2516, 
no. 341 - 349 /1734 - 1738/ 
93) Venceslas Ferdinand de Lobkovitz 
94) Cf. J . Poliàensky, Historical Documents about Belgium, the Netherlands 
and Luxemburg conserved in Czechoslovakia/"Mémoires et Publications", 
vol. 81, Mons, 1967/ 
95) Archives de Slavkov, dos. HA 28 
96) Dossier HA 29 
97) Archives d'Etat de Brno, dos. HA 30/a. Il y a là , entre au t res , des docu-
ments sur l 'emprunt néerlandais de 1 million de florins sur les mines de 
mercure de l 'Empereur ; puis la correspondance de Kounitz avec J . J . Hamel 
Bruynincx datant de 1702, etc. 
98) Archives d'Etat de Brno, fonds des Archives de Slavkov, dos. HA 27 
99) La p remière de ces le t t res date du 9 sept. 1669 /OSA/ 
100) Lisola le fit d'une manière cr i t ique, Kramprich d'une manière plus "loyale" 
/cf. p . ex . , LRRA, С 87, 2 juin 1670/ 
101) Presque toutes les le t t res de Hamel Bruynincx contiennent un paragraphe 
sur l ' empire ottoman et sur la Hongrie / au cours des deux p remiè res années 
de son activité à Vienne, l 'Importance du premier de ces sujets grandissait 
à mesure que celle de l 'autre diminuait / , puis un paragraphe sur l ' a r m e -
ment de l 'Empereur dans ses Pays Hérédi ta i res , etc. 
102) "Allergnàdigste Her r , Herr" ; chaque rapport commence par cette formule 
de politesse 
103) OSA /Archives d'Etat d 'Autr iche/ , 22 août 1669 
104) Cf. De Pa te r , Weensche Gezantschapsberichten, 3 
105) Le temps plus long que prenait l 'expédition, p . ex. , de cer taines Instructions 
de l 'Empereur était apparemment dû au fait qu'on ne les préparai t pas quel-
ques heures avant le départ du cour r i e r , ainsi que le faisait le résident 
pour ses rapports : le pli contentant les instructions attendait parfois plusieurs 
jours à la chancellerie avant d 'ê t re expédié. Π en était de même, le plus 
souvent, pour les résolutions des Etats-Généraux qui devaient ê t re portées 
à la connaissance de Hamel Bruynincx 
106) ARA - III, 2888/1; OSA, 8 
107) Gönnet, I, 474 
108) ARA, I, 118 / 23 juin 1672/ 
109) Pa r exemple, le 2 avri l 1665 /OSA/ 
110) " . . . durch meine Wöchentliche underthänigste relat iones" /OSA, 25 février 
1669/ 
111) " . . . alle postdagen ende van tijt tot tijt pertinentelijck overschryvende" /De 
Pa te r , Weensche Gezantschapsberichten, 3 , ar t . 13/ 
112) "De o rd re , die by den Staet wort gehouden door het toeseynde van de weecke-
lycke advlese" /ARA, I, 118; 24 mar s 1672, adressé à Amerongen/ 
113) Sur 56 départs de cour r ie r uti l isés au cours de sa p remière année d'activité, 
deux missives seulement étaient datées de lundi, une de vendredi et une de 
samedi 
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114) En mars 1670, Liscia reproche à Lobkovltz de lui devoir une réponse de-
puis déjà plusieurs mois /LRRA, С 83; 14 mars 1670/ 
115) ARA, I, 6128 / 10 juillet 1672/ 
116) Pribram, Privatbriefe, II, passim 
117) "Non scrivo questo nelle mie relatione perche sono sotoposte a essere 
penetrate" /LRRA, С 81; 8 juin 1668/ 
118) Lettres d'Estrades, IV, 120; cf. OSA, 29 décembre 1667. Les informations 
que De Witt transmettait à d'Estrades au sujet des lettres de Van Beuningen 
de Paris constituent un genre à part /Lettres d'Estrades, Г , 157 et passim/ 
mais aussi, au sujet, par exemple, de ses entretiens avec Friquet à propos 
de la France: " . . . ende heb ick ook altyts aen den Heere Ambassadeur 
d'Estrades oprecht ende getrouw rapport gedaen, van 't geene by my 
successivelyck met den Heere Friquet, raeckende d'Engelsche saeken, of 
andere, tot Vranckryck eenige relatie hebbende, gediscoureert Is geweest" 
/Brieven, II, 491 / . Lisola était au courant de ces choses; cf. Klopp, Der 
Fall des Hauses Stuart, 158 
119) Gönnet, I - II, passim 
120) OSA, 29 décembre 1667 
121) ARA, I, 118 /26 février 1671/ 
122) Ibid. 12 mai 1672 
123) AGA, Vroedschap-Resoluties, 25 /23 août 1667/ 
124) Gönnet, II, 233. Voir aussi A. Ernstberger, Post und Politik / Zum Abwehr-
kampf Kaiser Leopolds I. gegen König Ludwig XIV. / , 5. - Jacques Bréthel, 
chevalier de Grémonville, fut l'envoyé du roi Louis XIV chez l'Empereur 
125) " . . . 't geen naemaels verweyderingh soude kunnen veroorsaecken" /Heems-
kerck au Grand Pensionnaire, le 7 juin 1674; De Pater, Weensche Gezant-
schapsberichten, 127/ 
126) Cependant, le 13 mai 1667, Van Beuningen demanda à De Witt qu'on lui 
fasse parvenir le code " . . . dat den Staedt heeft met den Heere Ambassa-
deur van Rheede, in Spaigne" /Brieven, II, 502/ 
127) /Fruin-Japikse/ Brieven aan. H, 605 / 5 avril 1672/ 
128) ARA, I, 6122 / 6 mars 1670, et autres/ 
129) Ceci concerne aussi la forme du code: Brasser avait un code en "lettres", 
alors que Bruynlncx, pour son poste à Vienne, en reçut un, composé de 
numéros 
130) "Der 86 hatt mir gesagt . . ." /OSA, 1er août 1669/. "Hamel Bruninx", lui, 
n'était sans doute pas assez important pour être désigné par un chiffre 
particulier; dans le code du courrier impérial, il était tout simplement 
"O. X. 5. 59. 4. 54. 11.16. 62. 58. 6.18. " / ibid. 2 nov. 1669/ 
131) OSA, 22 déc. 1667. Au mois de septembre 1672, la Cour impériale a fait 
parvenir à ses envoyés à La Haye un nouveau code /OSA, 30 VIII 1672/ 
132) Cf. A. Wolf, Lobkovltz 217,/WIcka/; les archives néerlandaises contiennent 
en tous cas davantage d'informations clandestines / tout au moins en ce 
qui concerne la France/; cf. ARA, III, passim 
133) Pribram, Urkunden, 341 /Berl in/ 
134) Rowen, Pomponne, 116, note no. 2; cf. Mignet, И, 239 
135) ARA, I, 118 /5 juin 1672/. Au contraire de ce qu'affirme Wicquefort 
/Histoire, Г , 10/, le résident avait de bonnes relations avec l'ambassa-
deur espagnole à Vienne, Don Pablo Spinola Doria, marques de los Balbaces 
136) C'est ainsi que le résident reçut le renseignement sur le traité de neutra-
lité conclu en 1671 entre l'Empereur et la France,"van goeder handt" /ARA, 
I, 118; 22 nov. 1672/ 
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137) AHA, I, 118 /27 nov. 1670/,le comte G. von Windlschgr'áíz; pendant les 
mois suivants, 11 expédia des rapports assez détaillés sur les entretiens 
de cet ambassadeur à Pa r i s /cf . ibid. 18 janvier 1671; 29 janv. 1671/ 
138) OSA, le 4 juin et le 19 oct. 1664 
139) Kramprich fait allusion à ces documents en ces t e rmes : " . . . davon ich 
eine Copey unter der handt suche" /OSA, 20 juin 1669/. Or, à ce moment-
là, les instructions n'étaient pas encore t e rminées , ainsi que le résident 
impérial l 'apprit de la bouche même du Grand Pensionnaire / ibid. 1er 
août 1669/. Les Etats-Généraux les approuvèrent finalement le 26 juillet 
et , dès le 1er août 1669, Kramprich en expédia une copie - de même que 
son commentaire à ce sujet - à l 'Empereur / ibid, ; cf. aussi OSA, 15 août 
1669 et 11 déc. 1670/ 
140) Cf. Heringa, 465. Kramprich, il est v ra i , entretenait également des r a p -
ports avec les orangistes / y compris avec Pallandt et Bootsma/ 
141) " J ' a i fait copier la le t t re de Boreel / à propos de Downing, VC/ pour 
Kramprich, qui Га envoyée à Vienne . . . " écr i t en passant A. van der Goes 
dans sa le t t re à son f rère à Vienne /Gönnet, II, 357; 3 mar s 1672/. Ce 
même Van der Goes, avocat à La Haye, envoya dès le 29 sept. 1670, à 
son frère également, le contenu d'une le t t re que Hamel Bruynincx expédia 
de la Cour de Vienne le 14 sept. 1670 /Ibid. , 157/. - Lisola, lui auss i , 
fut ainsi informé (LRRA, С 83, 31 m a r s 1672) 
142) OSA, 15 m a r s 1668 
143) " . . . men impress ie hadde, dat gheen saecke in Haer Ho. Mo. vergaderinge 
konde worden gesecre teer t " AHA, I, 118; le résident au greffier, 26 mai 
1672/ 
144) " . . . de wijtloopigheyt van onse regeeringhe ende de communicatie aen de 
provinciën bedenckelijck viel" /Ibid. / 
145) Ibid. ; cf. De Pa te r , Weensche Gezantschapsberichten, 43 
146) Wicquefort, Histoire, IV, 195; Gönnet, II, 129 /15 m a r s 1670/, 147 /18 août 
1670/. Voir aussi les mesures pr i ses par le Conseil municipal d 'Amsterdam 
le 29 sept. 1670 /AGA, Vroedschap-Resoluties, 28 , p . 6 3 / et autres 
147) ARA, I, 118 / 1 1 déc. 1670/, et autres 
148) Avec Lamberg? 
149) ARA, I, 118 /19 févr. 1671/ 
150) OSA, 14 m a r s 1669 / l e t t r e de Hamel Bruynincx du 3 m a r s 1669/; cf. aussi 
la le t t re du résident néerlandais datée du 29 mai /OSA, 6 juin 1669/, puis 
celles du 1er décembre /OSA, 16 déc. 1669/, du 17 novembre 1670 / OSA, 
1er déc. 1670/, du 28 déc. 1670 /OSA, 15 janvier 1671/; du 8, 14 et 24 jan-
vier 1671 /OSA, 29 janvier 1671/ , du 7 juin 1671 /OSA, sans da t e / , etc. 
151) ARA, I, 6120 /10 avril 1669/ 
152) OSA, 18 avril 1669. Dans la plupart des c a s , 11 se passait env. t rois jours 
entre l ' a r r ivée d'une le t t re de Bruynincx et l'expédition d'une copie de 
cel le-ci à Vienne 
153) Cf. plus haut, note no. 118 
154) Let t res d 'Es t rades , V, 222 /d 'Es t r ades à Lionne, le 2 févr. 1668/ 
155) Ibid. , 218; cf. Poelhekke, De Vrede van Munster, 414-415 
156) Let t res d 'Es t rades , V, 221 
157) Gönnet, II, 10 / 4 janv. 1669/: sinon 11 devrait rendre compte à "de leden 
alhier" 
158) Extracten uyt 't Register der Resolutien . . . Staten-Generaal /1672 - 1673/ 
159) Resolutien Van de Edel Groot Mog. Heeren Staten van Hollandt ende West-
Vrieslandt, II - III; Resolutien van Consideratie . . . Staten van Hollandt 
/1653 - 1668/ 
160) Smit, Bontemantel, Notulen 
161) Japikee, Notulen 
162) Post, Romeinsche Bronnen 
163) Brom, Archivalia - ainsi que plusieurs autres éditions citées à divers 
endroits du texte 
164) (Von Antal,) J. C.H. de Pater, Weensche Gezantschapsberichten, I 
165) Ibid., pp. 4 - 50, contenant des extraits plus ou moins longs d'une trentaine 
de lettres env. ; cf. à ce propos ibid., XXXI 
166) Cf. avec le dossier des copies de Hamel Bruyntncx aux ARA / I , SG, Legatie 
Archieven, De Keizer, 118/, chez De Pater désigné encore sous l'ancienne 
signature "Leg. 88". Ce dossier de copies a été déjà partiellement utilisé 
en 1922 par Japlkse pour son édition des lettres de De Witt 
167) L'intérêt de Hamel Bruynincx pour le problème ottoman n'a pas échappé à 
l'attention de l'éditeur /cf. ibid. XI, à propos de l'année 1664/; cependant, 
dans son choix de documents, il n'y a que 8 renvois à la période traitée 
dans le présent ouvrage 
168) Brieven, I - IV. L'éditeur n'a pas toujours procédé d'une façon tout à fait 
consciencieuse: dans certaines lettres il a abrégé le texte sans le signaler 
169) Fruin - Kernkamp, Brieven van, I - IV; Fruin - Japikse, Brieven aan, 
I - II. Dans son choix des lettres de Hamel Bruynincx provenant de Ratis-
bonne et de Francfort, l'éditeur était sans doute trop sévère: il ne leur 
attribuait pas assez d'importance pour les inclure dans son édition / cf. 
Fruin - Japikse, Brieven aan, II, 399/ 
170) ARA, III, 2840 - 2865 
171) Ibid. , 2865 - 2866 
172) Krämer, Lettres; Worp, De briefwisseling, IV; Peter, Urkunden 
173) Gönnet, I - II 
174) Rowen, Pomponne's Relation 
175) Blok, Relazioni Veneziane 
176) Clark, Temple's Observations 
177) Receuil des instructions, XXI 
178) Srblk, O.S. 
179) De certaines inexactitudes chez Dumont, Van Houtte traite d'une manière 
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demeura à Ratisbonne pendant les années 1666-1668 
23) OSA, le 1er août 1669, Kramprich à l 'Empereur . Depuis l 'automne 1668 
jusu'à l 'été 1669, le commissai re Bruynincx poursuivit son activité à 
Francfort 
24) Heringa, 80 
25) Ibid. , 25, 27, 58, 60 
26) Ibid. , 339 
27) De Pa te r , Weensche Gezantschapsberichten, XI 
28) Ibid. , ХЫІ 
29) Heringa, 148, 177 
30) Ibid. , 30 
31) Wicquefort, L'Ambassadeur, I, 56; Lünig, 456 
32) "Ministre sans ca rac tè re" ; Wicquefort, L 'Ambassadeur, I, 55 
33) " . . . hatt Er mantpniren wollen, es seye derselbe gleich anfangs nit a lss 
Resident, sonderen a l s s ablegatus Caesa reus , alhie ankommen . . . " ; 
" /Creden t i a les / . . . darin Er nit Residens oder Ablegatus, sonderen 
allein Consil iarius qualificirt wirdt" /OSA, du 26 janvier 1668, Kramprich 
à Γ Empereur/ . Cf. ibid. , 29 décembre 1667 
34) Friquet exerçait dès 1660 la fonction de député extraordinaire et , depuis 
1667, celle d'envoyé extraordinaire /Srbik , O.S. , 36/ 
35) Kramprich était "envoyé" à par t i r du 24 m a r s 1687 
36) Wicquefort, L Ambassadeur, I, 2 
37) Cf. l'Appendice A, nos. 10, 11-20, 35, 37 / en 1653 et en 1666 contre la 
propagande angla ise / , 38, 39 
38) Gönnet, 1,259 /du 11 mar s 1666/. Bien sû r , l 'évêque a déjà envahie la Répu-
blique .entre temps. Cette conception se reflète plus tard aussi chez les 
his toriens: à la fin des années 60, les Etats-Généraux auraient envoyé à 
dessein quelques représentants "dans les cours les plus suspectes" / C e r i -
s i e r , Tableau, 187/ 
39) Cela aurait été le cas des représentants à La Haye des Etats de l 'Empire 
de moindre Importance; et, sur un autre plan, la conception officielle de 
l ' empire ottoman 
40) Voir la signification potentielle de la présence espagnole et impériale dans 
la République 
41) Heringa, 20 
42) Ibid. 
43) De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, X; Srbik, O.S. , 36 et au t res 
44) J . de Witte voyait même dans l ' a r r ivée de Friquet une tentative du camp 
catholique habsbourgeois pour gagner la République à sa cause / F r u i n -
Japlkse; Brieven van, II, 62 / 
45) Wlcquefort, Histoire, III, 402-3. A Vienne, on avait, dès octobre 1665, 
quelques vagues Informations sur l'intention des Etats-Généraux d'envoyer 
un représentant auprès de l'Empereur /Gönnet, I, 211; du 28 octobre 1665/ 
46) " . . . ten eynde altijt iemandt aldaer soude sijn ende gevonden worden, die 
arbeyden mochte tot onderhoudinge van den onderlingh goet verstant, vrunt 
ende nabuyrschap" /ARA, I, 11. 954; du 5 janvier 1666/ 
47) Altzema, Saken, V, 312/l 'année 1664, Ratisbonne/ 
48) Il s'agissait d'une part de l'affaire de Munster /Gönnet, I, 259; du 11 mars 
1666/ et, d'autre part, de missions de courtoisie (ibid. , I, 271, 417; Heringa, 
96, 98 - pour transmettre des félicitations à l'occasion de la naissance du 
prince impérial) ou pour défendre les intérêts commerciaux des Etats /OSA, 
du 5 avril 1668: les douanes sur le Rhin, la Weser et l'Elbe/ ou encore d'une 
occasion d'éloigner le prince Maurice de Nassau de la haute fonction mili-
taire qu'il occupait dans la République /ibid. , du 5 et du 19 avril, du 11 et 
du 18 juin 1668; cf. Gönnet, I, 271, 417, 412/ . Lors de son entretien avec 
le comte d'Estrades, De Witt lui dit que les Provinces-Unies étaient prêtes 
à négocier "en Espagne et à Vienne pour faire accepter les revendications 
françaises"/Lettres d'Estrades, IV, 384; du 21 juillet 1667/; cf. les instruc-
tions du 25 nov. 1667, no. 10. D'après Aitzema, Saken, VI, 877, 11 s'agis-
sait de la défense commune de la République et de l'Empire 
49) La Triple Alliance, les liens de l'Empereur avec l'Espagne, la menace 
française, la puissance grandissante de l'Empire et l'intérêt que les Pays-
Bas portaient à l 'Allemagne/Fiedler, Relationen, Π, 138/. Wicquefort 
/Histoire, IV, 10/ voyait le principal motif dans l'intérêt que les Etats 
avaient dans la sauvegarde des Pays-Bas espagnols 
50) ARA, I, 3237 /du 13 juin 1669/ 
51) RvH, du 3 mars 1653 
52) Gönnet, I, 271 /du 11 février 1667/ 
53) ARA, I, 3234 /du 28 octobre 1667/; ibid. , 3700 /du 1er janvier 1668/; OSA, 
du 23 janvier 1668 /annexe/; Theatrum Europaeum, X, 849 
54) RvH, du 26 août 1667; cf. , ibid. , du 30 juillet 1667 / " . . . bequaem en habll 
persoon"/; puis Heringa, 78 
55) Gönnet, I, 393 
56) Le déplacement du commissaire Hamel Bruynlncx de Ratisbonne à la Cour 
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63) Muller, Nederlands eerste betrekkingen, 13, 15, cf. en outre Blok, Ge-
schiedenis, Ш, 158, Srbik, О S. , 60 et suiv. Tout sela probablement fondé 
sur une certaine lettre expédiée de La Haye à Vienne, où l'auteur remarqua 
que la mort de Frlquet "survint à un moment très inopportun pour les af-
faires de l'Empereur" /cf. Gönnet, I, 399, du 31 décembre 1667/ 
64) Gönnet, I, 364 /du 29 octobre 1667/. La communication officielle de 
l'Empereur à La Haye est datée du 9 novembre 1667 /Aitzema, Saken, 
VI, 356/ 
65) Gönnet, I, 362 /du 13 octobre 1667/. Si ce groupe de conseillers bénévoles 
n'est pas né tout simplement de l'imagination d'Adrlaan van der Goes, 
il s'agissait peut-être de quelques émlnents catholiques, fort mécontents 
de l'activité de Frlquet, ou encore de partisans néerlandais non-catholiques 
des Habsbourgs ou finalement de quelques-unes de ses connaissances per-
sonnelles 
66) La réponse /e t du même coup la solution d'une situation qui aurait pu de-
venir pénible pour Guillaume van der Goes à Vienne/ vint avec la communi-
cation du choix de Kramprich /Gönnet, I, 364, du 29 octobre 1667/ 
67) Parmi ceux-ci - les "plus capables", bien entendu - il était question de 
quelqu'un ayant trente ans d'expériences dans le domaine diplomatique, par-
lant très bien le hollandais et qui pouvait négocier avec les officiels de La 
Haye /ibid. / . Π s'agissait peut-être de Von Goess ou de Sinzendorf ou 
encore de Strattmann, tout cela n'est exprimé que par allusions /ibid. , 368, 
375, 404/ . Mais Adriaan van Woehvyk /"Alle de Werken van . . . Adriaan van 
Woelwyk", IV, ρ A5, voir chap. V de cette thèse, n. 162/ exagérait, l ors -
qu'il parlait de l'élection de Kramprich "uit veele dulsenden" 
68) ". . die een vrient heeft die hem draeght" /Gönnet, I, 365, du 29 octobre 
1667/ Lobkovitz' 
69) ARA, I, 6117 /du 3 novembre 1667/ 
70) Ibid. , du 24 novembre 1667. De Varsovie, Kramprich écrivit au prince 
Lobkovltz pour la dernière fols le 14 septembre 1667 /LRRA, С 84/. Comme 
11 arrive bien souvent, là aussi les personnes privées étaient mieux Informées 
que les autorités à La Haye,les frères Van der Goes possédait déjà le curri-
culum vltae complet de Kramprich /Gönnet, I, 381, 382/ 
71) Gönnet, I, 381 
72) LRRA, С 84 /du 9 décembre 1667/ 
73) Gönnet. I, 380, 381 
74) OSA, du 25 février 1669 
75) Gönnet, II, 33 /du 1er mars 1669/ 
76) " . . daer synder al die oordeelen dat UE. hadde hooren commissie gegeven 
te syn" /Gönnet, II, 106/ En dehors de ses amis influents - mais, une fois 
de plus - non nommés, la désignation de Guillaume van der Goes aurait eu 
aussi ses motifs pratiques en lui confiant cette mission, les Etats devaient 
économiser les frais du voyage à Vienne d'une autre personne et profiter 
du même coup de ses nombreuses relations /Gönnet, I, 360, du 12 octobre 
1667/ 
77) ARA, I, 3237 /du 12 et 13 juin 1669/ 
78) η se serait rendu à La Haye, disait-on, "zu besserer fassungh seiner In-
struction" /OSA, du 11 juillet 1669, Kramprich à l'Empereur/ 
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79) AHA, I, 3238 /du 26 Juillet 1669/ 
80) Ibid. , /du 5 août 1669/ 
81) Ibid. , du 14 septembre 1669 
82) Résolution du 10 août 1651; cf. l'Appendice A, no. 53 
83) A propos du code, voir art. 14 des instructions du 26 juillet 1669, à propos 
du sauf-conduit Ibid. , art. 16. Plus tard / l e 31 octobre 1669, cf. ARA, I, 
3238/ il fut encore chargé de négociations à la Cour des princes Electeurs 
à Mayence et dans le Palatinat, de même avec le duc de Lorraine 
84) Heringa, 107, 114. La présence d'un ministre fut autorisée dans les pays 
où le service calviniste n'était pas publiquement pratiqué en allemand /cf. 
l'art. IV du règlement du 18 août 1673/ 
85) Art. 16 des instructions du 26 juillet 1669. Un parallèle intéressant de cette 
pratique en usage dans la République /Heringa, 112/ consistait, du côté 
impérial, dans le fait que la Chambre de la Basse-Autriche versait les 
honoraires aux ambassadeurs impériaux à Madrid et à Venise /Wolf, 
Lobkovitz, 231/ 
86) Pour la République, cf. aussi ARA, I, 3238 /10 septembre 1669/. Entre 
autres, M. Schimmelpenningh prenait part à la décision concernant le mon-
tant 
87) "Clercq van de provintie van Holland"; ARA, I, 6122 /du 9 mars 1670/ 
88) " . . . ten comptoire vanden heere Uytenbogaert" / ib id . / ; cf. RvH, 1667, 
du 22 mars 1667: dorénavant, les honoraires des ambassadeurs et des 
résidents seront versés "per wissel op Uitenbogaert" /с. d. , 673/ 
89) ARA, I, 118 /7 Juillet 1672/. Cf. Pribram, Privatbriefe, Π, 163 
90) ARA, I, 3690 /du 13 juin 1669/ et I, 3240 /du 2 juillet 1670/. De même, 
cinq ans avant Дог squ 'il fut envoyé comme agent à Ratisbonne, il touchait 
10 florins par jour "boven zijn ordínaris tractament, schuit-wagen-vragten 
ende convoy-gelder" /ARA, I, 3237, res. des Etats-Généraux du 29 jan-
vier 1664/. n semble que le "tractament" est ici Identique à l'énumération 
suivante des frais de voyage, car, sans compter le "traitement de base", 
cela s'élève à env. 4. 000 florins au total. - Le 18 août, 11 a été décidé 
qu'un commissaire diplomatique ne doit pas toucher plus de 15 florins par 
jour /cf. art. XVI du règlement/, c'est-à-dire en gros cinq mille et demi 
par an 
91) Cf. la note inscrite par la commission des Etats en marge du 2e point du 
mémorandum de Hamel Bruynincx, daté du 10 septembre 1669 /ARA, I, 
6121/ 
92) Le ministre de Hamel Bruynincx était J. J. Raphe 
93) Heringa, 113; cf. ARA, I, 3721 /IV, 205a/. Le traitement de Heinsius ser-
vit de base à la commission pour fixer celui de Hamel Bruynincx /ARA, I, 
3238; du 10 septembre 1669/ 
94) OSA, 1er août 1669, Kramprich sur la composition des traitements des am-
bassadeurs dans la République 
95) Heringa / 1 1 6 / , en effet, suppose que la somme de 400 florins constituait le 
traitement des secrétaires d'ambassade; partir de 1673, ceux-ci touchaient 
même 600 florins par an. - De Pater, /Weensche Gezantschapsberichten, 
XIV, note 2 / pense qu'en 1669, les autorités ont accordé à Bruynincx les 
d e u x secrétaires qu'il avait réclamés. Mais dans sa note en marge du 
mémorandum du 10 septembre 1669, la commission dit: "op no. 3 en 5. 
Een Amanuensis - 150 gl. p. jaers" /ARA, I, 6121/ 
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96) 150 pour le cour r ie r local , 50 pour les cadeaux de fin d 'année, 25 pour 
"blauwboeckene", 150 pour les "a rmgelder" , c ' e s t - à -d i r e pour le soutien 
de citoyens Indigents de la République qui pourraient s ' ad re s se r à Vienne 
à Hamel Bruynincx /cf. Heringa, 92 / , enfin 200 pour couvrir les frais 
provenant de la correspondance avec l 'é t ranger 
97) "Le montant de la somme qui s e r a inscri te sur le contrat de location" /ARA, 
I, 6121; du 10 septembre 1669; ajouté au point 4 du mémorandum/ 
9Θ) C'est effectivement le montant que le résident - grâce à son banquier d'Am-
s te rdam, Härtung - devait finalement payer /Gönnet, Π, 199/, de sorte que, 
du moins, 11 ne perdit r ien au change 
99) ARA, I, 118 /du 2 juin 1672/ 
100) De P a t e r , Weensche Gezantschapsberichten, 177 
101) Aitzema, Saken, VI, 877. Kramprich rapporta que le prince Maurice avait 
demandé pour son ambassade 300. 000 florins /OSA, du 15 mar s 166Θ/: si 
le montant des dépenses quotidiennes d'une ambassade était fixé à un 
minimum de 432 florins, es t -ce à dire que cel le-ci devait approximative-
ment durer deux ans ? 
102) ARA, I, 118 /du 5 mal 1672/; à ces occasions, le résident s ' installait à 
"Mededelingen" /Mödl ing? / 
103) "15 peerden"; De Pa te r , Weensche Gezantschapsberichten, 82 /30 août 1673/ 
104) Heringa, 114. - Sur la situation financière de Liscia, on ne peut r ien dire de 
t r è s . p r é c i s , sauf qu'elle était fort préca i re : cf. " . . . totaliter exhausti sumus" 
/ l e 10 octobre 1667; Klopp, Der Fall des Hauses Stuart, 198/ , etc . , et ses 
réclamations au sujet de son trai tement /LRRA, pas s im/ 
105) Gönnet, I, 368 /du 30 octobre 1667/ 
106) OSA, du 1er août 1669; vers le milieu de la même année, il demanda que son 
trai tement fût augmenté de moitié /LRRA, С 86; le 15 juillet 1669/; mais en 
vain, bien entendu 
107) Heringa, 113 
108) Aux explications de Kramprich sur l'obligation où il était de louer une maison 
relativement chère /OSA, le 15 décembre 1667/, l 'Empereur lui répondit 
par une let t re qu'on pouvait prendre pour une vague promesse: " . . . 11 n 'es t 
pas dans nos gracieuses Intentions que tu sois . . . obligé de subir des dom-
mages" / ibid. , le 2 janvier 1668/. Dans ses remerc iements , le résident 
essaya en quelque sor te de "préc ise r" ces mots en sa faveur - en insinuant 
que "Votre Majesté Impériale a daingé de consentir que l'on m'aide à acquit-
t e r mes dépenses s i lourdes" / ibid. , le 26 janvier 1668/, mais le subterfuge 
n'eut pas le résultat escompté. - Au sujet du paiement du loyer, voir OSA, 
le 15 déc. 1667,1e 19 avril 1658, le 27 juin 1669, etc. - Lisola demeurait 
chez Kramprich /LRRA, С 86, 17 1 et 26 VIII 1669/ et avait p. ex. sa 
"carozza" à sa disposition /OSA, 4 Ш 1669/ 
109) OSA, du 1er août 1669 
110) "Ordinari und extra Spesen"; LRRA, С 86 /du 15 juillet 1669/ 
111) Ibid. ; il s 'agissait probablement de pots-de-vin pour obtenir des copies du 
bureau du greffier des Etats-Généraux; cf. OSA, 10 I 1669,annexe 
112) OSA, du 9 décembre 1667. Plus tard , 11 toucha au moins une par t ie de son 
t rai tement par l ' in termédiaire des f rè res Van der Goes à La Haye; leur 
f rère Guillaume recevait a lors une somme équivalente à Vienne, ce qui d i s -
pensa Kramprich de faire appel aux services des financiers / Gronnet, I, 
461 , 508; II, 85, 152, 157, 189, 199/. - Cet arrangement a été proposé 
également au résident néerlandais Bruynincx, mais celui-ci le refusa. - Le 
banquier O. Pestaluzzi effectuait visiblement ces transactions pour moins 
de 3% /ibid. , II, 199/ 
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113) "Ick bemercke hem naeuw genouch geset werdt" /Gönnet, I, 438; du 29 
mars 1668/ 
114) Selon Wolf / Lobkovltz, 217/ , Kramprich, en tant que chevalier de l'ordre 
des saints Maurice et Lazare, auralt pu compter sur un revenu d'env. 500 
ducats. Chez Gönnet, on trouve une remarque sur les voyages du résident 
"In syn proosdie tot Santen" (=Xanten); Gönnet, II, 289; le 22 octobre 1671 
115) OSA, du 15 juillet et du 16 décembre 1669, etc. Le Jésuite P.Schmidt lul 
prêtait de l'argent, de temps à autre /ibid. , 21 octobre 1669/ 
116) LRRA, С 86 /le 15 juillet 1669/ 
117) Cf. l'Appendice A, no. 45 
118) Déjà à Vienne, un observateur /partial, il est vrai/ trouvait que Kramprich 
parlait "très mal" le français /Gönnet, I, 368; du 30 octobre 1667/. Le 
résident adressait néanmoins ses mémoires aux Etats soit en latin, soit 
en français 
119) Les Etats-Généraux employaient en permanence un traducteur allemand 
/Riemsdijk, 59/ 
120) OSA, du 4 avril 1669 
121) Il s'agit surtout de sa correspondance avec le prince Portia / 1665/ 
122) En empruntant des extraits des rapports du résident, les autorités de 
Vienne corrigeaient parfois sa grammaire /cf. , OSA, du 22 décembre 
1667/ 
123) Lettre de Vienne du 14 janvier 1671 /ARA, I, 118; ibid. , I, 6124/ 
124) " . . . hy seer wel Neerlants spreeckt" /Gönnet, I, 381; du 24 novembre 1667/ 
125) OSA, du 9 janvier 1668; cf. aussi la résolution des Etats du 25 juin 1663 
126) Wicquefort, L'Ambassadeur, I, 58; l'indication est un peu vague, elle 
se rapporte sans, doute à une époque ultérieure 
127) Le fait d'avoir acquis, malgré tout, quelques bonnes relations personnelles, 
parle en faveur de Bruynincx; parmi cel les-ci il y avait non seulement 
des personnalités telles que Windischgr'àtz et Von Goess, mais aussi un 
membre de la conférence secrète /ARA, I, 118; du 31 janvier 1672/ - peut-
être Schwarzenberg /ibid. , du 2 juin 1672/ 
128) Gönnet, II, 186, 192. n n'est pas exclu qu'il s'agissait du genre d'incident 
qui arriva plus tard aussi à Van Heemskerk et qui est bien connu /De 
Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 146-148/ 
129) Cela dépendait en partie aussi de l'incident qui eut lieu peu avant le 2 juin 
1672 /ARA, I, 118/: l'huissier du palais Impérial empêcha le résident de 
passer de l'antichambre à la salle de conseil ("Raedtstove"), réservée à 
des hôtes plus eminente /cf. Liinlg, op. cit. , 456/ 
130) OSA, du 9 et 12 décembre 1667, Kramprich à l'Empereur. - Π a évité 
ainsi de passer par Delft, où s'arrêtaient d'habitude la plupart des envoyés 
étrangers, quoi qu'il fût muni d'une recommandation de Vienne pour "De 
Witte Molen" de Delft /Gönnet, I, 381; cf. Wicquefort, Histoire, I, 65 / 
131) LRRA, С 84, 12 décembre 1667. Apropos de l'instruction cf. OSA, du 
9 novembre 1667 
132) "Abgesandten, Deputlrten, Residenten unndt Agenten" /OSA, du 12 décem-
bre 1667/. - D'autres envoyés. Il est vrai, devaient notifier leur arrivée 
eux-mêmes: ainsi Pomponne s'est fait annoncer chez Kramprich. /Un 
rapport de ce dernier, daté du 4 mars 1669 - OSA - traite du problème 
de savoir lequel des deux doit se rendre en premier en visite chez l'autre/. 
C'est De Gamarra lui-même qui fut le premier à lui rendre officiellement 
sa visite; et dès le 15 décembre, donc avant même la remise de ses lettres 
de créance, il reçut la visite, par exemple du résident de Brandebourg, 
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Copes /OSA, 15 décembre 1667/. Π rencontra l'évêque de Strasbourg 
le 25 décembre 1667 /ibid. du 29 décembre/ 
133) Les trois premiers Jours après son arrivée à La Haye, 11 habita "A la 
cloche" /"De Bel"; Gönnet, I, 391/. Lundi, le 12 décembre 1667,11 loua 
la maison que son prédécesseur Friquet avait occupée et il s'y installa 
probablement le lendemain /OSA, du 15 décembre 1667/. Elle se trouvait 
dans la Lorrestraat ou l'Assendelftsteeg et elle appartenait - ainsi que 
plusieurs autres malsons louées par des envoyés - à un certain G. Maes 
/Heringa, 432 et suiv. / Cependant, 11 est difficile d'identifier l'immeuble: 
Il y avait un certain nombre de pièces pour des prêtres catholiques et sa 
"chapelle" privée pouvait contenir env. 300 personnes /OSA, du 9 Janvier 
et du 1er mars 1668/; il s'agissait peut-être de la maison des seigneurs 
Van Assendelft, sise dans la rue Weste inde, dont les Jardins s'étendaient 
jusu'à la Lorrestraat, ou de celle de Van Sprang au coin de la rue West-
einde et de l'Assendelftsteeg, ou encore du couvent dit de Bethléem, sis 
de l'autre côté de cette rue. Diverses données plaident pour la seconde 
de ces suppositions: la maison de Van Sprang avait, par exemple, hébergé 
/au début du XVIIe siècle, 11 est vrai/ le vicaire apostolique Sasbout Vos-
meer / P . Albers, S. J. , De Sinte Teresla - Kerk, p. XIII - XIV/ 
133a) Johan baron van Ghent, "gedeputeerde ter Staten-Generaal voor Gelderland" 
134) Curialla et generalia; OSA, du 15 décembre 1667 
135) Heringa, 485 
136) OSA, du 22 décembre 1667 
137) "Le Président de semaine" /WIcquefort, L'Ambassadeur, II, 21/ 
138) L'audience dolt se dérouler "mit gewohnlich ceremoniën" /OSA, du 22 
décembre 1667/; mais d'autres détails ne furent pas évoqués. - La de-
mande fut en fait soumise aux Etats dès le 21 décembre 1667 /Aitzema, 
VI, 356/ 
138a) Voir no. 133 
139) OSA, du 29 décembre 1667 
140) Ibid.; Aitzema, Saken, VI, 358; cf. Heringa, 569, 486 
141) Tel que l'a décrit Kramprlch, 11 s'agissait du "baron de Reede, herr von 
Renswoogen" iJohan van Beede, Heer van Renswoude, gedeputeerde voor 
Utrecht) et du "sieur Bootsmen" /OSA, du 29 décembre 1667/; voir ci-
desous, note 173. -En 1661,Downing fut également accueilli par deux re -
présentants du collège qu'il comptait parmi ses amis /Heringa, 490/ 
142) Heringa, 443 
143) OSA, du 5 janvier 1668 
144) ARA, I, 118 /du 11 septembre 1670/ 
145) Ibld. , du 14 septembre 1670 
146) Ibld. , du 25 septembre 1670; Liinlg, 450 et sulv. 
147) Ibld. , du 2 Juin 1672: selon lui, une des rares exceptions était le prince 
Schwarzenberg /cf. l'opinion défavorable du résident sur ce personnage, 
émise encore le 10 décembre 1671/ 
148) Ibld. ; avant lui, le résident suédois à La Haye, Appelboom, avait déjà 
Imaginé une solution semblable /Heringa, 487/ 
149) " . . . van de middelste conditie ende rangh" /ARA, I, 118; du 2 Juin 1672/ 
150) Kohl, Galen, 297 et suiv. 
151) Gönnet, II, 113 /du 27 février 1670/ 
152) Hollantsche Mercurius, XX, 140 
153) ARA, I, 118 /du 25 septembre 1670/; Hamel Bruynincx joignit à son rapport 
le texte intégral de son discours 
154) A ce propos, voir Glezenaar, 81,82 
155) " . . . lok . . . sonder eenlghe curlallen naer 't hoff gereden, opgetreden ende 
uyt de eerste in de tweede antichambre synde de naeste aende keyserl. 
audiëntie door den huissier gewesen ben" /ARA, I, 118; du 25 septembre 
1670/ 
156) Appendice A, no. 6. Le texte latin du discours du résident est moins ex-
plicite: " . . . de perduelllbus hostibusq suis tam prospere ас féliciter 
triumphet"; dans sa lettre originale de Hamel Bruynincx, qui est sans 
doute une version plus fidèle de ce qu'il avait dit réellement, l'on trouve 
ces mots: " . . . geluckigh dempen van de gevaerlycke opgeworpe rebellie" 
/AHA, I, 118; du 25 septembre 1670/ 
157) 24 mai et 29 mal 1671 
158) 14 février et 12 mars 1672 /cette affaire a été déjà traitée une première 
fois lors d'une audience, à la fin mai de l'année précédente/ 
159) Le 8 mai 1672 
160) Le 11 juin 1672 
161) Le 20 juin et le 2 août 1672 
162) ARA, I, 118 /du 17 mars 1672/ 
163) C'est arrivé, il est vrai, dans les circonstances particulières de la seconde 
moitié de juin 1672 /ARA, I, 118; 23 juin 1672/ 
164) "De gedelegeerde commissarlse" /ARA, I, 118; du 14 janvier 1672/ 
165) Ibid. , du 17 mars 1672 
166) Heringa, 486-487 
167) Cf. , par ex. , LRRA, С 85 /du 26 avril 1668/. Lorsqu'on 1670, les Etats-
Généraux envoyèrent à Kramprich leur agent De Heyde pour lui communiquer 
la nouvelle de la conclusion de la Triple Alliance avec l'Espagne, le rés i -
dent Impérial protesta contre le niveau Inférieur de cette forme de commu-
nication: en 1668, c'est un membre des Etats-Généraux qui vint en personne 
lui communiquer une affaire semblable /OSA, du 3 avril 1670/ 
168) Cf. Heringa, 465 
169) Picavet, La diplomatie française, 109 
170) Pour ce qui est de l'époque autour de 1620, voir Poelhekke, 't Uytgaen van 
den trêves, 132 et sulv. ; à propos du groupe anti-suédois d'Amsterdam, 
avec lequel Friquet essaya de se lier en 1658, voir Srblk, O.S. , 45; enfin, 
au sujet de l'année 1667 / l e s personnes "affectionnées à la Maison d'Au-
triche"/, cf. Lettres d'Estrades, IV, 384 
171) Voir plus haut, note no. 143 
172) OSA, du 9 janvier 1668 
173) Ibid. " . . . haben sich des gleichen gegen Ew: Kay: May: Intentionlrt ge -
zeigt". η s'agit d'Alex. Schimmelpenninck van der Oye et d'Epo van Boots-
ma 
174) " . . . dieser letztere hat ein Cathollsch Weib so alles bey Ihm Vermag und 
reglrt" /Ibid. / 
175) Avec Relgersberch on s'entend le mieux lorsqu'on parle de chevaux; de 
même chez les autres membres du collège des Etats, Kramprich s'enquérit 
sur leurs "humor und Inclination" /ibid. / 
176) "Ich hatt nit gemeint, dass Er sich in diessem zu seinem eigenem rühm 
so vieil würde aussgelassen haben" /OSA, 23 mars 1668/ 
177) Srblk, O.S. 36 
178) OSA, du 9 novembre 1667 /l'Empereur à De Gamarra, en se référant à le 
précédente demande de Lamberg/ 
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179) OSA, du 26 janvier 166Θ, алпехе. Q y avait là en outre des l iasses de 
lettres de Portia, de Lam berg et de De la Fuente /ainsi que Kramprlch 
l'avait marqué dans sa l i s te / . En plus il y avait évidemment plusieurs 
cmtaines de rapports que Friquet avait envoyés par vole normale à l'admi-
nistration centrale de Vienne / l e dossier des copies de l'envoyé est In-
trouvable/: dans ses Instructions à Friquet, datées du 23 juin 1658, l'Em-
pereur a confié à celui-ci comme tâche principale " o b s e r v a r e 
e t a g e r e" /OSA, Hollandica 3 / 
180) 5 et 24 documents sur un total de 44 lettres appartenant à ce groupe 
181) 6 lettres 
182) 5 lettres; n'y figurent pas les documents concernant les démarches de 
Friquet au sujet de l'affaire de Munster, qui représentent dans le groupe 
suivant env. 5% des dispositions de l'envoyé 
183) η s'agissait pour la plupart de querelles territoriales. Un exemple de con­
flit financier autour d'un droit d'héritage est fourni par le cas de la com-
tesse Kinsky /fille du colonel Killegree (Kllligrew), servant dans l'armée 
des Etats-Généraux/; cf. l'instruction de l'Empereur du 20 juillet 1666 
184) 21 lettres; dans une d'entre e l les , il défend expressément l'intérêt des 
Villes Hanséatlques 
185) Chez Aitzema /Saken, Ш, IV, V - passim/, cette partie de l'activité de 
Friquet apparaît encore plus étendue 
186) Quant à l'intensité de ces interventions, c'est une autre affaire; par exemple, 
le 7 février 1668, l'Empereur recommenda à Kramprlch de ne pas trop In-
sister dans l'affaire de l'ile d'Ameland afin de ne pas compromettre sa 
propre position auprès des autorités de la République /OSA; cf. ibid. , du 
6 juin 1669/ 
187) OSA, du 26 juillet 1668; du 3 avril 1670; du 29 janvier 1671 
188) Ibid. , du 21 octobre 1668, du 14 mars et 6 juin 1669, du 23 juin 1670 
189) Ibid. , du 14 juin, 12 juillet, 21 octobre et 13 décembre 1668, du 8 janvier 
et du 24 janvier 1669. A ce propos, 11 est intéressant de noter l'opinion de 
l'un des candidats pour obtenir ce fief impérial: dans la situation actuelle, 
il devait être certainement plus facile de persuader la République d'aban-
donner son occupation effective de l'Ile /OSA, du 27 août 1672/ 
190) HLnckel: Middachten; Van Lutzburg; Van Swartzenburgh 
191) Cf. l'art. 10 des instructions de 1669 
192) Cf. la leçon Inaugurale de K. W. Swart en 1967, "The miracle of the Dutch 
Republic as seen in the seventeenth century" /Londres 1969/ 
193) J. A. Komensky /Comenius/ , Angelus pacis, paragr. 30 
194) Srblk, Exporthandel, 67 et sulv. ; parmi les ouvrages plus anciens, citons 
celui de R. v. Erdberg - Krczenciewski /Becher, 1896/ et parmi les auteurs 
néerlandais A. Hulshof /Een Duitsch econoom, 1910/. Un ouvrage récent 
/ 1 9 5 1 / sur Becher est dû à H. Hassinger 
195) Cf. le projet de l'avocat général de Brno, F.S. Mallvsky de Malivy, proposé 
à l'Empereur en 1663 /c i té par Klima, Manufaktumf obdobf ν Cechách, 1 CH-
IOS/ etc. 
196) OSA, "Hollandica" /1636/ , sur les causes de l'intérêt néerlandais pour la 
neutralité 
197) OSA, du 19 mars 1665: les Anglais veulent "ut Holland! omnem continuandi 
commercij facultatem adlmant, et vitalem quasi hujus Relp. cae spiritum 
extinguunt", etc. ; "Quod ad Hollandos attinet, ipsls molestum non erlt, s i 
Angli omnibus Europae mercatoribus mare infestum pariter reddunt", etc. 
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198) Une attitude typique envers ces questions se manifeste dans la déclaration 
de Leopold 1er à la conférence impériale secrète du 13 octobre 1672: 
"Europa kann der Holländer Geld nicht entbehren" /c i t . Grossmann, Die 
Amsterdammer Börse, 2, note no. 1/ 
199) Srblk, Exporthandel, 14 
200) Ibid. , 20 et suiv. 
201) Cf. , entre autres, OSA, du 14 janvier, 9 février, 23 mai et 21 octobre 
1669, sur les interventions de Kramprich auprès de la Cour de Vienne 
en faveur du beau-frère du Grand Pensionnaire 
202) Barbour, Capitalism in Amsterdam, 3 6 - 3 7 . Cf. Srbik, Exporthandel, 26 
203) "Undt diss bestere vermeinen sie könne gar wohl in Böhmen undt Pohlen 
geschehen; wo die unterthanen Ihren Herren frohn, od/er / robot weis 
arbeitten müssen" /OSA, du 8 janvier 1671/. Voir aussi les autres rap-
ports de Kramprich de janvier 1671, puis Srbik, Exporthandel, 98 et suiv. 
204) De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 100; cf. ibid. , 98 / lettre de 
Van Heemskerk et de Hamel Bruynincx au greffier, datée du 14 décembre 
1673/ et 100-101 /Van Heemskerk aux bourgmestres d'Amsterdam, du 
7 janvier 1674/ 
205) "fytie wolle laeckenen", "grynen" /une sorte particulière de s o i e / , "came-
lotten" / t i ssu en poil de chameau/; cf. De Pater, Weensche Gezantschaps-
berichten, 100 
206) Srbik, Exporthandel, 105, 135. Entre 1674 et 1676, Pakenlus /Hercules, 4 1 / 
trouva à Amsterdam des vins de tokay de la Hongrie 
207) OSA, du 5 janvier 1671, Kramprich à l'Empereur 
208) A l'exception de l'orangiste Van Amerongen; de toute manière, l'Electeur 
de Brandebourg occupait aux yeux des autorités de La Haye une position 
particulière. En dehors de Ratlsbonne / e t de Vienne/, Berlin était le seul 
endroit dans l'Empire, où l'on ait envisagé d'envoyer une ambassade 
/1657/ . A propos de Van Bevemingk, à la Cour des Hohenzollem on était 
d'avis / l or s de la première moitié de 1666; Pribram, Urkunden, 243, 272/ 
que, pendant ses négociations avec l'Electeur et pour en tirer des béné-
fices, 11 prétendait être plus orangiste qu'il ne le fut en vérité 
209) Voir, par exemple, le rapport de Malapert sur le problème de la collaboration 
mutuelle des villes de l'Empire /ΑΒΑ, Ш, SvH, 2780/3; du 30 juillet et du 
6 août 1671/ 
210) ABA, Ш, SvH, 2780/5 /du 18 octobre 1671/ 
211) ABA, III, SvH, 2780/4 /du 24 février 1672; à De Witt/ 
212) Le 18 octobre 1671, il élabora une analyse détaillée de la situation dans 
l'Empire /ARA, HI, SvH, 2780/5; à De Witt/, y compris des renseigne-
ments sur l'intention de la France d'attaquer les Provinces-Unies. Il savait 
fort bien apprécier l'authenticité de ses sources d'informations /cf. , par 
exemple, ARA, Ш, SvH, 2780/3; du 4 novembre 1671, sur une prétendue 
intervention militaire des impériaux contre certains troubles en Bohême/ 
213) Cf. , par exemple, ARA, Ш, SvH; 2780/3 /du 21 octobre 1671/ 
214) L'opinion de Hamel Bruynincx sur la Cour de Vienne se trouve exposée notam-
ment dans ses rapports du 19 février et du 10 décembre 1671, du 3 mars et 
du 2 juin 1672 /ARA, I, 118/ 
215) ARA, III, SvH, 2780/4 /pass im/ 
216) ARA, ΠΙ, SvH, 2792/2, Brasser /du 11 mars et du 21 juin 1672/ 
217) Ibid. , du 2 août 1672 
218) ARA, Ш, SvH, 2792/8 /du 18 - resp. du 28 août 1672, étant donné que 
Brasser date selon l'ancien style/; Fagel fit Informer Brasser le 22 août 
219) ARA, ΠΙ, SvH, 2791/6 /du 8 septembre 1667/. Cf. , III, 2792/1 
/19 XII 1668/ 
220) Hamel Bruynincx, paraft-íl, ne connaft personne qui soit plus capable que 
Jean de Witt; 11 compatit aux malheurs de l'homme d'Etat et il souhaite 
pour lui que, dans l'avenir "sich soo seer niet en hazardere, ende beter 
verseeckere" /ARA, I, 118; du 17 juillet 1672/. C'est tout de même un 
peu mince sur le plan de la loyauté dont parle De Pater /De eerste gezant, 
95/ 
221) ARA, I, 118 /du 29 juillet 1672/ 
222) Ibid. , du 28 juillet 1672 /arrivé le 17 août/ 
223) Wagenaar, op. c i t . , XIII, 422. Hamel Bruynincx était effectivement "der 
Beyden Rechten Docktor" /ARA, I, 11. 954; du 5 janvier 1666/ 
224) Wernham, Spinoza, TP, 330; cf. Heringa, 77 
225) Gerard Hamel Bruynincx connaissait De Witt "dès l'enfance" /Fruin -
Japikse, Brieven aan, II, 400-401, lettre de Bruynincx du 7 janvier 1668/, 
donc probablement déjà à Dordrecht; or, par la suite, tous deux étudièrent 
le droit, De Witt - selon des sources sûres - à Leyde, dans les années 
1641 - 1645 /Japikse, De Witt, 19, 22/; est-ce que Bruynincx s'y serait 
alors trouvé aussi ? Jean de Witt est né en 1627, son éventuel condisciple 
a vu le jour probablement le 21 mai 1625 / à cette date, il y a dans le 
registre des baptêmes no. 3 de Heusden une inscription qui, elle seule, 
pourrait se rapporter à l'événement: "Bruyn / ! / sone van Gerart de Bruyn, 
ende Geertrujt Gerarts"; cf. Rijks-Archlef in Noord-Brabant, 's-Hertogen-
bosch/. - Quant au conseil municipal de Bois-le-Duc, il y sléga dans les 
années 1648, 1649, 1653, 1654, 1657 et 1658. Etant donné que la période 
de fonction de l'échevin y commençait toujours en octobre, l'on peut sup-
poser que Hamel Bruynincx partit pour Cologne sur le Rhin /où il fut 
nommé le 29 septembre 1659/ immédiatement après son troisième biennum 
dans les services de l'administration de sa ville 
226) Il était marié une première fois avec la fille du bailli d'Oosthoren /Gönnet, 
I, 208/ , puis, en seconde noce, avec la fille du trésorier Suerius de Bois-
le Duc / le 8 mai 1660; en effet, Bruynincx fut absent de son poste de 
Cologne du début de janvier jusqu'à la mi-juin de cette année; cf. ARA, III, 
SvH; 2789/6 / - cf. R.A. in Noord-Brabant, Reg. van Ondertrouw v. d. 
Nederduitse Geref. Gemeente in de Grote Kerk, 84/ . Son beau-frère était 
M. Chr. Sweerts de Landas, propriétaire de la moitié de la seigneurie 
d'Oirschot et de Best /Gönnet, II, 366; du 10 mars 1672/, juge de la région 
de Kempenland et premier conseiller à Bols-le-Duc. - Quant à l'affirma-
tion traditionnellement admise que Hamel Bruynincx a sacrifié tous ses 
biens privés à sa carrière diplomatique /parmi les sources plus, récentes, 
voir Heringa, 148/, c'est selon toute évidence exagère. A ses enfants: 
Jean Jacques, le futur envoyé auprès de l'Empereur, le capitaine Ferdinand 
Martin et dame Gratiana Louise, il laissa en tout cas un domaine en héri-
tage /voir A. F. O. van Sasse van Ysselt , De voorname huizen en gebouwen 
van 's-Hertogenbosch, II, b.d. , 281, 282/ 
227) De Pater, De eerste gezant, 91 
228) Ibid. , Weensche Gezantschapsberichten, ХШ 
229) Sinon, on s'expliquerait difficilement, par exemple, comment il a pu obtenir 
à la suite d'une simple demande écrite, sa mutation de Ratisbonne à un 
autre poste avantageux /ARA, I, 3236; du 20 septembre 1668/; que non 
seulement il reçut sur-le-champ une réponse favorable, mais que les Etats 
changèrent même pour la circonstance l'un des deux postes permanents de 
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leur représentation dans l'Empire 
230) ARA, III, SvH, 2791/6 /du 9 mai 1667/ 
231) Dans la pratique, les rapports entre les représentants de deux pays de 
puissance inégale, dont l'un se met quasiment dans la position de protec-
teur envers l'autre, ne peuvent évidemment se poursuivre sur un pied 
d'égalité absolue. Ce qui parati pour le moins curieux, cependant, c'est 
ce ton triomphal qu'employa Hamel Bruynincx pour décrire au Grand 
Pensionnaire comment il a gagné les faveurs de monsieur Gravel en prou-
vant à celui-ci qu'il a très attentivement lu la "Déduction" française em-
pruntée/! / /"en de reeden wel getncorporeert hadde"; AHA, Ш, SvH, 2791; 
du 24 juin 1667/, mais surtout en démontrant au représentant du grand allié 
"que tous les arguments qui s'y trouvent sont d'un grand poids". Une autre 
Initiative de ce genre, qu'il prit vers la fin de la même année /ARA, III, 
2791; du 1er décembre 1667/ n'était déjà plus motivée sans doute, que par 
le souci du commissaire de maintenir des rapports corrects 
232) ARA, III, SvH, 2791/6 /du 24 juin 1667/ 
233) Ibid. , du 3 juin 1667 
234) Ibid. , du 19 septembre et du 14 décembre 1667; du 11 juillet 1667 
235) Ibid. , du θ novembre 1667; cf. aussi du 14 juillet et du 1er décembre 1667 
236) Ibid. , du 28 novembre 1667 
237) Ibid. , du 1er décembre 1667. - On connaît le cas des propos anti-français 
virulents tenus par le résident /ARA, I, 118; du 19 octobre 1670, au mi-
nistre Jodocl de Mayence/, que De Witt lui avait reprochés, les qualifiant 
d'imprudents /Wicquefort, IV, 62, note no. 3 / . Or, Hamel Bruynincx eut 
également des difficultés avec son mémorandum du 12 mars 1672, que la 
Cour impériale faillit refuser d'accepter: Hocher craignait que, à cause 
des récriminations par trop crues contre la France, on ne pût le présen-
ter à Ratisbonne /ARA, I, 118/ 
238) OSA, du 2 septembre 1669, Kramprich à l'Empereur 
239) Ibid. ; l'Empereur devrait se raUier à la Triple Alliance 
240) ARA, I, 118 /du 14 janvier 1672/ 
241) Ibid. , du 24 mars / à Amerongen/ 
242) Dans ses rapports, Hamel Bruynincx décrivait souvent Leopold 1er, d'une 
façon détaillée surtout le 10 décembre 1671 /ARA, I, 118/. Voir aussi les 
éditions de Kalista et Pribram de la correspondance de l'Empereur ainsi 
que la littérature "classique" sur ce souverain . 
243) ARA, I, 118 /du 10 décembre 1671/; cf. ibid. , du 26 mai 1672. Certains 
témoignages indirects sur ses opinions se trouvent dans les lettres de Lisola, 
conservées aux LRRA; par ailleurs, l'ouvrage de Wolf constitue toujours la 
littérature de base pour éclairer la personnalité du prince 
244) Le résident néerlandais s'est prononcé sur Auersperg dans sa missive du 
27 décembre 1669 /ARA, I, 6122/ et du 14 décembre 1670 /ibid. , 6123/. 
Les commentaires de Lisola sur ce personnage, qui fut aussi son adversaire, 
se trouvent dans divers documents des LRRA, С 81-83. Dans la littérature, 
l'ouvrage de base est celui de Mecenseffy /Im Dienste dreier Habsburger/ 
245) Le résident impérial fut un des premiers lecteurs d'une étude scientifique 
de Jean de Witt. Celui-ci écrivit le 4 mars 1659 à Friquet pour lui deman-
der de lui rendre au moins provisoirement "le traicté des éléments des 
lignes courbes" /Elementa curvarum linearum; paru en 1659/, qu'il lui 
avait prêté quelques jours auparavant /Fruin - Japikse, Brieven van, IV, 
428/ 
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246) Ц est Intéressant de noter que ce fut Frlquet qui, dès l'été 1665 / ! / , pro-
posa à la Cour de Vienne d'envoyer Llsola comme Intermédiaire à Londres: 
"Caso que S. M. Ces. a Inclina a abrazar la proposición del Pensionarlo, 
puede considerar V. £ . si conulene, que S. Mag. d mande a Llsola de tomar 
su vuelta por Londres, donde puede . . . en nombre de S. Mg. d hablar de 
la p a z . . . " /OSA, "juillet 1665"/ 
247) Aux OSA, il y a une lettre de remerciements des Etats-Généraux /du 4 mai 
1666/ pour ces services de Frlquet; cf. aussi Gönnet, I, 218, 232 
248) OSA, du 9 novembre 1662 
249) Gönnet, I, 285, 292, 295, 301. - Pour expliquer cela / e t aussi la confiance 
de Frlquet dans le Grand Pensionnaire/, les critiques néerlandais catho-
liques de l'envoyé remarquèrent tout simplement: "Die goede man Is het 
vuyr al quyt" /Adrlaan van der Goes, du 25 mars 1667; Gönnet I/ 
250) Du 7 décembre 1658 au 30 mal 1663 
251) Du 29 mars au 14 septembre 1667; cf. aussi Gönnet, I, 381, 382 
252) Le commentateur viennois considéra d'abord Kramprich comme "inapte 
pour plusieurs raisons" /Gönnet, I; du 30 octobre 1667/; plus tard, 11 
l'approuva cependant surtout pour son "honnêteté, sa discrétion et sa 
courtoisie" /Ibld. , 381, 405/. Wlcquefort /Histoire, IV, 57/ le caractérisa 
en ces termes: "Sa conduite estolt fort réglée, et sa personne estolt tres 
agréable, à cause de son humeur commode" 
253) Or, dans ses lettres adressées à Rome, 11 se montrait Intransigeant: à 
propos, par exemple, des pasteurs hongrois: "corno ribelli havendo meri-
tato la morte", etc. /Pos t , 666; pour l'année 1676/ 
254) Il convient de noter que ce successeur de Frlquet était, lui aussi, fort 
cultivé: cf. , par exemple, ses connaissances sur le tableau viennois du 
peintre S. van Hoogstraten /Gönnet, II, 93 / , Sur la division du travail entre 
lui et Llsola, cf. OSA, 11 II 1669 
255) ARA, I, 118 /du 14 janvier, 28 avril, 5 mai et 29 juin 1672/ 
256) De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 127 /du 7 juin 1674/ 
257) " . . . 't is een intriguant ende agissant humeur", etc. / i b i d . / 
258) Geyl, Oranje en Stuart, 201 - 202 
259) Bittner, Repertorium, I, 350 - 354 
260) RvH, 1654, 670; RvH, 1658, 266 et autres 
261) ARA, Ш, 3287 /23 mars 1657/ 
262) Mars - avril 1668 /Van Amerongen/, début de l'année 1671 /P.Cunaeus/ 
263) Mai - août 1671 /Van Sypmsteyn/, octobre 1671 /Van Amerongen/; vers 
la fin de 1671, A. Douncquer y devint le nouveau correspondant 
264) Juin 1671 - juin 1674, B. Heerlngha van Grovestelns et D. van Wijngaerden 
265) A Bruxelles, la République fut dès 1656 représenté par T. Sasburgh; au 
printemps 1672, Van Beuningen et Van Vrijbergen s'y rendirent également 
pour de brèves négociations 
266) " . . . die het gantse Lichaem van het Duytse Ryck repraesenteert" /ARA, Ш, 
2791/6,Hamel Bmynlncx, du 19 septembre 1667,â De Witt/. Après le départ 
de Hamel Bmynlncx de Ratlsbonne, le 20 octobre /Bittner, Repertorium, I, 
355, la date: le 20 septembre est inexacte/ 1668, ce n'est qu'en 1683 que la 
République y envoya P. Valkenier. Entre ces deux dates, elle n'y avait aucun 
représentant, même lorsque la Diète, p. ex. en 1671, discutait des villes 
Impériales occupées par les Etats-Généraux ou d'autres affaires la concer-
nant 
267) Il envoyait également des rapports de Lübeck et de Brème; ARA, I, 6116-6128 
/cf. ARA, Ш, 2780/. - A Gdansk /Danzig/ séjournait jusqu'à 1670 le com-
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missaire Ph. Pels /ARA, Ш, 2784/, qui assuralt la correspondance entre 
les Etats-Généraux et le prince Electeur de Brandebourg /OSA, du 11 avril 
1669/ 
268) Dans les documents dits "les papiers de De Witt" datant de 1664 à 1672 
/ARA, III, 2839 b / , parmi les Informations, p. ex. sur l'Empire, il n'y 
a pratiquement rien sur la politique de 1 Empereur 
269) L'échange d'Informations entre les correspondants et les résidents séjour-
nant dans diverses villes européennes était alors une pratique assez cou-
rante 
270) A Celle il apprit, par exemple, ce que le chancelier Hocher de Vienne, à 
propos d'une affaire "aen seeckere syne Correspondent in dit Hoff soude 
hebbe geschreven" /ARA, III, 2792/8; du 29 mai (c 'est-à-dire du 8 juin, 
Brasser ayant employé l'ancienne datation) 1672; cf. ibid. 14 / 2 4 / juillet 
1672/ 
271) A l'époque contemporaine, la politique étrangère du Brunswick était à 
certains égards proche de celle de l'Empereur 
272) Römer, lul aussi, à vrai dire, recevait parfois des tâches précises: par 
exemple, en mars 1669 il devait négocier avec le duc de Saxe-Lunebourg 
/OSA, 7 mars 1669, Kramprich à l'Empereur/. En 1669, P. de Groot fut 
chargé de négocier à Brunswick-Lunebourg une extension de la Triple 
Alliance; puis, en 1671, ce fut le tour de M. Römer et, vers la fin de la 
même année, celui de Van Amerongen. Brasser lui-même y était accré-
dité depuis le 13 janvier 1671 
273) Π fut accrédité depuis le 16 janvier 1672; cf. ARA, ΠΙ, dos. H, 2898 
274) ARA, I, 118 /la dernière partie du dossier des let tres / 
275) OSA, du 18 juillet et du 1er août 1669 
276) ARA, I, 6122 - 6126 
277) ARA, I, 11. 960 /du 23 mai 1672/; Ibid. Ill, dos. H, 2780/6 /du 2 juin 1672/ 
278) 1659 - fin 1663 /ARA, I, 6100 - 6106; cf. ibid. Ш, 2789/5-6 et 2790/1 / 
279) L'agent Lucas van Hoff, 1653 - 1659 /ARA, Ш, SvH, 2789/3; sa dernière 
lettre date du 23 novembre 1659/ 
280) ARA, I, 3237 /résolution des Etats-Généraux du 29 janvier 1664/; de là il 
se rendit pour la première fols à Vienne où il négocia de juin à octobre 
1664. Sa dernière lettre de Ratlsbonne date du 8 janvier 1665 
281) Résolution des Etats-Généraux du 5 décembre 1664; ARA, ΙΠ, 2791/3. 
Sa première lettre de Cologne date du 11 février 1665 
282) ARA, I, 6111-6119; cf. ARA, ΙΠ, 2790-2792 
283) ARA, I, 3230 /31 décembre 1665/ 
284) ARA, I, 3236, résolutions des Etats-Généraux du 11 et du 20 novembre 1668 
285) ARA, I, 6119-6120; cf. ARA, III, 2792; sa correspondance de Francfort 
commence le 10 novembre 1668 et se termine le 19 juin 1669 
286) ARA, I, 6120 /29 mal 1669/; Rowen, Pomponne's Relation, 122 
287) ARA, I, 3238 /fol . 266a - 31 octobre 1668/; Gönnet, II, 88 /22 novembre 
1669/ 
288) De Francfort il écrivit à La Haye le 1er décembre 1669 
289) ARA, I 6121 / 2 0 décembre 1669/ 
290) η partit de Strasbourg le 22 janvier 1670 
291) ARA, I, 3239, p. ex. , la résolution des Etats-Généraux du 27 janvier 1670 
292) ARA, Ш, SvH, 2839 /22 février 1670/ 
293) Les Indemnités de voyage d'un résident s'élevaient alors à 10 florins par 
jour /Aitzema, Saken, III, 582; cf. Heringa, 114/ 
294) Il quitta définitivement la Cour impériale en septembre 1690 
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295) Originaire de Hessen-Cassel.cet ami de Guillaume Ш prépara à Vienne, 
en 1688, la Grande Alliance; en 1694, 11 collabora avec Van Heemskerk 
296) Le fils de G. Hamel Bruynincx exerça cette fonction surtout pendant les 
années 1692-1694, période pendant laquelle l'envoyé en titre, Van Heems-
kerk, après s'être rendu en mission en Istambul, demeura interné dans 
la capitale de l'empire ottoman 
297) Les annexes jointes aux lettres pour le greffier sont constituées par des 
copies de documents de la Diète, des mémorandums de Gravel, etc. 
298) ARA, Ш, 2839 b, les "papiers de De Witt" /rapport du 22 octobre 1668 
d'un correspondant anonyme de Vienne/ 
299) ARA, I, 6116 /17 avril 1667/ 
300) Cf, Brieven, II, 409 /23 décembre 1666/ 
301) ARA, Ш, 2791/6 /1er décembre 1667/; Gönnet, I, 401 /31 décembre 1667/, 
etc. 
302) ARA, ΠΙ, 2792 /2 décembre 1668/ 
303) Altzema, Saken, VI, 900 
304) ARA, I, 6120 /2 janvier 1669/ 
305) Par ex. , dans les LRRA /R 2/18/, il y a plusieurs rapports pour le prince 
Lobkovitz, envoyés par le "nouvelliste" Römer de Hambourg. Pour ce qui 
est des années 40 du XVHe siècle, voir Srblk, O.S. , 28 / P . Paul/. De 
même l'agent de l'Electeur de Cologne, Van der Veecken, informait égale-
ment les impériaux /OSA, Hollandica 3 / 
306) Du 4 septembre 1658 - 1er octobre 1667; OSA, Hollandica 3-4 
307) Du 9 /ou peut-être du 27/ décembre 1667 au 24 février 1693 
308) 1669 - 1673; à propos de son arrivée, voir la lettre de Kramprlch aux Etats-
Généraux /ARA, I, 6121; 15 août 1669/ 
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Notes: Chap. ΙΠ 
1) /Fruln - Kemkamp/ Brieven van, I, 514: " . . . desen Staet echter noch 
altijds buyten formele rupture met het Rijck is gebleven" 
2) La lettre du 18 octobre 1657 était adressée au comte Cornells De Graaf 
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son pays: cf. Gönnet, I, 483, 526 
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eu à lui retenir un gite approprié / I , 383, 397/. Π fut chargé des affaires 
des comtesses Brederode / I , 181/ et Kinsky / I , 536/; c'est grâce à lui 
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154) Ibld. , I, 323: " . . . voor het Interest van Oostenryck" 
155) Ibld. , I, 453 
156) Ibld. , II, 26 /17 VUI 1671/: dans l'affaire de Cologne, Adrlaan van der 
Goes fait grief au régents de la légèreté avec laquelle Ils envisagent 
d'imbriquer la République dans une guerre qui risque de durer fort long-
temps 
157) Dans les Pays Héréditaires proprement dits, c'est là un facteur qui, à la 
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/RAU, AOBC, 585; 13 VI 1671/: cf. p. ex. Spiertz, L'Eglise catholique, 
25/ IV 
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199) Post, op. cit. , 643 
229 
Notes: Chap. VI 
1) ARA, Щ, 2791/6 /θ Ш 1667/; cf. Gönnet, I, 337 
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tione". Cependant, ce sentiment n'empêcha pas Charles II de faire sonder 
aussi la Cour de France, à ce moment toujours ennemie /Geyl, Oranje en 
Stuart, 226/ 
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d ' E s t r a d e s , IV, 110 /25 III 1667/ 
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53) "Quorum bellorum exltum fore Papae et domus Austrtacae interitum" 
/Komensky, dans le résumé de "Lux In Tenebrls", VI/ 
54) Blekastadt, op. cit. , 711 /Fragment Vil/. Cf. Lange, 97 /Vf. Penn en 1693/ 
55) Komensky, Angelus, par. 9 
55a) LRRA, С 81, 26 III 1668 /Lisola sur la confiscation de sa propriété dans 
la Franche Comté occupée/ 
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60) G. van Diemen, Angelus Pads 
61) Komensky, Angelus pacis, par. 20 
62) L'importance des intérêts économiques pour les puissances maritimes 
semble en général échapper aux gens originaires de l'Europe centrale. 
Même un observateur tout différent, le comte de Konlgsegg /qui négocia 
en 1664 en Angleterre d'ime aide dont l'Empereur avait besoin contre les 
Turcs/ fut désagréablement surpris de l'étendue de la "jalousie commer-
ciale", qui régnait en Angleterre contre la République /ARA, Ш, 2839; 
25 IV 1664/ 
63) Komensky, Angelus pacis, par. 19. Cf. "Bedencklngen op de Deductie" 
/Knuttel 7550/ d'un orangiste qui partage cette opinion 
64) Komensky, op. cit. , par. 15 
65) Ibid. , par. 9 
66) Mareslus, Ant i rrh et ¡cus, 6, 7 
67) Une édition illustrée de "Lux in Tenebria", de mal 1667, fut dédiée á 
l'Empereur / e t au Pape/. Leopold 1er put y apprendre que lui, le jeune 
Empereur, pourrait toujours obtenir la grâce divine, s'il rachetait les 
péchés de sa famille par la justice et la bonté envers ses sujets 
68) Komensky, op. cit. , par. 4 
69) Maresius, op. cit. , 10: " . . . censult pacem Bredanam sine se confici non 
posse" 
70) " . . . aliquis undecunque volúntate Del venlens" /Komensky, op. cit. , 
par. 2 / . On ne peut pas non plus soutenir que Komensky pensait que sa 
présentation personnelle, à elle seule, pourrait amener à des résultats: 
pour lui ne comptaient que les arguments dans le texte
 ( 
71) Patera, 66-67 /12 VII 1667, Komensky à Drabík/ 
72) Blekastadt, op. cit. , 649 
73) Mignet, II, 483. Π s'agissait en cette occurence du "Traité des Droits de 
la Reine très chrétienne sur divers états de la monarchie d'Espagne" 
/1667/ 
74) 20 IV1667 aux Etats de Hollande /SRvH, II, 527-534/; le 22 avril 1667 ce 
texte avait été Intégralement approuvé par les Etats-Généraux /ibid. , 
538-546/ 
75) ARA, III, 2779/4 /18 V 1667, Van Beuningen de Bréda/ 
76) Blekastadt, op. cit. , 626 
77) Clark, War and society, 14, note 2 
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78) Dans une lettre à Lobkovitz /Pribram, Lisola, 311, note 2 / le baron 
remarque, en parlant de "la perfidia e sfregiata ambitione dell! Francesi": 
" . . . non ho mai cantato altra cosa . . . " 
79) Lisola, Bouclier, 323 
80) Ibid. , 321 
81) Ibid. , 344 
82) Ibid. , 333 
83) Pirenne, Histoire de Belgique, V, 20 et suiv. 
84) LRRA, С 81, 8 VI 1668 /Lisola à Lobkovitz/ 
85) On remarque dans une étude récente de Kopec ζ 1 /La France, 30/, à cet 
égard que: " . . . les guerres de conquête servaient à assurer la position 
politique et économique de la noblesse et d'une partie de la bourgeoisie". 
Ceci signifierait qu'une telle explication serait utilisable, "mutatis mutan-
dis" , pour la politique étrangère tant de l'Espagne de Philippe Π que de la 
Suède de Gustave Adolphe, pour l'expansion de l'Etat polonais aussi bien 
que pour celle de l'Etat . . . des Pays-Bas septentrionaux! Pour ne point 
parler du fait qu'il reste à démontrer, comment par exemple la prise 
de Lille et de ses environs se refléta dans une stabilisation de la position 
des c lasses mentionnées. . . /Cf. le rapport de Hamel Bruynincx, de 
Ratisbonne, du 2 I 1668 - ARA, Ш, 2792/1 - sur le bas rendement de la 
Flandre/. Bien sûr, Kramprich raconte dans une relation du 22 IV 1668 
/OSA/ que Louis XIV peut rassembler en moins de deux jours 18. 000 
hommes dans les régions conquises des Pays-Bas; mais de tels "calculs", 
même s'ils n'ont rapport qu'aux garnisons françaises, sont souvent illu-
soires. Et une lettre de Lisola à Lobkovitz, par exemple, décrit une situa-
tion hypothétique, dont l'auteur s'efforce à faire ressortir le danger 
/"L'esercito Francese . . . . s'alogiara nella fiandra e ce le darà tutti 11 
mezzi di poter mantenere un esercito"; LRRA, С 81, 25 VI 1667/ 
86) J.B.Wolf, Louis XIV, 201 
87) Cf. Pirenne /op. cit. , Ш, 136 et suiv. / sur la tactique de retraite de 
Castel Rodrigo 
88) Geyl, Oranje en Stuart, 224 
89) OSA, Hollandlca, 4 
90) D'ailleurs cette conclusion est facile à tirer /cf. la lettre de Leopold 1er 
à Potting, du 15 IX 1666, et les données plus détaillées chez Pribram, 
Lisola, 297/ 
91) Cf. aussi le commentaire sur le retour de De Ruvigny à Londres, le 28 VII 
1667 /Lettres d'Estrades, IV, 392/ 
92) Même Bérenger, /La Hongrie, 298/ se contente ici d'une vue traditionnelle, 
selon laquelle ce fut au contraire l'attaque des armées françaises qui provo-
qua une activité intense de la Cour de Vienne - "d'avril / ! VC/ à septembre 
1667" 
93) OSA, 9 XI 1662. - Louis XIV lui-même remarqua, dans une lettre de l'été 
1667, qu'il avait pris, dès le mois de juin de l'année précédente, la réso-
lution d'attaquer la Flandre /Recueil, IV, 86, 16 VII 1667/ 
94) Pribram, Lisola, 226 
95) Ibid. , 308 
96) Wolf, Lobkovitz, 163. Π va sans dire qu'à Lisola, l'invasion française 
procura une certaine satisfaction: " . . . l'ho previsto e avisato a tempo, 
pero non ho trovato il sperato credito" /LRRA, С 81, 25 VI 1667/. Cf. OSA, 
Anglica, 3 V 1667 
97) Gönnet, I, 270 / i l II 1667/ 
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98) Mignet, II, 150; P r ib ram, Privatbriefe, I, 302 / l a date du "25 mai" 
est évidemment une e r r e u r / . Les Etats-Généraux furent Informés de 
l 'action prochaine dix Jours avant /Brieven des , II, 502/ 
99) Lisola, Remarques 
100) Idem, Le denouement, 4 
101) " . . . questi Popoli cominciano a perders i d'animo non vedendo l 'aparenza 
de socors l" , comme Lisola décrit la situation le 25 juin 1667; il se répète 
presque l i t téralement dans sa le t t re du 1 VII 1667 /LRRA, С 81/ 
102) "Se V. E. vedesse la lentezza e fredezza dell ! dispacci che vengono di 
Madrid a questo Ambasciatore et al medesimo Castel Rodrigo a peno lo 
potrebbe c r e d e r e " , écr i t Lisola à Lobkovitz /LRRA, С 81, 27 I 1668/ 
103) Cf. Heibig, 32; moins d'un an plus t a r d , J . de Witt v e r r a dans cette in­
certitude une des sûre tés les plus importantes /OSA, 9 II 1668/ 
104) Mecenseffy, Habsburger im 17. Jahrhunder t , 10 
105) Wagner, Der Wiener Hof, 137 et suiv. ; Redlich, Das Tagebuch, 553; LRRA, 
С 83, 31 Χ 1670; P r i b r a m , Privatbriefe, II, 192 - et d 'autres exemples 
106) Lisola écr i t à Lobkovitz, le 28 août 1667, que seule sa sorrespondance 
concernant ce point formerait déjà un volume plus épais que la Somme de 
Saint Thomas /LRRA, С 81/. Dumont donne le texte du t ra i té du 13 II 1668 
sous le no. XXVII / 7 0 - 7 4 / 
107) Cf. p . ex. ARA, III, 2791/6 / 1 XII 1667/; " . . . het hoff te Weenen ende dat 
van Madrid malkander niet al te wel vers taen" , etc. Voir aussi ibid. , 
2792/1 / 21 VI 1668/ 
108) Pour Vienne: ARA, I, 118; 17 ΙΠ 1672. Cf. aussi LRRA, С 82, 6 Χ 1669 -
par exemple l 'éloge que Castel Rodrigo fait du prince Lobkovitz qui avait 
ai sang castillan dans ses veines 
109) De Pa te r , Weensche Gezantschapsberichten, 116; OSA, 14 I 1669 / conce r -
nant les subsides mensuels de Castel Rodrigo à l 'Electeur de Trêves , qui 
défendait, en revanche, les passages du Rhin pour les Espagnols/ 
110) P. ex. LRRA, С 81, 28 IX 1667; OSA, les instructions de l 'Empereur du 
2 janvier 1668, et ai l leurs 
111) LRRA, С 82, 30 IV 1672; remarquons tout de même que le marquis lui-
même touchait une pension de 100. 000 florins de l 'Empereur /Wolf, 
Lobkovitz, 231/ 
112) P r ib r am, Urkunden, 526 / 6 V 1672/. - Cf. Hantsch, Geschichte Oes te r -
re i chs , 35 
113) Юорр, op. cit. , 178-179; Lisola écr i t dans le même sens le 1 VII 1667 
/LRRA, С 81/ 
114) Cf. ici la paraphrase de d 'Est rades du "Bouclier" de Lisola / L e t t r e s 
d ' E s t r a d e s , V, 33/. Le 18 février 1672, Lisola et Kramprich parlent dans 
le même sens d'une sor te de "domino": la chute de la Bourgogne causerai t 
la chute de la Suisse, ce qui menacerai t le Tyrol 
115) " . . . separandosi In perpetuo del Imperatore" /LRRA, С 81, 1 VII 1667/. 
Un mois plus ta rd , la même chose fut racontée à Vienne par Schlar, l ' é m i s -
sa i r e de Castel Rodrigo /Mignet, II, 211; 2 VIII 1667/. Le 22 décembre 
1667, Lisola exprima déjà sa crainte non seulement d'une cession des 
Pays-Bas espagnols à la France, mais aussi d'une alliance entre Madrid 
et P a r i s , si l 'Espagne pouvait avoir une compensation ail leurs /LRRA, 
С 81/; cf. un rapport analogue de Kramprich / s u r des nouvelles venues 
de F r a n c e , OSA, 6 VI 1669/, et aussi Lonchay, La r ival i té , 249 
116) LRRA, С 81, 21 V 1668, et С 82, 5 IX 1668, etc. Le danger d'une division 
de la dynastie obsédait Lisola surtout en 1669. Quant à Kramprich, cf. au 
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moins OSA, 28 III 1669 
117) " . . . questa e la radice di tutti i mali presenti e farà raggione di tutti 1 
futuri" /LRRA, С 81, 1 VII 1667/ 
118) Ibid. , 28 DC 1667, de Londres. - Les expériences de Madrid avec des 
ministres "nationaux" ne semblent point confirmer les conceptions couran-
tes des ouvrages historiques espagnols sur la "incapacidad de la buro-
cracia austracista" / p . ex. Vicens Vives, Aproximación, 127/ 
119) Pribram, Lisola, 317; différemment Bérenger, La Hongrie, 300-301 
120) Cf. le ton singulier de ses assurances à Lobkovltz dans sa lettre du 
3 V 1667 /LRRA, С 81/: "Ben conosco che S. M. Ces. a per suo Interesse 
e per la propria riputatione non puoi fare di meno che dimpegnarsi alla 
difesa di questi stati . . . " 
121) LRRA, С 81, e. a. 10 et 25 VI et 2 VII 1667 
122) Au printemps de 1668, en abordant de nouveau ces sujets, il est certain 
d'un soulèvement en Aquitaine, que provoquerait "une forte diversion 
navale" des al l iés , ou une attaque en Lorraine ou en Bourgogne /LRRA, 
С 83, p. 460-461; une lettre déchiffrée, sans date/. Cf. Gönnet, Π, 284, 
et pour 1672 /26 juin/ ARA, I, 118 
123) " . . . suponendo che haveremo /"nous" signifie pour Lisola les deux 
branches de la dynastie des Habsbourgs ensemble/ la guerra la maggior 
appllcacion deue star nel suscitare diuisioni in Francia, e questo e 
l'unico e speciale remedio" /on devrait alors se servir du comte de 
Chavagnac; ibid. , С 81, 25 II 1667/; OSA, Anglica, 18 V 1667; LRRA, С 81, 
25 VI 1667 
124) Bérenger. La Hongrie, 299; Pribram, Privatbriefe, I, 302 /25 V 1667/, 
302 / 8 VI 1667/; "Fuera cosa muy fácil", disait Leopold 1er dans sa lettre 
à Potting, "si los soldados fuesen paxarillos para luego pasar allá y non 
comer" etc. - Gönnet, I, 432 
125) D'une part avec les moyens de Castel Rodrigo /Wolf, Lobkovltz, 166/, 
d'autre part avec les ressources des Pays Héréditaires /Redlich, Welt-
macht des Barock, 93; cf. Pribram, Lisola, 326-7/ . Voir aussi ARA, Ш, 
2791/6 /23 et 30 V 1667/ 
126) ARA, I, 6116 /14 III, 14 VI et 8 VIII 1667/ 
127) Pribram, Lisola, 275 
128) Иорр, op. cit. , 188; ARA, Ш, 2791/6 /17 XI et 11 XII 1667/; Pribram, 
Lisola, 344-345 
129) ARA, I, 6116 /10 et 31 ΠΙ 1667/ 
130) Pribram, Lisola, 320; cf. aussi LRRA, С 85, 3 I 1668 et С 86, 3 1 1669. 
Voir aussi Holz, 37-38 /Leibnitz, 1669/ 
132) ARA, ΠΙ, 2791/6 /9 V, 24 VI, 8 et 29 ІП, 6 Χ 1667/ 
131) Pribram, Lisola, 319, 343; cf. Mignet, II, 239 
133) Pribram, Privatbriefe, I, 304 /6 VI 1667/ 
134) 18 Vili 1667; lettre citée par Bérenger, La Hongrie, 299 
135) 3 XI 1667; ibid. , 300 
136) " . . . e meglio non far niente che c'intentare un sforzo deuole e ineficace" 
/LRRA, С 81, 25 VI 1667/ 
137) Ыорр, op. cit. , 210 
138) Hantsch, Die Entwicklung Oesterreich-Ungarn;, 37; cf. l'opinion de Hamel 
Bruynlncx du 3 et du 21 novembre 1667 /ARA, I, 1667/ 
139) OSA, Anglica, 28 IV 1667 /Lisola/; Pribram, Privatbriefe, I, 244; idem, 
Lisola, 275, 303; idem, Urkunden, 349; Srbik, O.S. , 60 
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140) "Die Generali Staaden, dennen so vieil ahn der Consemation der Spanischen 
Nlederlandten gelegen, ohne welche die Ihrige nit subsistieren kernten . . . " 
/OSA, 9 V 1669/ 
141) Redlich, Weltmacht des Barock, 5 
142) Rowen /John de Witt, 3 / pense même que l'alliance de la République avec 
la France, conclue au début des années soixante, fut probablement un 
encouragement pour les efforts de résoudre la question belge 
143) Srbik, O.S. 22 / 9 I 1641/ 
144) Antwort; cit. Kaeber, Die Idee des europäischen Gleichgewichts, 46 
145) Cf. les plans d'une division du pays entre la République et la France, da-
tant de 1632 et de 1635 
146) Plus tard, au printemps de 1672, la nécessité de la défense des Pays-Bas 
espagnols sera l'argument principal du résident des Pays-Bas du Nord à 
Vienne; cf. aussi pour 1678 /De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 
223/. Voir encore OSA, 2 К 1669 
147) Mignet, I, 183 
148) Fruin - Japlkse, Brieven van, II, 579-588 /env. avril 1663/; Mignet, I, 
201-203 /31 V 1663/; ibid. , 217-218 /16 VIII 1663/; Ibid. , 231-233 /11 Χ 
1663/; Ibid. , 267-275 /1 III 1664/. Cf. Japikse, Witt, 175 
149) " . . . hetselve is mede niet onbequaem geacht" /Fruin - Japikse, Brieven 
van, II, 583; cf. Wicquefort, Histoire, IV, 11/ 
150) " . . . een seer dangereusen oorloch" /ibid./. Aussi le résultat de l'Inspec-
tion secrète de l'était des forteresses espagnoles sur la frontière franco-
belge /effectuée sur ordre des Etats de Hollande en 1664; ARA, ΠΙ, 3287; 
10 VIII 1664/ pouvait ensuite le confirmer dans cette opinion 
151) " . . . om veele redenen van securlteyt ende Commercie"; De Witt à Van 
Beunlngen, le 4 Ш 1667 /Brieven, II, 550/. Cf. AGA, Vroedschap-
Resoluties, 25, 23 ІП 1667: l'Empereur aurait ainsi une trop grande 
puissance et la République n'est pas assez protégée contre l'Empire 
152) " . . . Euw. Kay: May: unndt dieses Estais interesse zu gleich concurrlrte 
den obhandenen gefahren in /Süd - VC/ Ntederlandt unndt Im reich zu 
begegnen", comme Kramprich aurait déclaré à De Witt, le 29 décembre 
1667 /OSA, 5 I 1668/ 
153) Quelques années plus tard, ce sera aussi le but principal de la Triple 
Alliance - selon le représentant de la République /ARA, I, 6121; 31 XII 
1669/ 
154) Dans les rapports de Hamel Bruynincx, les informations concernant l'envol 
des troupes que l'Empereur aurait déjà prêtes, sont les plus fréquentes 
pendant les cinq premiers mois de 1667; il parle de nouveau d'enrôlement 
de soldats en juillet et en octobre. Des nouvelles contraires prédominent 
ses rapports pour quelques semaines à partir de la fin de mal et ensuite 
pendant les deux derniers mois de l'année /ARA, I, 6116 et ibld. , 2791, 
pass im/ . L'armement qu'on a commencé dans les Pays Héréditaires après 
le Jour de l'an 1668 /cf. ARA, III, 2792/1; 5 I 1668/ est même devenu l'un 
des principaux prétextes pour l'Invasion française dans la Franche Comté 
/Lettres d'Estrades, V, 205-206/ 
155) Le commissaire néerlandais à Ratlsbonne craignit que la politique Impériale 
ne voulût "entraîner" aussi l'Empire dans une guerre contre la France 
/ARA, Ш, 2791/6; 30 V 1671/; l'Empire - et aussi les Provinces-Unies 
/ARA, I, 6117; 31 X, 3 XI et 1 XII 1667/. Ce fut, disait-on, également le 
but des projets espagnols d'une "incorporation complète et définitive" de la 
Bourgogne dans Γ Empire /ibld. , 14 XI 1667/ 
156) " . . . durante bello neutra partium posait nobis subuenire", ainsi résuma 
Lisola la déclaration du Grand Pensionnaire /OSA, Anglica, 3 V 1667/ 
157) " . . . quantum posset" /ibid. / 
158) " . . . aliquam negotiatlonem, quae Regis Galliae Impetum sistat" /ibid. / ; 
cf. le commentaire de Llsola pour Lobkovitz, du même jour /LRRA, С 81/ 
159) De plus, ces réglons devaient être éloignées, autant que possible, des 
frontières de la République /Lettres d'Estrades, IV, 157; 28 IV 1667/ 
160) Ibid. , 197 /12 V 1667/; cf. ibid. , 144, 145. Or, le Grand Pensionnaire 
eut ensuite à plusieurs reprises des pourparlers avec Friquet et avec 
d'autres personnes "dévouées à la Maison d'Autriche" 
161) ARA, I, 186 / 5 V 1667/ 
162) Brieven, II, 490 /29 IV 1667/; sur Van Beuningen cf. Den Hollantsche 
Verrekijker. A Bréda, De Huybert et d'autres partageaient cette opinion 
/ARA, Щ, 2779/4; 18 V 1667/, à la différence de Hamel Bruynincx à 
Ratisbonne /ARA, Ш, 2791; 1 XII 1667/ et d'une partie des pamphlétaires 
/Onpartljdische/, selon lesquels la guerre ne regardait pas la République 
163) Brieven, II, 501 /13 V 1667/. Van Beuningen parlait généralement d'une 
grande ligue avec l'Empereur, la Suède et l'Angleterre /Mignet, II, 497/ 
164) OSA, 22 XII 1667 
165) Brieven, II, 505; Franken, Beuningen, 54 
166) ARA, I, 6116 /11 IV 1667/ 
167) ARA, ΠΙ, 2791/6 /29 IX et 1 XII 1667/ 
168) Gönnet, I, 301 /20 V 1667/; Lettres d'Estrades, Г , 205 /19 V 1667/. Plus 
en détail dans Baxter, William Ш, 45 
169) Bien sûr, l'opinion publique néerlandaise était bien différente; voir Lettres 
d'Estrades, V, 34, 35, 38 
170) Cf. Geyl, Kernproblemen, 107; Lettres d'Estrades, V, 1 0 / 7 ІП 1667/et 
41 /22 IX 1667/ 
171) ARA, m , 2791/6 /24 VI 1667/. L'idée principale en était que les Etats-
Généraux - en tant que les "fidèles alliés" de la France - faisaient des 
efforts pour obtenir une solution paisible du litige entier. Le résultat fut 
plutôt contraire: cette initiative faisait croire que les Pays-Bas du Nord 
voulaient ainsi dissimuler le changement qui commençait à se dessiner dans 
leur orientation, et cette impression renforçait encore à Ratisbonne la con-
viction que les événements "bourguignons" obligeaient la République à agir 
de la sorte /ibid. , 29 DC et 17 X 1667/ 
172) Pour les négociations au moment de Bréda, voir avant tout LRRA, С 81 
/10 V, 25 VI et 2 VII 1667/. En automne de cette année, on parlait à Ratis-
bonne d'une résolution supposée de l'Angleterre et des Pays-Bas du Nord 
d'attaquer à la rigueur la France /par la mer/ et de la forcer ainsi à la 
paix /ARA, I, 6117; 3 XI 1667/, mais en fait les choses n'en étaient point 
encore là. Les fonds aux LRRA /C 81, 20 et 27 Ш et 28 IX 1667/ montrent 
surtout les problèmes de la méfiance réciproque de ces "partenaires mari-
times". - Cf. Klopp, op. cit. , 187 et sulv. ; Pribram, Urkunden, 317 
173) Geyl, Oranje en Stuart, 236; Klopp, op. cit. , 206 
174) Srbik, O. S. , 63 
175) SRvH,- II, 10 septembre 1667. Les garnisons de la République occuperaient 
Bruges, Ostende, Damme et les forteresses Ste Isabelle et St Denis. Cette 
barrière empêcherait d'ouvrir l'Escaut 
176) " . . . non puoi fare niente per niente /LRRA, С 81, 2 X 1667/ 
177) Et: " . . . la Corte di Spagna ci lasci del Pelo", comme Llsola ajouta /ibid. /. 
Cf. in Brieven, IV, 671 /24 II 1668/, 560 /5 XII 1667/ et ensuite LRRA, 
С 81, 22X11 1667 237 
178) Lettres d'Estrades, IV, 384 /21 VII 1667'/. Le 28 septembre 1667 Llsola 
parlait dans son rapport des craintes qu'avait la Cour de Londres d'une 
division de la Flandre entre la France et la République /LRHA, С 81/ 
179) Les Etats-Généraux pensaient que la France se contenterait de quelques 
places en Flandre et en Franche Comté. Louis XIV avait ensuite "spécifié" 
ses désirs: la Franche Comté, le Luxembourg et des concessions de 
Madrid au Portugal. Cf. Van Dijk, Nederlandsche diplomatie, 6 
180) Sur l'opinion divergente de Van Beunmgen, voir Franken, op. cit. , 54 
181) Lettres d'Estrades, V, 42. De Witt, dans son plan original du 16 mars 
1663 /Mignet, I, 217/ , proposait encore une cantonisatlon qui serait 
réalisée avant la fin de la guerre 
182) Geyl, Oranje en Stuart 
183) " . . . met alle andere geïnteresseerde Staeten" /Brieven, Г , 490; 14 Χ 
1667, De Witt à J. Meerman/ 
184) Weisung du 25 octobre 1667; Pribram, Lisola, 394 
185) LRR А, С 81, 18 XI 1667, Llsola: les Hollandais devraient se contenter 
d'autres territoires qui remplaceraient les deux villes maritimes; quoiqu' 
il en soit il faudrait les mettre en gage 
186) " . . . umb Engelandt alle gelosia dis fais zu benehmen" /OSA, 5 I 1668/ 
187) " . . . bis zu abstattung der Summa" /ibid. / 
188) Brieven, IV, 534 /18 XI 1667, De Witt à Meerman/. Cf. le témoignage de 
Hamel Bruynincx de Ratisbonne du 2 et du 9 janvier 1668 /ARA, ΙΠ, 
2792/1/ 
189) Cf. la lettre de Lisola du 25 novembre 1667 /Ыорр, op. cit. , 206/; 
Pribram, Llsola, 395 
190) Brieven, Г , 529 ' 13 XI 1667/, 550 /4 XII 1667/ 
191) Howen, John de Witt, 4. Sur le fond de la résolution des Etats de Hollande, 
acceptée ensuite le 14 janvier 1668, voir LRRA, С 85; 12 I 1668. - Cf. 
Gönnet, I, 409 /15 I 1668!/ 
192) " . . . nit recht sehe wass zu thun" /OSA, 5 I 1668/; à Vienne, dans la trans-
cription pour l'Empereur, ce passage fut quelque peu modifié, mais pas 
essentiellement: " . . . Er sehe nit aigentlich, was . . . zu thun seye" /ibid. / 
193) " . . . keine Treue noch glaubn h ie l te" / ib id . / 
194) " . . . den Frieden . . . erhalten" /ibid. / . Comme Kramprich écrit à Lobko-
vitz: " . . . alhle . . . wollen Sie gegen Frankreich kein andern liga machen, 
alss wen dasselbe die alternativen nit eingehen wolt" /LRRA, С 85, 
3 I1668/ 
195) Cf. LRRA et OSA, passim /surtout OSA, 9 I 1668/ 
196) LRRA, С 85; 3 I 1668 
197) Comparer OSA, 9 et 12 janvier 1668; cf. LRRA, С 85; 12 I 1668 
198) Braubach /Versailles und Wien, 8/; Mandrou, La France, 229; Tapié, 
Quelques aspects généraux, 26; etc. 
199) Cf. par exemple le projet d'Auersperg concernant une ligue catholique entre 
l'Empereur, l'Espagne et la France /29 XII1668; Mecenseffy, Im Dienste 
dreier Habsburger, 488/ ou les idées de Lobkovitz à ce propos 
200) Pötting a été en 1670 l'auteur d'un de ces plans qui pourvoyaient à la nou-
velle situation au moment où le Roi d'Espagne allait mourir /Pribram, 
Privatbriefe, II, 90, 94, 114; 116-117: 3 novembre 1670/ 
201) Vlcens Vives, op. cit. , 128; pour plus de détails, voir Redlich, Weltmacht 
des Barock, 85. - En effet, 11 ne faut pas oublier que Leopold 1er même 
d'après le traité de janvier 1668 posséderait encore un ensemble d'Etats, 
correspondant à peu près à l'empire de Charles V 
238 
202) Les origines de ce traité sont étudiés dans toute une série d'ouvrages 
historiques de Pribram /Llsola , 405/ Jusqu'à Bérenger /La Hongrie, 301/ 
203) Mignet, Pribram, etc. ; plus récemment Bérenger, F. Schlelchl /Der 
Malteserrltter . . . Jakob Bretel von Grémonvllle . . . . Berlin 1914, p. 90/ 
décrit la façon dont on a pris connaissance de ce document secret; cf. 
aussi De Pater, De eerste gezant, 91 
204) " . . . Sacrae Reglae Majestät! Chrlstlanlsslmae . . . Belgium totum quod 
Hispan! possldent, sub quo etlam comprehendltur Burgundla, Franche 
Comté dicta" etc. / c 'es t le par. Ш de la version définitive du texte latin/. 
Pour des données plus détaillées voir Pribram, Llsola, 413; Lee, 96 
205) Pfandl, Karl II, 178. Bien entendu, le représentant français à Ratlsbonne 
affirma encore plus tard que Louis ХГ pouvait continuer victorieusement 
la guerre contre l'Espagne et ses alliés: car rien qu'en Allemagne 11 
aurait à sa disposition 30. 000 soldats et en plus des princes alliés. "Dit 
nam lek partlcuUerlyck ad notam", remarque Hamel Bruynlncx dans son 
rapport /ARA, Ш, 2792/1; 17 V 1668/ 
206) " . . . de kleyne conquesten die hlj In 't franse Comté soude komen te doen, 
het werck van den vreeden niet dlfflcllder van syn syde als te vooren soude 
maecken" /ibld. , 9 février 1668/. Cf. Lettres d'Estrades, V, 205-206, 247 
207) " . . . de tydlnge van de franse Invasie . . . heeft d'ooren van dése verga-
derlnge geweldlgh op doen steecken" /ARA, III, 2792/2; 9 II 1668/ 
208) OSA, 2 II 1668; cette dernière explication est pratiquement identique à 
celle de Pribram /Llsola, 425/ et de Bérenger /La Hongrie, 310/ 
209) ARA, Ш, 2792/1 /9 II 1668, Hamel Bruynlncx à De Witt, de Ratlsbonne/ 
210) " . . . Imbarazzare la pace"; LRRA, С 81; 26 ΙΠ /et 4 П/ 1668 
211) Bérenger /La Hongrie, 312/ parle de la sincérité des desseins paisibles 
du Roi de France, dont celui-ci aurait fait preuve jusqu'à (!) l'occupation 
de la Lorraine en 1670; mais le caractère général de la politique française 
d'avant 1670 prouve le contraire / p . ex. à Ratlsbonne/. Sur la tentative 
de réanimer l'Alliance du Rhin en 1672, voir Livet, Louis XIV et l'Alle-
magne, 34 
212) Cf. les efforts continuels de la diplomatie impériale à Ratlsbonne de 
mobiliser l'Empire pour la défense du Cercle bourguignon /ARA, III, 
2792/1; 20 et 23 Π et 21 V 1668/ 
213) L'argumentation de Pribram /Llsola, 414-415/ qui allègue que l'Empereur 
en cachant le traité de partage donnait la preuve décisive de son aversion 
de ce document, ne semble pas la plus convaincante 
214) L'avertissement que l'Empereur donna à Kramprich, le 20 février 1668, 
pourrait être aussi une manifestation de méfiance envers De Witt; 11 y 
ordonne: " . . . dass du dich der orts und Insonderheit gegen den Devite und 
andere ministers gegen die Cron frankrelch nicht alzu heftig herauslassest" 
/OSA/ 
215) " . . . dat alles mochte blijven ten minste in statu quo" /ARA, I, 6121; 
31 XII 1669/; Dumont, XXVI, 68-70; Mackay, Dissertatie hlstorlco-polltlca, 
81; et ailleurs 
216) Pribram, Llsola, 436 
217) Bérenger, La Hongrie, 311 
218) OSA, 23 I 1668 
219) Certes, dans les documents des Etats-Généraux concernant les négociations, 
l'expression "la Triple Alliance" apparaît pour la première fois le 23 mars 
1668 /ARA, I, 3235, fol. 236/ et elle ne deviendra légitime qu'après 
l'adhésion définitive de la Suède. Selon Kramprich 11 s'agissait d'une 
239 
"Liga defensiva unndt verbündtnüs"; c'est seulement dans sa relation du 
17 mal 1668 /OSA/, qu'il constate que l'alliance a reçu un caractère tri-
latéral 
220) OSA, 26 I 1668; dans son commentaire du même jour pour Lobkovitz /LRHA, 
С 85/, la forme solennelle, presque triomphale de son langage est remar­
quable. Aux OSA, ce texte se trouve dans la partie qui suit les "Hollandlca 
5" 
221) OSA, 23 I 1668. Dans une lettre écrite de Londres, Llsola se réfère aux 
informations que Vienne a certainement déjà reçues de La Haye /LRRA, 
С 81, 4 II 1668/. Kramprich prit connaissance de la partie secrète, dont 
11 soupçonnait l'existence dès le début /cf. OSA, 26 I 1668/ et qui était si 
importante pour les Intérêts habsbourgeois; Il envoya une copie de ce 
texte à Vienne, le 1er mars 1668 
222) Le commentaire pour Lobkovitz exprime cette idée en ces termes: " . . . nach 
der alternativa den frieden zwischen den streitend Cronen auff alle mög-
llgste weiss suchen wollen" /LRRA, С 81, 26 I 1668/. Cf. art. I du texte 
du traité /Dumont, XXVI, 68/ 
223) " . . . nlth . . . durch newe attentata die sach zum andere standt bringen solt" 
/OSA, 23 I 1668/. Cf. art. Π et ΠΙ du texte du traité /Dumont, XXVI, 69 / 
224) "Er wüste nit іл Specie wass es betreffe, allein vernehme Er, dass es 
sachen von keiner grossen consequentz seyen" /OSA/ 
225) Ibid. , 9 février 1668 
226) Ibid. 
227) " . . . den friedt, unndt die sicherheitt entstehen werde" / Ib id . / . Quelques 
mois plus tard, Lisola exprimera une idée analogue: d'après lui, la sécuri-
té ne consiste pas dans les traités de paix d'Aix-la-Chapelle, mais dans 
une alliance défensive . . . de l'Empereur avec l'Angleterre, les Pays-Bas, 
la Suède et l'Espagne /LRRA, С 81, 7 et 21 V et 1 VI 1668/. - Les concep­
tions du Grand Pensionnaire en ce qui concerne la Triple Alliance le montrent 
donc plus sobre qu'on le présente d'habitude dans les ouvrages historiques. 
/Cf. p. ex. Hutztnga, Verzamelde Werken, II, 401 / 
228) Gönnet, I, 413 /19 I 1668/ 
229) Guillaume van der Goes rapporta autre chose /Ibid. , 426/ . Cf. cependant 
ARA, ΠΙ, 2792/1 /23 II et 28 V 1668/; LRRA, С 81; 27 I et 4 Π 1668. A 
Ratisbonne, une partie de l'opinion publique fut même d'avis que les accords 
du 23 janvier 1668 favorisaient l'Espagne /ARA, ΠΙ, 2792/1; 6 II1668/; 
mais comme Hamel Bruynincx le souligna encore deux ans plus tard, l'avan­
tage de ce pays consistait uniquement dans sa faiblesse; ce serait plutôt la 
France qui violerait la Paix d'Aix-la-Chapelle /ARA, I, 6121; 31 XII 1669/. 
De Londres, Lisola écrit à Lobkovitz sur sa paternité de la Triple Alliance: 
" . . . pianta che qui habblamo projettata", etc. /LRRA, С 81, 27 I 1668/. 
Cf. Rowen, John de Witt / 2 / , et le même, Pomponne's Relation / 1 3 4 / 
230) Le 27 janvier et le 4 février 1668, Lisola attira l'attention sur les projets 
continuéis des Etats-Généraux de diviser les Pays-Bas espagnols entre la 
France et eux-mêmes /LRRA, С 81/. A cette époque on connaissait aussi 
ces projets dans l'Empire et surtout à Vienne /Gönnet, I, 409/ . L'article 
VI du traité entre la France, l'Angleterre et les Provinces-Unies, du 15 
avril 1668 /Dumont, ХХХГ , 89/, parle explicitement d'une division de la 
Flandre et du Brabant en des zones d'Influence de chacun de ces trois Etats 
231) Avant tout Pribram, Lisola; id. , Trlpleliga; Srbik, O.S. ; Rowen, John de 
Witt; id. , Pomponne's Relation 
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232) Cependant le danger du côté de la République existait toujours, même si 
c'était dans un sens différent de ce que Lisola craignait /voir plus haut, 
à la note 230/: cf. les projets de De Witt d'envahir les Pays-Bas espagnols 
/en cas d'un refus persistant de Castel Rodrigo/ et d'y occuper /avec 
l'Angleterre/ le plus grand nombre de vil les possible. Cette invasion 
serait nécessaire si l'on voulait éviter que la France ne s'en emparât 
/Brieven, IV, 671-672; 24 Π 1668/. Encore le 18 avril 1669, Kramprich 
parla dans un rapport des bruits concernant un corps volant des Etats-
Généraux, dirigé contre les Pays-Bas espagnols /OSA/. - De plus, les 
représentants de Leopold 1er s'opposèrent au moins aux exigences les 
plus extrêmes de la Triple Alliance /Brieven, IV, 590; 30 XII 1667/. Or, 
la partie néerlandaise s'attendit, comme si c'était la chose la plus naturelle, 
à ce qu'ils accordassent leur soutien à la "pacification" des Pays-Bas du 
Sud /OSA, 2 II 1668/. Hamel Bruynincx soupçonna même l'Espagne de 
vouloir mettre la brouille entre les Etats-Généraux et la France /ARA, I, 
6120; 29 V 1669. Cf. OSA, 6 VI 1669/ 
233) Cf. Gönnet, I, 405 /5 I 1668/. Sur les pourparlers de février, voir 
Weisung du 29 février 1668 /cité par Pribram, Lisola, 429/ . Sur les négo-
ciations à Londres du 18 mars 1668 /concernant les mesures militaires 
des alliés futurs/ entre l'Angleterre, les Pays-Bas, la Suède et les Habs-
bourgs, voir LRRA, С 84 /passim/; ARA, III, 2791/1 /passim/; ARA, I, 
6118 /passim/. Sur le pian de De Witt d'une ligue entre l'Empereur et 
l'Espagne d'une part, et l'Angleterre et les Pays-Bas de l'autre, commu­
niqué par Kramprich à Vienne, le 28 avril 1668, cf. OSA, 7 V 1668 et 
suiv. ; le texte a été publié par Srbik, O. S. , 81-87 
234) Malgré "eenighe onsmaeckelijcke influentle in het haagse Concept" /ARA, 
III, 2792/1; 6 Ш 1668, Hamel Bruynincx de Ratisbonne/ 
235) Ibid. , 21 V 1668 
236) Dumont /XXXV, 89-90/ donne le texte du traité de paix d'Aix-la-Chapelle. 
Pribram /Lisola , 440/ parle d'une garantie pour les Pays Héréditaires. 
Seulement pendant quelques semaines de l'été de 1669, la Cour de Vienne fut 
prête à participer à la garantie: les pleins pouvoirs et les instructions pour 
Lisola furent alors expédiés, le 13 juillet 1669 /Srbik, O.S. , 69/; une 
autre courte période pro-espagnole, après la chute d'Auersperg, à la fin 
de cette année, resta totalement sans résultat. - Les Etats ont délibéré du 
projet de Lisola concernant la participation de l'Empereur / e . a. / à la 
garantie de la paix, les 26 et 29 novembre et le 21 décembre 1669, et le 
28 mars 1670 /SRvH, III, 25, 33, 35, 56, 61/; cf. OSA, 26 XI 1669, Lisola 
et Kramprich à l'Empereur. - Sur les points de vue néerlandais, cf. en 
plus de "Lisola" de Pribram, la lettre de Kramprich, qui rapporte les 
discussions aux Etats-Généraux, le 9 janvier 1668:"... wollen Sie . . . gegen 
Frankreich kein andern liga machen, alss wen dis selbe die alternativen níet 
eingehen wolt" /LRRA, С 84/. La Triple Alllance n'avait pas prévu d'accep-
ter d'autres membres /ibid. , С 86, 31 I 1669/, bien qu'elle recommandât 
la formation d'un groupement à part de "garants" /ibid. , С 84, 10 V 1668/. 
Mais De Witt fut aussi contre une garantie réciproque de ces deux groupes 
d'Etats garants /Ibld. , 11 VI 1668; cf. С 85, 12 VII 1668/. Voir aussi 
Dumont, XXVI, art. V /69/ 
237) En février 1668, la prise d'une forteresse frontalière /"Sint Nlclaes" près 
de Raab en Hongrie; ARA, III, 2791/1; 27 Π 1668/ causa une émotion pro-
fonde dans l'Empire. Les problèmes ottomans restaient généralement ac -
tuels, tout comme les questions suédoises et polonaises; cf. ici au moins 
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Ibid. , 2 août 1668. L'observateur néerlandais écrit alors que l'Empereur 
voudrait bien aider l'Espagne, mais sans le secours de l'Empire 11 ne 
peut s'y lancer - "hebbende considerable en redoutable vyanden voor de 
deur en voor de neus" /ARA, I, 6118; 29 Ш 1668/ 
238) OSA / " 5 " et "6", passim/, LRRA /C 85 et С 86, passim/. Par exemple, 
Kramprich parle, surtout dans ses rapports du 15 novembre 1668 et des 
20 et 27 juin et 4 Juillet 1669, de T'Opplgneratie" de la Haute-Gueldre, 
c'est-à-dire de la donation en gage de ce territoire espagnol /autour de 
Venlo/ à la République - en échange de quoi cel le-ci se porterait garante, 
envers la Suède, du versement régulier des subsides espagnols. De la 
même façon on peut, à travers ses relations à l'Empereur et ses lettres 
à Lobkovitz, prendre connaissance de l'attitude des Etats envers les négo-
ciations à Lille, etc. - En ce qui concerne l'armement aux Pays-Bas du 
Nord, surtout les rapports du 9 VII et des 9 et 16 ІП 1668, des 18 II, 
28 III, 4 et 8 IV 1669 sont Intéressants: i ls contestent l'idée si répandue 
d'une négligence de cet aspect par le régime de De Witt /cf. au moins 
OSA, 8 I 1671/ 
239) " . . . de eerste ende grootste ministers van de Keyser bij dése eerste 
Stellinge verblijven, dat den Keyser ende de erflanden den oorlogh niet 
en dienen" /ARA, I, 6118; 26 Ш 1668/ 
240) La correspondance entre Lisola et Lobkovitz /LRRA, С 81 et С 82/, que 
même Pribram n'a que partiellement exploitée, offre une possibilité de 
compléter l'image du baron; cf. aussi l'édition de Gönnet 
241) Brieven, Г , 762 /13 Г 1668/. Pribram /Lisola, 441/ ne semble pas 
connaftre cette épisode 
242) Altzema, Saken, VI, 412 et suiv. ; Lettres d'Estrades, V, 363, 376 
243) Cf. ARA, ІП, 2791/1 /7 Г 1668/; Pribram, Lisola, 441; Mignet, IV, 560 
244) Brieven, IV, 781 /4 V 1668/; ARA, I, 3235 /4 V 1668/ 
245) Altzema, Saken, VI, 413 
246) Brieven, IV, 781 
247) Lettres d'Estrades, V, 364 /10 V 1668/ 
248) /Es voulaient/ " . . . passer cette Triple Alllance pour une Ligue nouvelle, 
où la Maison d'Autriche est comprise" /ibid. , 377; 31 V 1668/; cf. aussi 
364; et OSA, 5 VII 1668 et 10 I 1669; et Rowen, Pomponne's Relation, 169 
249) " . . . halt er wider vleller anderer malmmgh" /OSA, 3 I 1669/; 11 s'agirait 
surtout de la province de Hollande. Kramprich lui-même fut sceptique à 
l'égarde de ces nouvelles; mais l'ambassadeur de l'Espagne fut persuadé 
que De Witt, dans la mesure où 11 était рго-françals, "die sachen ver-
drehe, da andere Provintzen nit ubell Inclinirt seyen" /ibid. , 14 I 1669/ 
250) Lettres d'Estrades, V, 376; cf. Fruln-Kemkamp, Brieven van, Щ, 411 
251) Ibid. , 409-410 
252) Lettres d'Estrades, V, 377 
253) Ibid. , 379 
254) Les remarques du résident au sujet de l'armement impérial sont ici 
encore importantes, parce qu'elles corrigent les conceptions habituelles 
en ce qui concerne l'Indifférence presque totale de la Cour de Vienne à 
cette question. Cf. encore ARA, Ш, 2792/1 /14 VI 1668/ 
255) Cf. АНД, 2792 /passim/ et ARA, I, 6118-6120 /passim/ 
256) ARA, I, 6120 /13 I 1669/; la France pourrait cependant utiliser les Turcs 
pour y faire une diversion /ibid. , 24 Г 1669/ 
257) ARA, ΠΙ, 2792/1 /16 IV 1668/: dans les Pays Héréditaires, on continue 
l'enrôlement pour pouvoir secourir l'Espagne; c'est pourquoi on croit dans 
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l'Empire que l'Empereur n'est pas réellement pour la conclusion de la 
paix 
258) Ibid. , 21 V 1668; pour les affaires du Cercle de Bourgogne cf. notamment 
28 V et 15 VII 1668. Voir aussi OSA, 18 VII 1669 
259) ARA, Ш, 2791/1 /31 V 1668/ - la politique de l'Electeur de Mayence. "Π 
parait que du côté autrichien on essaie d'atteindre davantage, à savoir un 
engagement qui - avec l'aide de l'Empire et au moment propice - arrache-
rait à la France s e s conquêtes", /ibid. , 2 VIII1668/. Sur la préparation 
de l'armée de l'Empire, cf. avant tout ARA, I, 6120 /13 I 1669/ 
260) Π enregistre même "het affwesen van Monsieur Gravel naer een bat in 
Bohemen" /ARA, Ш, 2792/1; 11 VI 1668/ 
261) Ibid. , 13 IX 1668 /une alliance entre l'Empereur, la Suède et l'Espagne/ 
262) ARA-, I, 6121 /31 XII 1669/ 
263) Le représentant de la République néerlandaise y occupa presque la place 
d'un représentant des Intérêts du Roi Catholique: tandis que la perte de la 
Rhénanie rendrait la défense des Pays-Bas espagnols assez désespérée, 
mais pas encore impossible, la perte de ceux-ci entraverait Inévitable-
ment celle de la Rhénanie /ibid. / 
264) ARA, I, 118; 26 VI 1672 / l e 15e point du mémoire supplémentaire pour 
l'audience du 20 juin/ 
265) " . . . gesecondeert als sommighe die van syn Cabale syn" /ARA, ΙΠ, 2792/1; 
17 V 1668, à De Witt/ 
266) Cependant, un mois plus tard il écrit que c'était grâce aux efforts anglais 
et néerlandais que l'on avait obtenu la paix /ibid. , 21 VI 1668/ 
267) Ibid. , 9 Г 1668. A cette époque, Hamel Bruynincx parle constamment des 
"nuages sombres" lorsqu'il essaie de caractériser les desseins français; 
cf. ARA, I, 5121; 31 XII 1669. Dans sa lettre au Grand Pensionnaire du 
9 février 1668 /ARA, Ш, 2792/1/, 11 remarque, au sujet des déclarations 
démagogiques de Gravel: Vous savez le mieux ce qu'il en est , mais ici 11 
faut feindre d'y croire . . . 
268) ARA, III, 2792/1 /24 IV 1668/; évidemment, De Witt lul avait déjà écrit 
dans ce sens , peu avant 
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Notes: Chap. VII 
1) Roorda, Het Rampjaar 1672, 15 - 16 
2) OSA, 23 avril et 10 et 21 mai 1668. En ce qui concerne la Triple Alllance, 
cf. les rapports de Ratisbonne et de Francfort /ARA, I, 6118 - 6122/. 
L'explication de P. J . Blok /Geschiedenis, III, 172/ sur le Grand Pension-
naire recevant des informations injustes des diplomates néer landais , ne 
tient pas , et celle de Baxter /William III, 46 - 47 / non plus. Cf. p. ex. ARA, 
I, 4568 /25 IV 1670/: à propos de sa le t t re de Francfort du 20 du même 
mois , les Etats de Hollande ont recommandé à Hamel Bruynincx de se borner 
désormais à rapporter seulement des affaires de l 'Empire et de l a i s se r 1' 
appréciation aux Etats eux-mêmes 
3) Leibnitz critique une telle politique d'une manière exagérée /Holz , 64 -
"Begehrung impracticabeler Alliantzen"/. Cf. ARA, I, 118; 24 XI 1670, et 
ensuite P r ib ram, Urkunden, 542 /Schwerin sur la politique néerlandaise , 
1 VI 1672/. Hamel Bruynincx - dans sa le t t re au bourgmestre Hameien 
/ARA, I, 118; 10 XII 1671/ - a écr i t notamment: "Hier om hebbe lek altyt 
geoordeelt, ende oordeele noch, dat men gheen nutter aUantle reclproque-
lyck soude können aengaen off soecken, tegens Vranckryck, als die tusschen 
haer Hoogh Mog: Chur ende Fürsten des Rycx, ende de Swltserse Cantons" 
4) ARA, I, 4570; 21 février 1671 
5) OSA, 24 janvier , 25 février et 18 juillet 1669. Bien que l 'Empereur , pendant 
l 'été 1669, eût envoyé Llsola à La Haye pour y mener ces négociations 
/LRRA, С 82; 26 Ш 1669; et ensuite P r i b r a m , Urkunden, 426/, son attitude 
envers les projets néerlandais res ta i t en général assez rése rvée 
6) Mignet, IV, 608 / 3 avril 1670, Pomponne/; Smit, Bontemantel, Notulen 
/279; 11 XII 1670/; ARA, I, 118; 1 Χ 1671. 
Selon la formulation de Hamel Bruynincx du 17 m a r s 1672, certains minis tres 
impériaux / l e baron Llsola en t ê t e / essayaient d 'examiner, sous prétexte 
d'une al l iance, s i les Etats seraient prê ts à s 'engager contre les Turcs 
/ARA, I, 118/ 
7) ARA, I, 4570; 20 février 1671 
8) Voir ARA, I, 118 / à par t i r du 11 septembre 1670/; ARA, I, 11. 958 /10 et 
29 septembre 1670/; Wicquefort, Histoire , Г , 224, 225; /Fruin - Japikse/ 
Brieven van, IV, 184 /2 janvier 1671/ 
9) ARA, I, 118; 1er octobre 1671 
10) Cf. la le t t re de De Witt à De Groot du 10 décembre 1671 / F r u l n , De Tljd van 
De Witt en Willem III, Haag, 1929, 118/ - et Gönnet, II, pass im / l ' an 1671/ . 
Pour ceci cf. encore N. Japikse , Geheime onderhandelingen van Johan de Witt 
met Frankrijk In 1672? /"Onze Eeuw", VI, 2, 1906, 444 - 469/ 
11) Pa r exemple selon С. Smit /Diplomatieke geschiedenis, 63/, le tournant a eu 
lieu en 1671; selon Japikse /Beziehungen, 17/, en 1672 
12) OSA, 23 m a r s 1670; pour plus de détails voir P r i b r am, Triplel iga, 492, 496. 
Cf. le même , Privatbriefe, Π, 87: "Angli et Hollandi haben wollen, Ich solle 
cum allqulbus prlnclplbus Imperli hineintreten" 
13) Srbik, O.S. , 71 , 92-104. A propos du projet d 'é largissement de la Triple 
Alliance avec la participation de l 'Empereur et des pr inces de la Rhénanie 
/présenté à Lisola à La Haye le 13 octobre 1670/, cf. ARA, I, 118; 14 XI 
1670 
14) Sur cette résolution Importante des Etats-Généraux du 27 septembre 1670 cf. 
la missive de Hamel Bruynincx du 23 juin 1672 /aux Etats de Hollande; ARA, 
I, 118/ 
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15) AHA, I, 118; 14 septembre 1670; ibid. , 11.958 /1 Χ 1670/; Ibid. , 118 
/25 ΧΠ 1670 et 12 11671/. Selon l'avis de Schimmelperming aux Etats-
Généraux, la situation est vraiment changée, après la resolution de 
l'Empereur d'entrer dans la Triple Alliance. Ainsi le résident pouvait 
"supercederen" /négl iger/ ce point précis de ses instructions - tant que 
l'on n'était pas sûr que Leopold 1er avait réellement opté pour l'Alliance. 
Seulement au moment où on ne pouvait plus douter de l'Empereur, le point 
pourrait être supprimé définitivement. Les Etats y ont donné leur consen-
tement le 15 I et le 12 III 1671 /ARA, I, 3241/. Cf. OSA, 15 I 1671 
/Kramprich à l'Empereur/ 
16) Cf. OSA, 28 mars 1669 /l'ambassadeur espagnol à La Haye sur la politique 
de l'Empereur/; ibid. , 5 et 27 V 1670. Au début d'août 1670, la conférence 
secrète a recommandé de se joindre aux deux alliances proposées, mais 
aussi de limiter cet accord à une garantie de la Paix d'Aix-la-Chapelle 
/Pribram, Tripleliga, 465/ 
17) Selon le témoignage de Hamel Bruynincx, on supposait à Vienne l'existence 
de projets français contre les Pays-Bas espagnols, la Rhénanie et la Répu-
blique et de plans concernant l'élection du Roi des Romains /ARA, I, 118; 
25 II 1672, à De Witt/ 
18) OSA, 23 juin et 19 novembre 1658; Gönnet, I, 152 /14 XI 1662/: " . . . een 
ligue guarentie te maecken met het huys van Oostenryck"; à propos de 
l'aide contre les Turcs cf. plus haut, chap. IV; et pour la période 1667 - 1668 
voir chap. VI 
19) Selon certains catholiques à La Haye on pouvait dire encore la même chose, 
en 1671 /Gönnet, II, 196/. Cf. ici Thorbecke, Johan de Witt, 17 
20) Cf. déjà /Fruin - Japikse/ Brieven van, II, 61 /18 ПІ 1658/ et Gönnet, 
I, 61 /14 XI 1662/. A partir d'avril 1669, De Witt est revenu encore deux 
fois sur un projet de cantonisation des Pays-Bas espagnols /Block, III, 172/ , 
projet qui a été à chaque fois décliné par la France. Mackay /op. cit. , 81, 
145, 147/ présente une version différente 
21) OSA /sans date, mais probablement autour du 30 XII 1671/: Rationes pro 
Foedere Hollandlco/cf. Muller, Nederlands eerste betrekkingen, 19/; 
Redlich, Weltmacht des Barock, 105; Gönnet, Π, 339 /24 I 1672/ 
22) Le cas échéant - avec loyauté envers le partenaire plus fort du traité secret 
de partage 
23) /Fruin - Japikse/ Brieven aan, II, 573 /18 III 1671; Van Bevemlngk de 
Madrid/. Cf. Proposition /Knuttel 9. 878/ 
24) Cette mesure fut basée sur la lettre de Louis XIV du 18 V 1671 /Mignet, IV, 
532/ . Cf. Dvofák, Briefe, 37 / 5 VI 1671/: "/Grémonvllle/ . . . eine Er-
klärung wolle haben, dass wir denen Holländern nicht helfen wollen, so 
suus rex sie angreifen wollte" 
25) Mignet, IV, 535, 533 / 2 VIII 1671/. Π s'agissait de la non-intervention de 
la France en Pologne, dans l'archevêché de Cologne et dans l'Empire en 
général. Deux ans plus tard, les revendications de Vienne restaient en 
principe les mêmes: restitution de l'état de l'Empire tel qu'il était avant 
la Guerre de Hollande; restitution de la Lorraine; paix / l e plus tôt possible/ 
avec la République, avec de "raisonnables conditions d'accommodement" 
/Mignet, IV, 198; projet d'un traité éventuel entre la France et l'Empereur, 
15 Ш 1673/ 
26) ARA, I, 118; 15 octobre /le rapport fut reçu le 30 / et 22 novembre 1671 
27) Ibid. , 26 novembre 1671; Srbik, O.S. , 74. Cf. le "Manifest" Impérial 
/Ratlsbonne, 30 Ш 1673; p. 4/, selon lequel l'une des causes de la décla-
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ration de guerre par l'Empereur a été la propagation de calomnies par 
l'Electeur de Cologne. Cf. ARA, I, 118; "octobre 1672" / l e rapport se 
trouve Immédiatement après celui du 17 octobre 1672/, de Hamel Bruynlncx 
28) ARA, I, 118; 3 janvier 1672 
29) De Pater, Weensche Gezantschapsberichten, 67 /1er Juin 1673/; Von 
Pragenau, Johann Philipp von Mainz, 615, note 1. C'est Lobkovltz lui-même 
qui, un Jour après la signature du traité, a fourni une preuve non voulue du 
fait que l'accord ne trahit en effet que "la faiblesse et la peur de la Cour de 
Vienne" /De Pater, ibid. / . Ce même jour 11 a félicité Grémonvllle du gain 
. des 17 / ! / provinces néerlandaises, "qui vaudraient mieux pour sa grandeur 
et sa gloire que tout l'Empire ensemble" /Mignet, IV, 546; 6 XI 1671/ 
30) Le titre précis en était, bien sûr, "Traité . . . pour l'Alliance et seureté 
mutuelle"; Dumont, LXXI, 154 - 155; Mayr, 311 - 313; Srblk, O.S. , 76. 
Cf. ARA, ΙΠ, 2925/b/2 
31) Une coïncidence remarquable: c'est justement le 1er novembre 1671 qu' 
Hamel Bruynlncx fit à La Haye un rapport sur les mouvements des armées 
ottomanes en Hongrie et sur la résolution de la Cour de faire enrôler deux 
régiments pour les Pays-Bas espagnols /ARA, I, 118/ 
32) La caractéristique d'Hamel Bruynincx du 31 décembre 1671 est bien réussi: 
la Cour garde le silence jusqu'au moment où le plus grand danger de la 
guerre apparaîtra . . . 
33) Dumont, 155 /art. ΙΠ/; cf. ARA, I, 118; 12 V 1672 /Hamel Bruynlncx à 
Van Amerongen/ 
34) Helbig, 25 - 26 
35) ARA, I, 118; 12 V 1672 
36) L'expression provient d'un mémorial à l'Empereur /ARA, I, 118; 26 VI 
1672/. Cf. aussi Mignet, IV, 80 /13 VI 1672/ 
37) A Vienne, le bruit courait que l'ambassadeur de France en Espagne avait 
demandé à la reine de consentir au passage de 30. 000 soldats de Louis XIV 
à travers les Pays-Bas espagnols contre la République /ARA, I, 118; 
10 I 1672/; mais le 25 avril 1672, le Grand Pensionnaire écrivit au prince 
d'Orange que la France allait sans doute éviter l'assaut des possessions 
espagnoles de la Bourgogne "dans l'intérêt de maintenir les avantages de la 
neutralité de l'Empereur et de l'Empire" /Fruin - Japikse, Brieven van, 
Г , 329/ 
38) Pribram, Urkunden, 502 
39) Mignet, Г , 77 /30 VI 1672/. Apropos des Idées chimériques concernant la 
force de la République cf. OSA, 30 XII 1670, "Rationes", argument 5, et 
ensuite Muller /Nederlands eerste betrekkingen, 20/; De Pater /De Staat-
kunde, 28/; Haller, Die deutsche Publizistik, 41; ARA, I, 118; "octobre 1672" 
/Hamel Bruynincx/ 
40) Le résident néerlandais avait même averti l'Empereur que les armées de 
la République, dans leur défense, poursuivraient l'ennemi éventuellement 
au-delà de la frontière, et qu'elles feraient donc la guerre sur le terri-
toire de l'Empire /ARA, I, 118; 17 Ш 1672, point 8 du mémorial du 12 
mars / . Cf. aussi Pribram, Prtvatbrlefe, II, 233 /18 V 1672/ 
41) Bittner, Chronologisches Verzeichnis 
42) Saint-Prest, 14. Pour cet auteur, le traité du 25 VII 1672 est donc un 
n o u v e a u traité /ibid. , 15/ 
43) 9 et 26 décembre 1671 et θ janvier 1672; le commencement officiel du traité 
aurait été fixé le 1er décembre 1671. Cf. AHA, I, 4570 /26 XII 1671/; 
SRvSH /Ш, 202; 24 XII 1671/ et AGA, Vroedschap-Resoluties, 28 /11 I 
1672/ 
44) Le traité entre l'Espagne et les Pays-Bas a été conclu le 17 décembre l&i 1; 
sa ratification a eu lieu le 22 février 1672; voir Plrenne, Histoire de Bel-
gique, 23 
45) L'un des prétextes qu'on a pris pour adopter cette attitude a été la lenteur 
de l'approbation du projet d'alliance avec Vienne de l'été 1671 . . , dans 
quelques provinces /OSA, 30 XII 1671 et 2 Π 1672/. En même temps on 
alléguait que les Etats-Généraux n'avaient jamais proposé en réalité une 
telle alliance à la Cour /AHA, I, 118; 7 Π et 31 mars 1672; cf. ARA, Ш, 
288Θ/3; 17 ΠΙ 1672/, et jadis, les Etats avaient même refusé le projet de 
l'Empereur /ARA, I, 118; 17 ΠΙ 1672/. Néanmoins, croyait-on à La Haye, 
l'Empereur lui-même serait assez favorable à une telle alliance /ibid. , 
5 VI 1672/, et à un support militaire /ibid. , 5 VI 1672/ 
46) Pribram, Tripleliga, 500; sur la longue réponse de Llsola cf. Grossmann, 
Llsola, 11 
47) "Habbiamo ferma intentione di mantenere inviolabilmente l nostri trattati", 
répéta /di t -on/ l'Empereur à Grémonville en janvier 1672 /Mignet, IV, 
678/. Le bruit qui courait, début mars, par exemple à Cologne /que l'Em-
pereur aurait pris parti en faveur de l'affaire des Néerlandais; ARA, Ш, 
2889; 22 Ш 1672/, manquait toujours de fondement 
48) Le 5 mars 1672 De Witt a expliqué à Llsola que Leopold 1er pourrait du 
moins: 1/ faire exercer une pression, à Ratisbonne, pour bannir les sol-
dats français de l'Electoral de Cologne;2/ ordonner à l'évêque de Munster 
de rester neutre / c e s deux points ont été acceptés du côté de l'Empereur; 
OSA, 26 Ш 1672 et ARA, III, 2889/3; 15 Г 1672/; 3/ envoyer les troupes 
des Pays Héréditaires en Haute-Rhénanie; 4 / permettre aux Néerlandais la 
destruction des magasins militaires français à Neuss /ibid. , 7 ΠΙ 1672/. 
A propos du dernier point cf. ARA, I, 118; 3 IH 1672 - art. 4 du mémorial 
de Hamel Bruynlncx du 1er mars, concernant l'élolgnement forcé des sol-
dats français de cet Electoral 
49) Muller, Nederlands eerste betrekkingen, 25. Les représentants Impériaux 
devaient également établir, à quels services les Etats-Généraux seraient 
disposés /OSA, 26 Ш, 25 V et 10 VI 1672/ 
50) ARA, Ш, 2889/3 /Duncker/ 
51) Cependant, le 10 mars 1672, Hamel Bruynlncx a proposé aux Etats d'envoyei 
une lettre à l'Empereur, dans laquelle Us expliqueraient leur désir de con-
tracter avec lui et l'Empire une alliance défensive /ARA, I, 118; cf. déjà 
le rapport du résident à De Witt du 14 et du 25 février 1672 - sur un projet 
de l'Alliance avec l'Empire pour la défense de la Rhénanie, projet qu'on 
devrait proposer à l'Empereur et à l'Electeur de Mayence/. Mais en ce 
qui concerne la situation relativement autonome sur le Rhin, la déclaration 
de guerre el le-même par l'Angleterre ne représentait encore nullement 
un point de changement; ainsi le projet des Etats du 28 mars 1672 pourrait 
éventuellement être considéré comme une continuation de leur politique 
jusqu'alors en vigueur 
52) SRSG, 23 et 28 mars 1672; OSA, 28 mars et 4 avril 1672. Dans le premier 
de ces deux rapports, Llsola et Kramprich ont également fait mention de 
l'attaque contre la flotte d'Ismlr. Cf. ARA, I, 118; 21 IV 1672. Déjà avant 
le 14 avril, Hamel Bruynlncx avait reçu la résolution du 28 mars. /cf. 
ARA, I, 118; 14 Г 1672, à Van Amerongen/ 
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53) AHA, I, 118; 21 IV et 26 V 1672; OSA, 20 IV 1672 /Protocollum/. Chez 
Lobkovitz, on discutait le projet les 21, 22 et 24 avril 1672; la résolution 
Impériale date du 23 avril. - Hamel Bruynincx présenta son projet orale-
ment à quelques ministres Importants; Lobkovitz Га prié de présenter la 
cause également par écrit /ARA, I, 118; 21 IV 1672/. En même temps, 
le résident demande de nommer un commissaire avec lequel il pourrait 
négocier /Ibtd. , 28 avril/ . Déjà avant le 28 avril 1672, il avait confirmé 
à Hocher que les Etats-Généraux étaient vraiment intéressés à une alliance 
réciproque des Provinces-Unies et l'Empereur /avec les princes de l'Em-
pire/ - entre autres pour la défense de la Rhénanie et des Pays-Bas espag-
nols 
54) OSA, 12 mai 1672; ARA, I, 118; 5 et 15 mai 1672; Pribram, Urkunden, 523 
/28 IV 1672/ 
55) ARA, I, 118; 26 mai 1672 
56) Le 27 juillet 1672, Leopold 1er a écrit à Pötting à Madrid: on avait répété 
"ad nauseam" pour quelle raison 11 avait été impossible de se déclarer plus 
tôt pour les Hollandais. L'Empereur seul n'avait pu prendre toute la re s -
ponsabilité d'une guerre;si la Hollande concluait la paix avec la France, 
il resterait seul /Pribram, Privatbriefe, II, 251/; et 11 n'est pas opportun 
de s'empoigner avec le Roi de France et de rester abandonné éventuelle-
ment par l'Empire /ibid. , 260; 24 VIII 1672/ 
57) " . . . totius orbis Christian! Monarchlam apertlus . . . affectante" /ARA, I, 
118; 12 VI1672/: c'est pourquoi 11 faut conclure une alliance avec ceux 
"auxquels la puissance excessive de la France doit être suspecte" /ARA, 
I, 118; 12 VI 1672/ 
58) Ibid. , 26 mal 1672 /pass im/ 
59) Ibid. , 12 mal 1672 / l e mémorial du 11 juin 1672/ 
60) Ibld. , 26 juin 1672 
61) bid. , 16 juin 1672, à Anhalt 
62) Srblk, O. S. , 116. Lisola et Kramprlch ont envoyé ce texte à Vienne le 2 
/e t 9 / juin 1672 /OSA/; à propos des négociations de la fin de mai / l a 
garantie contre les Turcs/ cf. ibld. , 27 mal 1672. A peu près en même 
temps, le 11 juin, Hamel Bruynincx exigea, au cours d'une audience chez 
l'Empereur / en s'appuyant sur la résolution des Etats du 17 mal de la 
même année/, que la Paix de Clèves fût maintenue /ARA, I, 118; 12 V 1672/ 
63) OSA, 13 mal 1672 /Protocollum/; il réagit ainsi à la lettre de Lisola du 
27 mai, arrivée le 9 juin 1672 /cf. Grossmann, Lisola, 23/; voir aussi 
ARA, I, 118; 23 VI 1672 / à De Witt/ 
64) OSA, 19 juin 1672; en les accordant, on se "réserva la ratification"; cf. 
ARA, I, 118; 3 VU 1672. Presque en même temps Hamel Bruynincx rappor-
tait à De Witt sur l'état d'esprit positif à la Cour /ARA, I, 118; 16 VI 
1672/ 
65) Cf. Pribram, Urkunden, 560 / l e mémorial de Montecuccoll du 7 П 1672/; 
Wolf, Lobkovitz, 385; Srblk, O.S. , 117. Voir aussi OSA, 24 IX 1672 
/votum/: " die inmltls von franckrelch gethane monströse Progressen". 
Les sinistres nouvelles arrivèrent encore à Vienne à la fin de juillet /ARA, 
I, 118; 28 П 1672/ 
66) OSA, 21 juin 1672 /Protocollum/. Peu après, on a même pris en considéra-
tion une guerre défensive dans les Pays Héréditaires /Pribram, Urkunden, 
564/ 
67) Cf. Srblk, O. S. /117 et sulv. / qui a signalé des inexactitudes dans Grossmann 
/ e t dans Pribram/; pour plus de détails voir les relations diplomatiques en 
question 
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68) Mals, Hamel Bruynincx écrivait encore, le 7 juillet 1672, de Vienne que 
"het in komen van de quade tydinghe uyt den Staet van U Hoogh Mog: con-
tinueert noch dagelycx" /ARA, I, 118/. Quoiqu'il en soit, on ne peut pas 
at tr ibuer le changement à Vienne au fait que Leopold 1er commença, dès 
mai 1672, à écouter le résident néerlandais et le prince d'Anhalt, comme 
le suppose Japlkse /Witt , 239/ 
69) A propos de cette affaire, cf. le compte-rendu de Cant aux Etats de Hollande 
du 26 П 1672 /Japikse, Notulen, 235/, et entre autres - les commentaires 
de B r a s s e r du 2 et du 13 août 1672 /ARA, III, 2792/8/ 
70) 17, 20 et 25 juillet 1672; ARA, I, 4573; cf. ARA, III, 2923 - 2925, passim 
71) Le contre-projet impérial date du 28 août 1672 / a r r i v é le 13 septembre 
1672/ - cf. Srbik, O.S. , 122; et les modifications dans le "Nebenrezess" 
datent du 22 septembre 1672 /ibid. , 125/. Cf. P r i b r am, Privatbriefe, Π, 
260 /24 ПІ 1672/: " . . '. Und haben zwar Llsola und Kramprlch mit Holland 
nomine meo ein /Liga/ geschlossen, es sein aber darinnen solche Clausuln, 
dass der Kaiser nit alsogleich hat ratif iciren können" 
72) D u m ο η t , 209, donne le texte u l tér ieur , c ' e s t - à -d i r e la version défini-
tive du 22 septembre; Srbik, O.S. , 122, note 2, et 126, note 4. Voir aussi 
ARA, I, AF, 423; SRvH, 281 /25 VII 1672/; RvH, 37 /26 VII 1672/; ARA, 
I, 12. 584, 140; ARA, I, 4573 /25 VII et 7 X 1672/; OSA, 28 VII 1672; 
SRSG, 22 Ш 1672. Bittner /Chronologisches Verzeichnis, 72/ s 'es t trompé 
de la datation, en écrivant: "25 VU / 4 ПІ 1672" 
73) ARA, I, 12.584, 142; il s 'agissait en réal i té du consentement déjà donné 
par Lisola en juillet 1672 au versement des subsides à par t i r du moment de 
la p remière rencontre des a rmées impériales avec l 'ennemi 
74) Y compris l 'ar t ic le séparé /pour son texte, voir Srbik, O.S. , 124, note 2 / . 
Les rapports de Hamel Bruynincx permettent de suivre l'évolution de ces 
négociations au moins indirectement 
75) ARA, I, 3700 
76) Votum, 11 août 1672. P r ib r am, Urkunden, 580 /cf. Ibid. , 548/ 
77) Srbik, O.S. , 122, note 1 
78) Mignet, IV, 546 / 6 XI 1671/ 
79) A propos des négociations de Lisola et de Kramprich concernant la sûreté 
de la ville de Cologne cf. ARA, III, 2793/6 / 6 Ш 1671 - 16 Ш 1672/. 
Pourtant, on trouvera beaucoup plus de renseignements dans les rapports 
(Je Hamel Bruynincx que dans les le t t res de Duncker, quoique cel les-ci 
proviennent directement de Cologne. Quant à Lisola, il n 'a jamais renoncé 
aux plans selon lesquels on aurait pu détacher l 'évêché de Munster de la 
F rance , quoiqu'il se soit beaucoup méfié du carac tère de Von Galen /OSA, 
12 V 1672 entre au t r e s / ; cf. Muller, Nederlands eers te betrekkingen, 30 
80) L'affaire des Suisses traînait depuis 4 ans /dès le 19 juillet 1668; OSA/, 
c 'es t seulement au début de l 'été 1672, qu'il est devenu plus ou moins c la i r 
que l'on n'avait plus à compter sur un tel secours /contra i rement aux 
troupes suisses dans l ' a rmée française; Bonjour, 4 8 / ; - même si on les 
envoyait formellement en tant que renforts aux Espagnols ou à l 'Electeur 
de Brandebourg /ARA, I, 118; 12 V 1672/ ou s ' i ls passaient par l 'Empire 
en petites troupes /OSA, 25 V 1672/. Autrement, Malapert 20 VIH 1672 
/de Bale; ARA, I, 6120/. Cf. les rapports de Römer / à par t i r du 13 П 1668; 
ARA, I, 6119/, de Hamel Bruynincx / dè s le 23 ΠΙ 1669; ARA, Ш, 2839 b / , 
et bien sûr de Malapert, qui, résidant encore à Francfort , a servi de média-
teur pour la correspondance entre les Cantons su isses et les Etats-Généraux 
/cf. ARA, I, 6128; 19 V 1672/. Après que les Suisses avaient abandonné 
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leur orientation francophile /une réorientation commença à apparaître après 
l'occupation française de la Franche-Comté; Bonjour, 47; Meyer, 45, note 
c / , La Haye fit plusieurs tentatives pour les gagner à la Triple Alliance 
qui se désintégrait déjà /OSA, 10 I 1669; ARA, I, 6119 et 6120, passim/. 
Au printemps 1672, on négocia un passage de 4000 soldats /enrôlés en 
Suisse par Dohna: ARA, I, 4830; 12 I 1672 et suiv. ; cfr. les missives de 
Hamel Bruynincx, pass im/ par l'Empire à la République, évent. avec 
un détour par l'Etat de Milan et de Venise /ARA, I, 11960; 8 Π 1672/. 
Mais voir surtout ARA, I, 4838, 28 I 1672 et sulv./ 
81) ARA, I, 118; 17 et 31 mars 1672 /cf. ARA, ΠΙ, 2839 b; 19 Π 1672, et 
Ibld. , 2839/3, 15 mars 1672, de Cologne 
82) ARA, I, 118; 23 juin 1672 /arrivé le 12 août/ 
83) Le mémorial a été joint à la relation du 26 VI 1672 /arrivée le 20 juillet/ 
84) A propos des Provinces-Unies l'Empereur a déclaré qu'il les "níet In den 
steeck soude lathen blyven" /ARA, I, 118; 23 VI 1672/ 
85) Ibld. L'Empereur, dlt-on, approuva cette Idée; même la conférence secrète 
ne s'y opposa pas, bien que pour d'autres raisons /ARA, I, 118; 23 Г 1672/. 
Mais finalement on a opté pour une autre solution /Ibid. , 29 VI/ 
86) " . . . Neffens die van anderen" /ARA, I, 118; 30 VI 1672, à De Witt/ 
87) Ibld. , 5 juin 1672 
88) Ibld. , 23 juin 1672, aux Etats de Hollande 
89) ARA, I, 4573; 11 VI 1672. Or, une pareille charge aussi urgente lui avait 
déjà été confiée à propos de l'armement de l'évêque de Munster /ibld. , 
17 V 1672/ 
90) Du 21 mars au 13 août 1672 /ARA, I, 11960/, les Etats-Généraux ont 
passé au total 7 résolutions pour Hamel Bruynincx 
91) ARA, I, 118; 12 VI 1672 /arrivé le 29 VI - cf. ARA, I, 4830/ 
92) Hocher demanda alors à Hamel Bruynincx s'il avait les pleins pouvoirs 
pour négocier l'alliance /ARA, I, 118; 16 VI 1672, à Anhalt/ 
93) Ibid. , 12 VI 1672 /arrivé le 29 VI/ et 26 VI 1672. Cf. ARA, I, 4830; 
Hamel Bruynincx savait le rôle que jouait l'aversion de Lobkovltz envers 
Llsola /ARA, I, 118; 29 VI 1672/ 
94) OSA, 19 VI 1672; cf. Ibld. , 21 VI /délibération sur "Prolectum Foederis 
Caesareo - Hollandlci", tenue chez Lobkovltz/. La demande concernant 
les pleins pouvoirs /ARA, I, 118; 26 VI 1672/ est arrivée à La Haye 5 
jours avant la signature du traité dans cette ville; sur ces entrefaites 
Hamel Bruynincx pria aussi le bourgmestre Hameien de l'y aider /Ibld. , 
23 VI1672/ 
95) ARA, I, 118; 29 VI 1672 
96) Hamel Bruynincx recommandait aux Etats d'agir sur la Cour de Vienne 
par l'Intermédiaire de Lisola /ARA, I, 118; 14 I 1672/. Vu l'opposition 
des quatre ministres les plus Importants 11 faudrait mener ces pourparlers 
avec le baron, le plus vite possible /ibid. , 5 V 1672/ 
97) Notamment à la fin d'avril, au début de juin et dans les premiers jours 
d'août /Srblk, O.S. , 113; Pribram,Urkunden, XIV, 503, 505; Krämer, 
Lettres, 64/ . - Par exemple, le 7 janvier 1672, Hamel Bruynincx écrivit 
qu'on négociait à Vienne "als off men gheen vrinden nodlgh hadde" /ARA, 
I, 118/ 
98) ARA, I, 118; 29 VI 1672 /cf. aussi 24 VII/ 
99) Bien sûr, la situation d'un Van Ame rongen à Berlin a été différente, plus 
Indépendante 
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100) ABA, I, 118; cf. ibid. , 29 VI 1672 
101) " . . . ick tussen hoop ende vrees sit, gheen gewisse berichtinghe hebbe" 
/ibid. , 29 VI 1672, au bourgmestre Hameien/ 
102) Ibid. , 28 П 1672 /art. I l/; cf. 24 VII 1672 
103) Ibid. , 11 Vili 1672 
104) Ibid. , 25 Vili 1672; Hamel Bruynincx douta que cela fût utile au service 
de l'Etat . . . 
105) Ibid. , 8 DC 1672 
106) Ibid. , 23 VI et 7 Vu 1672. Les Etats de Hollande devaient prendre des 
résolutions, écrlt-Ll, "als Myne Souveraine ende gebiedende overheden" 
107) Ibid. , 4 Χ 1671 
108) Seulement 11 ne faudrait rien changer à l'organisation de l'échêvé, à 
l'exception du remplacement de Von Galen par l'évêque de Paderborn 
/ibid. , sans date - entre 4 et 18 Π 1672/ 
109) Ibid. , 25 Π 1672, à De Witt 
110) Ibid. , 14 et 25 Π 1672 /cf. OSA, 29 II 1672/. Ici, c'est la lettre des Etats-
Généraux à l'Empereur du 21 I 1672 /AHA, I, 11960/ qui a donné l'Impulsion 
au résident. Mais, le 10 mars, il examine à nouveau l'idée d'une alliance 
directe de défense. Pourtant, 11 n'a pas été le seul méditer de tels projets: 
cf. Kernkamp, Twee geschriften van Pieter de la Cour, 199 / P . de la Court 
vers la fin de l'an 1671/ 
111) AHA, I, 118; 17 Ш 1672 /cf. OSA, 28 Щ 1672/ 
112) " . . . het meeste gewicht van secours naest Godt menschelycker wyse uyt 
het Ryck moet komen" /AHA, I, 118; 29 VII 1672, aux Etats de Hollande/ 
113) Ibid. , 10 ΙΠ 1672; cf. De Pater, De eerste gezant, 93 
114) ARA, I, 118; 17 VU 1672 /arrivé le 4 août/ 
115) Le projet du traité du 25 VII 1672 fut aussi étudié à Vienne à Г Insu du 
résident néerlandais /ARA, I, 118; 25 ІП 1672/ 
116) ARA, I, 4573; 13 Ш 1672 
117) Gönnet, I, 467 /26 V 1668/; Höynck, Nymwegener Friedenskongress, 10 et 
suiv. Le 21 I 1668 J. van Zuylen a écrit à De Witt sur l'attaque préparée 
par les Français /Fruin - Japikse, Brieven aan, II, 393/ . Usó la résidant, 
à cette époque-là, à Londres, croyait que la Triple Alliance était encore 
solide, et qu'il fallait seulement craindre une invasion française dans 
l'Empire /LRRA, С 81, 7 V 1668/ 
118) AHA, III, 2787/2; 6 I 1669; LRRA, С 86, 5 Ш 1669: " . . . Les Français 
tiennent la mèche" etc. , Lisola à Lobkovltz 
119) OSA, 16 XII 1669; ce bruit a couru de nouveau au début de 1672 /ARA, I, 
118; 10 I 1672/ 
120) Helbig, 23; AHA, I, 118 /14 TX 1670/ 
121) Ibid. , 11 XII 1670 /l'offre du fournisseur d'armes Hans Wolff Sneyter à 
Vienne/; ibid. , 19 XII 1671 /des officiers offrant leurs services au résident 
néerlandais - y compris le prince H. von Baden ;/7 I 1672, à De Witt/ 
122) Ibid. , 30 IV et 7 XI 1671. Pour un détail intéressant voir ARA, I, 3243; 
6 I 1672 / l e prince de Malaget/ 
123) Elias, De tweede Engelsche oorlog, 51; Gosses - Japikse, Staatkundige 
Geschiedenis, 571. A propos de Elzinga/Het voorspel, 310/cf . Geyl, 
Kernproblemen, 106 et suiv. ARA, I, 118; 27 ΠΙ et 7 Г 1672 concernent 
les mesures commerciales anti-françaises de Vienne 
124) Burckhardt, Betrachtungen, 59 
125) L'historien G. Zei ler , /Les rois de France/ refuse à juste titre les théories 
sur les efforts de Louis ХГ pour donner à la France ses "frontières natu-
relles" 251 
126) P. Schmidt, Deutsche Publizistik, 606, 626 
127) LRRA, С 83 /29 et 31 mars et 8 avril 1672/; ibid. , С 87 /4 et 7 avril 1672/; 
OSA, 28 mars 1672. Cf. ARA, III, 2889/3; 20 février 1672, de Paris 
128) ARA, I, 4830 /12 avril 1672/. Une traduction allemande portant la date de 
6 Г 1672 se trouve aux OSA. Cf. ensuite Picavet, La diplomatie française, 
222. Le commentaire de Liscia sur la déclaration de guerre par l'Electeur 
de Cologne et par l'évêque de Munster est déposé aux LRRA, С 83, 13 VI 
1672 
129) Baxter. William ΙΠ, 60 
130) Mavidal, 49 
131) " . . . sehe ich nicht, warumb wir Unss den krig auff den halss derjenigen 
wegen ziehen sollen, die sich so wenig umb Unss bekümmert haben" 
/L'Electeur Charles Louis du Palatin à Hoch- und Deutschmeister, 11 Juin 
1672; Hauck, 231/ . De plus, Hamel Bruynincx redoutait le secours d'une 
série de puissances catholiques à l'ennemi /ARA, I, 118; 3 VII 1672, à 
Van Amerongen/ 
132) Worp, 308 / 4 août 1672/ 
133) " . . . That government must be brought down . . . The common ennemies to 
all monarchies" /Earl of Shaftesburry; Barker, op. cit. , 371/ 
134) Barbour, Capitalism in Amsterdam, 101 
135) Felling, Duchess of Orleans, 642 
136) Clark, Europe, 214 - 215 
137) Il ne semble pas probable que les différences de structure sociale de ces 
deux états se sont manifestées d'une manière plus marquante, sur ce point 
138) Hobbes, Leviathan, part II, chap. 28 
139) " . . . de vervalle saecken sullen door het secours uyt 't Ryck met Godt 
herstelt worden" /ARA, I, 118; Hamel Bruynincx 30 VI 1672/; " . . . maar 
breekt hy /de vyand, VC/ in Hollandt in so sal het een jammerlik leven 
geven" /ibid. , 7 П 1672/ 
140) Jones, Britain and Europe, 105 
141) Cf. Boogman, Die holländische Tradition, 102 
142) Copla . . . in Dantzig, 28 
143) Pourtant, encore le 17 juillet 1672, Hamel Bruynincx a informé ses Maîtres 
qu'à Vienne on commençait à parler de la République "als van een schant-
vloeck der natiën" /ARA, I, 118/ 
144) Hamel Bruynincx, lui aussi, s'est rendu compte qu'il était extrêmement 
souhaitable que la République tfnt tête à l'ennemi ne fût-ce que pour une 
très courte période /ibid. , 30 VI 1672, à De Witt/ 
145) Kramprich, Memoire /1685 / , 3 
146) Par exemple le 8 novembre 1672 /LRRA, С 83/, Us écrivent encore: après 
la défaite de la Hollande, c'est sans doute la défaite de la Flandre et celle 
de l'Empereur qui suivront 
147) Si l'Empereur n'enrôle que peu de troupes militaires, la guerre va durer 
plus longtemps, parce que Louis XIV "abbonda più di mezzi per continuare" 
/LRRA, С 83; 15 VII 1672/. Mais, la conclusion tirée par Lobkovitz / l e 
12 octobre 1672/ a été précisément contraire à celle de Lisola: " . . . no 
ponerse en ningún empeño quando falta nervus belli" /LRRA, С 83, 8 XI 
1672/. Cf. Redlich, Weltmacht des Barock, 110, 118 
148) LRRA, С 83, le 19 avril, et de nouveau le 9 décembre 1672; et OSA, les 
16 et 20 juin 1672. - A peu près au début de la guerre, Lisola cherche à 
découvrir des divergences dans l'alliance franco-anglaise /ainsi il attire 
l'attention sur l'attaque de la flotte d'Ismir, en soulignant que la France 
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n'avait pas aidé l'Angleterre; ibld. , 29 mars 1672 cf. même Grossmann, 
Lisola, 3 1 / . La population anglaise " . . . siente mucho esta union con la 
Francia y no puede digerir esta guerra con Holandeses" /LRHA, С 83, 
8 IV 1672/. Sur l'intérêt pris par la Cour de Vienne à une séparation de 
l'Angleterre et de la France / " . . . ende tot de parthye van haer hog: Mog: 
te doen overgaen"/ cf. le rapport de Hamel Bruynincx du 21 ЫІ 1672 
/AHA, Ш, 2888/1 / 
149) " . . . procurare di penetrar i fini loro . . . Spero che faremo pace con 
gl'Inglesi" /LRRA, С 83, 15 VU 1672/. Les relations des représentants 
Impériaux ne reflètent rien du fameux écho populaire du passage des 
envoyés anglais par le territoire néerlandais /Geyl, Oranje en Stuart, 
303, 308/ 
150) LRRA, С 83, 9 septembre 1672 
151) Ibid. , 29 mars 1672; cf. ibid. , 15 mars 1672 /la demande d'autorisation 
pour son voyage à Vienne/, et OSA, 18 février 1672 
152) /Fruin - Japikse/ Brieven van, IV, 329 / lettre de De Witt du 25 avril 1672 
sur le départ de Lisola qui ferait de son mieux à Bruxelles/ . En mai, les 
régiments sont vraiment retournés dans le nord, avec une aide militaire 
espagnole de surcroit /Japikse, Witt, 320/. П n'était donc plus tout à fait 
juste de la part d'Hamel Bruynincx de prétendre que la République avait 
éparpillé ses propres forces dans l'intérêt du Roi Catholique / " . . . sui 
neglectum, dum alienae securitati fervidius incumbunt"; ARA, I, 118; 
26 VI1672/ 
153) " . . . che nel primo assalto non soccombino gl'Olandesi" /LRRA, С 83, 
17 V 1672/. Cf. Grossmann, Lisola, 13 
154) LRRA, С 83, 17 mai 1672 
155) OSA, 24 mal 1672. Cf. les nouvelles au sujet des soldats français désertant 
dans tous les sens /ibid. , 2 VI 1672/ et sur des succès navals de la Répu-
blique /ibid. , 9 VI 1672/; cf. même LRRA, С 83, 15 П 1672. Π va sans 
dire que, tout cela pouvait influencer positivement la Cour de Vienne et il 
n' est pas non plus surprenant que les représentants impériaux aient 
"expliqué" la possibilité du passage du Rhin par les troupes françaises, 
le 12 juin 1672, - par le fait que les deux commandants des troupes néer-
landaises défendant le Rhin, étaient d'origine française /ibid. , 16 VI 1672/ 
156) " . . . quae omnia magis Imperium, et germaniam, quam hollandorum 
subactionem resplclunt . . . ; praeclpuum gallorum flnem ad domlnatlonem 
Rheni, et Electionem Regis Romanorum Collineare" /OSA, 27 V 1672/; 
cf. LRRA, С 83, 31 V 1672 /des Incursions françaises dans l'Empire et 
de la situation qui y régna/, 2 VII 1672 /ibid. , / et autres lettres 
157) OSA, 27 mal 1672 
158) Les Français, dit-on, sont déjà près d'Utrecht, et en moins de deux 
heures, ils peuvent entrer à La Haye /LRRA, С 83, 13 VI 1672/ 
159) " . . . qui todo ba perdido" /Ibid. /. Grossmann /Lisola, 26/ surestime le 
"calme" de l'envoyé pendant ces jours agités 
160) OSA, 16 juin 1672 
161) Ibld. 
162) Ibld. 
163) Ibld. , 20 juin 1672 
164) Ibld. , 23 juin 1672: " . . . et defectu extraneï auxllij" 
165) " . . . ob aquarum inundatione" /ibid. / ; cf. Mahan, The influence of Sea 
Power, 150 
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166) LRRA, С 87, 16 juin 1672. Cf. le treizième argument du 30 décembre 
1671 - contre l'alliance avec la République /Muller, Nederlands eerste 
betrekkingen, 21 / 
167) " . . . la mutatione delle cose e la buona rlsolutlone delle città" /LRHA, С 83, 
15 VII 1672/ 
168) Gönnet, Π, 307 
169) Lettres . . . d'Arlington, II, 465. " . . . De Witt's party tooke heart agalne" 
/Colenbrander, 165; 18 - 28 juillet 1672/ 
170) Colenbrander, 155 /8 VII 1672/ 
171) " . . . sola fama della mossa dell'armi Ces. e" /LRRA, С 83, 15 ІП 1672/ 
172) ARA, ΠΙ, 2889/3; 5 Vili 1672 /de Cologne/: ". . . sur l'avis qu'on a eu de la 
marche des troupes de l'Empire, et de la dluersion qu'elles pourrolent 
faire"; cf. ibid. , 26 Ш 1672 
173) Cf. les efforts de Hamel Bruynlncx pour inspirer l'Empereur à écrire une 
lettre d'exhortation destinée aux Etats /ARA, I, 118; 3 VII 1672, à Van 
Amerongen/, et Grossmann, Lisola, 32. En plus, un secours militaire 
effectif de l'Empereur donnerait le plus de courage aux régents /ARA, I, 
118; 3 П 1672/. Cf. ensuite ibid. , 5 et 29 juin, 3 et 14 juillet 1672 
174) Ibid. , 14 avril 1672 et autres lettres 
175) Armement destiné à la frontière ottomane comme à l'Europe occidentale; 
ARA, I, 118, passim. Lisola et Kramprich rapportaient d'une manière 
analogue les préparatifs militaires de la République /cf. par exemple OSA, 
18 II 1672/. A propos des Ottomans, cf. ici Ritter, Historische betrekkingen, 
10 
176) ARA, I, 118; 31 août 1672 
177) Ibid. , le 24 avril 1672 /cf. déjà la lettre du 7 avril/; le 15 mai et le 16 Juin 
1672. Le 25 mal, le chancelier Hocher a Informé Hamel Bruynlncx du départ 
d'un corps considérable vers le Bas-Rhin 
178) " . . . nu komt het water myns oordeels tot de lippen toe", constata Hamel 
Bruynlncx le 12 V 1672 /ARA, I, 118; à Van Amerongen/. Il écrivit, le 
11 VIII 1672, des subsides espagnols /on parlait de 50. 000 écus Impériaux 
par mo i s / 
179) ARA, I, 118; les 16 et 29 Juin, les 7, 19, 21 et 24 Juillet, les 4 et 7 août 
1672. De Cologne, on écrivait déjà à La Haye, le 22 mars 1672, que les 
quatre régiments d'infanterie et les deux de cavalerie près d'Egger 
seraient prêts à la marche la semaine prochaine (!). Aux alentours de 
cette dernière ville qui était le point de départ du secours militaire envoyé 
des Pays Héréditaires à la République, on rassemblait, déjà en 1671, des 
soldats /ARA, I, 6125; 21 Ш 1671; ARA, Ш, 2780/3; 14 X 1671 et suiv./. 
- Mats aussi Brasser, Malapert et Duncker s'intéressaient au départ des 
troupes Impériales en 1672. Par exemple, le 15 VIII 1672, on Usait aux 
Etats le rapport bien Informé que Brasser avait écrit à Celle et selon l e -
quel l'armée impériale se mettrait en marche le 25 août /ARA, I, 6128/ 
180) C'est avec inquiétude que l'Empereur écrit le 21 IX 1672 /Pribram, Prlvat-
brlefe, II, 267/: " . . . je me sens particulièrement mal à l'aide maintenant 
que ma meilleure armée se trouve à cent lieues d'Ici, à savoir sur le 
Rhin" 
181) ARA, I, 118; les 3 et 28 Juillet 1672 
182) Ibld. , le 3 juillet et le 11 août 1672 
183) Ibld. , le 28 juillet 1672 /arrivé le 17 Ш/ 
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184) Les négociations menées à la Cour au nom des Etats "op een andere voet 
aengevanghen ende gemanleert moet/en/ worden, als tot noch toe Is gesclet" 
/Ibid. , X ПІ 1672/ 
185) Ibid. , 23 juin 1672 / à De Witt/ 
186) Cette fols-ci , le résident fut prêt à accepter leur emploi ne fût-ce que pour 
la défense des Waldstädte de l'Empereur - mais en vain 
187) " . . . het om verscheyde reden bedenckelyck Is de keyserl: armée ontrent 
onsen Staet ende frontleren te lathen naderen, sonder het fondament van 
de voorsz. Aliantle ende engagement om alles In vorighen Standt te helpen 
stellen" /ibid. , 28 VII 1672; cf. de nouveau 11 ІП/ 
188) Ibid. , 1er juillet 1672. Il commentait aussi la rumeur publique sur les 
efforts de la diplomatie impériale de détacher l'Angleterre de la France . . . 
en espérant que cela'ne nuirait pas à l'Eglise et à la vérité' /ibld. , 21 août/. 
U considérait la demande du prince H. von Baden d'entrer au service des 
Etats / sans avoir quitter celui de la Maison d'Autriche/ comme une 
question épineuse /ibid. , 7 I 1672, à De Witt/. Cf. ibid. , 12 V 1672 / à Van 
Amerongen/ 
189) ARA, I, 118; "octobre 1672" /après 17 X/ , Hamel Bruynincx 
190) Pribram, Urkunden, 243 / l e rapport à l'Empereur, de Clèves du 3 II 1666/ 
191) SRvH, ΠΙ, 290 et sulv. 
192) LRRA, С 87; 16 VI 1672, à Lobkovitz. Cf. OSA, relation pour l'Empereur 
du même jour, et ensuite Muller, Nederlands eerste betrekkingen, 30. 
Hamel Bruynincx a résumé la situation en ces termes: " . . . verraderyen, 
verwarringhe, verbaestheden, vluchten ende kermen" /ARA, I, 118; 
29 VI 1672, au bourg. Hameien/ 
193) " . . . los Inconbenientes . . . si . . . me hlzlessen algun insulto"; LRRA, С 83, 
13 VI 1672; cf. OSA, 20 VI 1672 
194) " ita ut hic quasi carcerlbus inclusi maneamus, Ucentlae plebls et 
invasioni gallorum exposlti" /OSA, 16 VI 1672/ 
195) Cf. Colenbrander, 108 /le rapport de l'observateur anglais du 4 juin 1672 
sur la situation entre Rotterdam et Delft/ 
196) OSA, 16 juin 1672. Llsola ne partit pour Amsterdam qu'à la fin de juin; 
vers le milieu de juillet U se rendit de nouveau à La Haye 
197) Geyl, Het Stadhouderschap, 48 
198) Cf. plus haut, chap. V 
199) Haje, De geheime correspondentie van Wcquefort, 109 / 4 janvier 1662, à 
De Lionne/ 
200) Pribram, Urkunden, 141 / l e mémorial de Lisola d'avril 1663/. L'opinion de 
De Witt était bien différente: cf. sa lettre du 6 X 1661 à Van Beuningen 
/Lettres De Witt, II, 195/ 
201) Klopp, op. cit. , 196 /20 ПІ 1667/; cf. Pribram, Urkunden, 573 /23 П 
1672/ 
202) Aussi plusieurs ministres de l'entourage de l'Empereur étalent du même 
avis que Kramprlch; cf. le rapport de Hamel Bruynincx sur leur réaction 
concernant la "promotion" Imminente du prince d'Orange /ARA, I, 118; 
4 Π 1672/ 
203) OSA, 29 février 1672; à propos d'un vrai éclat d'enthousiasme populaire cf. 
ibid. , le 25 II et le 26 Ш 1672 /réponse de l'Empereur: "Promotlonem . . . 
Ubenter perceplmus" etc. / . Même Lobkovitz fut satisfait de ces nouvelles: 
on peut voir, écrlvtt-11 qu'on n'a rien oublié "ad conservandum Statum 
Publicum" /LRRA, С 201, 16 ΙΠ 1672/. Cf. Gönnet, II, 368 /20 Ш 1668/ 
204) OSA, 22 août 1672 
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205) Ibid. 
206) Ibid. , 22 septembre 1672 
207) " . . . quam Indigna deditione labefactandam Reipublicae gloriam; sed non 
omnes in eius sententiam Ituros" /OSA, 27 V 1672/. Cf. Geyl, Kern­
problemen, 128 - 130, et Colenbrander, 174 /14 ІП 1672/ 
208) OSA, 23 juin 1672: " s t c c a r t j " ; cf. déjà la let tre du 25 m a r s 1667 /Le t t r e s 
d 'Es t rades , IV, 109/ 
209) OSA, 28 juillet 1672; cf. la correspondance de Kramprich / p a r exemple 
sa le t t re du 26 VII 1668: le procédé indélicat du Grand Pensionnaire et des 
c réa tures poussées par lui n'explique pas seulement les jalousies personnel-
l e s , mais aussi l'opposition aux Etats . . . /Cependant, voir ici Wolf, 
Lobkovitz, 389/ 
210) OSA, 22 août 1672, un supplément spécial; partiellement publié par Muller 
/Nederlands eers te betrekkingen, 4 1 / . Cf. aussi Gönnet, Π, 402 - 407, 
22 ПІ 1672/. Kramprich écrivit à Lobkovitz: "Der Pensionarius de Wit 
und sein bruder,seint den 20 dises alhie von dem Volck erschlagen und 
folgents aufgehenkt worden", en se référant ensuite à "l 'appendice" 
destiné à l 'Empereur /LRRA, С 87, 22 Ш 1672/. Selon la missive 
de Hamel Bruynincx à Fagel du 15 К 1672 /ARA, I, 118/, la mort de 
De Witt a été déplorée par "tout le monde", à Vienne 
211) " . . . humanus erga omnes" /ibid. / 
212) " . . . occisus est nullius cr iminis conuictus nedum accusatus" /ibid. / 
213) Lisola, Considerations 
214) Cf. Fruin , De Tijd, 118 / l a let tre de De Witt à De Groot du 10 ХП 1671/. 
Heinlein /Einige Flugschriften, I, 107/ présente le problème d'une façon 
peu exacte 
216) Cf. Scholten, Johan de Witt, 23, et Baxter, William Ш, 85. Hamel 
Bruynincx écrivit /29 VI 1672; ARA, I, 118/: "Godt geve dat den Orinosele 
de schult niet wort gegeven . . . " 
216) Cf. Hollants Venezoen: "Een yder roept verraad: waar t 'schuilt kan niemandt 
melden" etc. ; et "Copia . . . in Dantzig" / 1 7 / . Hamel Bruynincx avait déjà 
eu ses c ra in tes , le 30 juin 1672, lorsqu' i l écrivit à De Witt /ARA, I, 118/: 
" . . . de domme r a s e m y e daer een blinde gemeente somtyts den onschul-
dighste in kan storten" 
217) Lisola, Considerations. Π est possible que l 'envoyé impérial n'exclue pas 
une participation du prince res té dans la coulisse: " . . . populus, ceu 
arcani s inspirationibus, ceu proprio in Ruardum odio, et caeco in P r in -
cipem Auriacum amore concltatus" /OSA, 22 ПІ 1672/ 
218) Lisola, Considerations 
219) Π semble que le prince Lobkovitz a Interprété la situation de la même 
manière: " P a r votre let t re du 22 août et par d 'autres communications, 
j ' a i compris que le ca rac tè re des événements là-bas est plutôt sombre" 
/LRRA, С 201; 24 EX 1672/; cf. Ici ARA, I, 118; 15 IX 1672 
220) Lisola, Considérations 
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Appendice A 
Les principaux sujets contenus dans le texte des instructions pour les re -
présentants néerlandais auprès de l'Empereur, ou à la fois auprès de 
l'Empereur et de la Diète impériale/1636, 1653, 1664, 1666, 1667, 1669/, 
sont ici repartis en plusieurs groupes de faits l iés les uns aux autres: 
l'arrivée à Vienne ou à Ratisbonne /no. 1 - 4 / , pourparlers chez l'Empe-
reur / 5 - 2 2 / , audiences chez d'autres personantes ou Institutions /23 - 3 4 / , 
contenu de l'activité des représentants /35 - 4 4 / , enfin les conseils techniques 
appropriés donnés par les autorités centrales /45 - 53 / . Les numéros dans 
les colonnes placées sous les dates successives désignent l'article qui se 
rapporte au sujet donné dans telle ou telle instruction. Les numéros mis 
entre parenthèses signifient que le thème donné se retrouve dans un autre 
article également. 
1636 1653 1664 1666 1667 1669 
1 Rejoindre rapidement le lieu 
d'affection 1 1 1 1 1 1 
2 Visites au cours du voyage à 
travers l'Empire 2 2 2 2 
3 Cérémonial sur le lieu d'affecta-
tion 3 3 3 
4 Audience comme pour Venise 4 4 4 
5 Demande d'audience à l'Empereur 2 5 5 5 3 
6 Formules de courtoisie au С ours 
de l'audience 3 6 6 6 4 
7 Les Etats avalent été jusque là 
trop occupés 7 7 
8 Us comptent réparer cette lacune θ 8 
9 En se souciant davantage du bon 
voisinage 9 9 9 
10 La neutralité 4 17 18 17 / 7 , 8 / 
11 Les troupes de l'Empereur contre 
les Etats 5 
12 Û s'agit sans doute d'un malentendu 6 
13 L'intérêt des Etats à l'ancienne neutra-
lité 7 
14 Que Γ Empereur la respecte aussi 8 
15 Retrait des troupes Impériales 9 
16 Le soutien, dans le passé, des 
ennemis communs 10 
17 Mieux vaut ne pas discuter du passé 11 
18 Les Etats dans l'Empire seulement 
contre les Espagnols 12 
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1636 1653 1664 1666 1667 1669 
19 Retrait des troupes des deux 
puissances 13 
20 Instructions de l'Empereur à ses 
subordonnés (magistrats et offi-
ciers) 
21 Remerciements pour ses disposi-
tions de 164θ 








Audience chez l'Impérlatrlce 
De même chez l'Impératrice 
douairière 
De même chez le Roi des Romains 
Remise des lettres de créance à la 
Diète Impériale 
Les Etats avaient été jusque là trop 
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Appendice В 
Le changement de la politique é trangère néerlandaise après la mort 
d'Oldenbamevelt est survenu trop tard , si l'on considère le destin t r a -
gique de quelques nationalités de l 'Europe centrale après 1619; et aussi 
pour les Provinces-Unies e l l es -mêmes , cela entraùia bien de complica-
tions. Parmi ce l les -c i , les plus spectaculaires étaient comme d'habitude 
de courte durée: à par t i r de 1636 environ, la voie était ouverte pour une 
conciliation diplomatique avec la Cour de Vienne. Ce qui se prolongea 
néanmoins pendant assez longtemps, ce furent cer taines séquelles finan-
c ières de l 'ancienne aventure anti-Impériale de La Haye. 
"L'affaire de Boheme", ainsi que le représentant de Jacques 1er dans 
les Provinces-Unies désigna cette mésaventure . . . quelques jours seule-
ment avant la bataille de la Montagne Blanche (1), fut pour les Etats-
Généraux une affaire malheureuse dès le p remie r instant. Lorsqu'on 
1619, l'envoyé du Roi d 'Angleterre, Doncaster, en rentrant de Prague , 
après y avoir ass i s té au couronnement de Frédér ic , passa par la Hol-
lande, les Etats lui firent demander courtoisement ce qu'il daignerait 
accepter comme présent en signe de leur attention. Son Excellence répon-
dit sans ambages qu'il accepterait une certaine quantité de tapisser ies 
(2). Leurs Seigneurs à La Haye trouvaient cela tout de même excessif 
et ils décidèrent d'offrir au visi teur exigeant huit tomes de l'édition d' 
"Orlando Furioso". Or, la farce ne se termina pas là. Au cours de son 
séjour aux Pays-Bas encore , Doncaster constata que ladite édition comp-
tait douze volumes au total , à la suite de quoi il fit savoir,afin de met t re 
les Etats dans l ' e m b a r r a s , qu'il avait l'intention de compléter l 'oeuvre 
à ses propres frais . Il est possible que c 'est bien ce qu'il fit: les Eta ts -
Généraux, estimant que les 8. 900 l ivres qu'i ls avalent déjà déboursées 
pour ce présent étalent largement suffisantes, avalent la issé tomber 
l 'affaire. - Cependant, des événements bien plus graves devaient suivre. 
Quand l 'affaire de Bohême eut tourné à la catastrophe (3), le malheureux 
Roi d'Hiver a r r iva finalement avec toute sa famille à La Haye (4): par la 
sui te , ce qui devait se perpétuer dans la République des Pays-Bas pen-
dant au moins un demi-s iècle ; c 'es t surtout le nom de sa t r è s noble 
épouse ou plus exactement les d e t t e s de cette Reine de Bohême . . . 
Les faits auraient pu pendant longtemps se réduire en apparence à 
une question d'avances pécuniaires faites aux nobles é t rangers par le 
pays-hôte; Гех-famllle régnante ne cacha d 'ai l leurs pas son Intention de 
"rendre toute sor te de se ru ices" (5) dès que . . . dès que les rapports de 
force auraient changé en Europe? (L'histoire ne s ' a r r ê t a p a s , bien en-
tendu; mais pour l 'Europe centrale le changement souhaité ne survint 
que t ro is s iècles plus t a rd , comme chacun sai t . ) Ou bien s 'agissai t - l l 
de la reconquête du Haut-Palatinat, comme l 'a dit dans son poème /en 
1629/ Vondel (6) ? Ou d 'at tendre, tout simplement, la fin de la gue r r e , 
lorsque la Reine entrerai t en possession de son douaire (7) ? La conclu-
sion des Trai tés de Westphalle qui, en considération des quelques années 
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de guerre précédentes, sacrifia, entre autres, la destinée des pays de la 
Couronne de Saint Venceslas, mit aussi un terme aux espérances de la 
reine Elisabeth (8). L'exécution de son frère dans l'Angleterre républi-
caine rendit sa situation sans issue; et les représentants des Etats de 
Hollande qui, le 24 février 1649, présentèrent leurs condoléances à 
Elisabeth, firent, trois jours plus tard, un rapport sur ses plaintes au sujet 
de sa situation matérielle. Π donnèrent aussi lecture de sa première re-
quête réclamant un soutien financier afin de pouvoir franchir cette nouvelle 
étape de sa vie si pleine d'amertume (9). Or, les Messieurs les Etats 
n'étalent guère pressés de prendre une décision; 11 était en même temps 
question de verser une pension à la princesse d'Orange, et la petite Cour 
au Kneuterdljk (10) à La Haye représentait déjà à elle seule une dépense 
considérable . . . sans parler du fait qu'en prévision d'une expansion des 
relations commerciales des Provinces-Unies après la guerre, ces souve-
nirs d'anciennes injustices commises dans un lointain pays d'Europe cen-
trale, durent paraître, aux yeux des régents hollandais prospères, comme 
autant de récidives regrettables de "belligerence". 
De plus, les milieux proches de la Cour d'Elisabeth représentaient une 
fraction manifestement pro-orangiste et stuardlste dans cette République 
(11) où l'évolution politique venait de prendre un cours exactement opposé. 
H y avait là, entre autres, un noyau d'étrangers formé par quelques mem-
bres de la noblesse, la bourgeoisie ou l'intelligentsia, émigrés de Bohême 
après la bataille de la Montagne Blanche (12). Π est Intéressant de noter 
que le jeune Jean de Witt lui-même fut introduit à La Haye dans l'entou-
rage du comte de Brederode (13) et que, par la suite, il continua de main-
tenir de bonnes relations avec sa fille athée, mariée au comte Slavata 
(14). Q va de soi que des contacts marginaux de ce genre (15) ne pouvaient 
avoir une quelconque Influence sur la formation des vues politiques du 
futur Grand Pensionnaire - tout au plus parvenaient-Us à renforcer sa 
réserve à l'égard des Habsbourgs en général. - Quant au cas personnel 
de la Reine de Bohême, celui-ci prit un tour quelque peu différent. Pen-
dant un certain temps elle fut officiellement représentée auprès des 
Etats-Généraux par le fils de Hugo de Groot (16). Jean de Witt lui-même 
se montra parfois compréhenslf envers Elisabeth de Bohême - Sa Majesté 
bénéficiait d'ailleurs dans la République de toutes sortes d'égards. C'est 
ainsi que De Witt soutint sa requête demandant une intervention des 
Provinces-Unies en sa faveur auprès de l'Angleterre de Cromwell (17); 
la reine, pour sa part, aurait apprécié également d'autres "civilités" 
du Grand Pensionnaire (18). La bienveillance de celui-ci s'explique sans 
doute en partie par les liens dynastiques de la reine: en effet. De Witt 
essaya plus tard d'utiliser sa médiation auprès du Roi d'Angleterre (19). 
Cependant, les relations entre ces deux personnages devaient être singu-
lièrement complexes. Des années plus tard, Jean de Witt se souviendra 
d'une histoire caractéristique qui concernait le ministre presbytérien 
Price (20). Lorsque les Etats de Hollande ordonnèrent aux églises anglai-
ses situées dans leur province d'exclure des prières la mention "pour 
notre souverain Charles Π", ledit Price, - personnage apparemment 
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loyal - ayant obéi à cette nouvelle mesure dans son église, "la Reine de 
Bohême ainsi que divers colonels, etc. , quittèrent sa paroisse et cessèrent 
de lui verser des subsides . . . " (21). - Quant aux catholiques о rangist es, 
tels que les frères Van der Goes de La Haye /pour ne citer qu'un exemple 
du camp politique opposé/, il ne semble pas qu'un certain respect de la 
reine aurait été pour eux en contradiction avec leur sympathie manifeste 
pour l'Empereur. SI l'on juge d'après l'édition de Gönnet, aux yeux de 
ce groupe, la vieille reine était avant tout une Stuart (22). 
Or, les péripéties antérieures de cette famille allaient par la suite 
servir d'exemple aux auteurs dévoués aux Etats pour dénoncer la façon 
dont les princes de la Maison d'Orange hasardaient le sort du pays. Car, l'on 
a pu constater /ainsi que l'affirma triomphalement l'un d'eux en 1663 (23)/ 
que "le prince Maurice d'immortelle mémoire avait utilisé les armes de 
l'Etat pour aider le Roi de Bohême". P. de la Court, lui aussi, cite ce 
fait comme un des abus des stadhouders: malgré l'opposition de la province 
de Hollande, le prince avait encouragé l'Electeur palatin à accepter la 
Couronne de Bohême; puis, après l'échec de l'aventure, il autorisa le 
Roi de Bohême exilé à s'établir dans les Provinces-Unies, desquelles ce 
roi essaya de nouer des contacts avec des souverains étrangers afin de 
reconquérir le trône (24). Pour le soutenir, le stadhouder aurait utilisé 
les troupes des Provinces-Unies - et 11 aurait poussé ses largesses 
jusqu'à subvenir à l'entretien des enfants de l'ex-roi lorsque ceux-ci 
furent devenus orphelins (25). Sur ce point, la réponse polémique d'un 
auteur pro-oranglste est fort intéressante. Affirmer que le prince Maurice 
eût, par cette entreprise, ajouté un fardeau supplémentaire au pays et 
qu'il eût entraîné celui-ci dans les "troubles allemands", cela n'est nulle-
ment prouvé, quoi qu'en dise, par exemple, Altzema. Le prince n'aurait 
eu à l'esprit /comme en toute occasion et comme tous les membres de 
sa famille/ que le bien des Etats (26) . . . La cause de l'ancien Etat de 
Bohême était perdue, et par conséquent compromettante. Une telle cause 
ne pouvait être défendue facilement - tout au moins pas d'une manière 
directe. 
Altzema ne cacha pas, lui non plus, son antipathie à l'égard du "Roi de 
Bohême" (27). Au sujet des événements de 1649, dont 11 a été question 
plus haut, U s'étend longuement sur les dettes d'Elisabeth et en fournit 
une explication qui se veut objective: le Parlement anglais, n'ayant pas 
pu se réunir pendant plusieurs années, ne lui avait rien envoyé (28). 
Ensuite U prend le ton d'un moraliste Impartial pour remarquer "quelle 
fin lamentable peut frapper une Maison royale et que les amis et les 
allies puissants n'apportent pas toujours l'appui souhaité" (29). Après 
quoi, 11 passe à l'attaque: des observateurs objectifs se demandent, 
parafi-il, pourquoi la reine, en vue d'une aide matérielle, ne s'était-
elle pas adressée, par exemple, au Roi du Danemark qui, lui, vivait en 
plein paix; ou encore aux Electeurs et autres princes qui n'étalent pas 
en guerre . . . et qui entretenaient tant de gens Inutiles; pourquoi ne 
s'était-elle pas tournée vers le souverain lorrain qui passait pour si 
riche ? Pourquoi pas vers le Roi de France ou celui d'Espagne, si puis-
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santa ? Tout se passe en fait comme s i , "par son intermédiaire - mais 
à son Insu - Dieu eût voulu approuver dans cet Etat ce que le monde 
entier reprochait alors à l'Etat anglais (30)". 
* * * 
Le fardeau pour le pays-hôte ne fut pas aussi négligeable qu'aurait voulu 
le faire croire l'auteur de "De Guide Legenden". En 1649 - après de longues 
discussions (31) - , on approuva le versement à la reine en une seule fois, 
d'une somme de 60. 000 florins, à condition que l'argent ne soit pas utilisé 
pour le payement des dettes antérieures, mais seulement pour les dépenses 
courantes de la Cour d'Elisabeth (32). Cette somme devait être prélevée 
sur les contributions que chacune des provinces versait dans la caisse 
commune de la "Généralité" des Etats; et les Etats de Hollande se mon-
trèrent même si prudents qu'ils n'approuvèrent le déboursement de leur 
propre part qu'une fols payées cel les de toutes les autres provinces (33). 
Mais, l'été de l'année suivante, Elisabeth Stuart n'avait toujours pas 
touché l'argent, puisque la province de Groningue n'avait pas versé sa 
quote-part: enfin, à la suite d'une r e c o m m a n d a t i o n de Son 
Altesse le prince d'Orange, elle put obtenir au moins la partie versée 
par la Hollande, donc à peu près la moitié de la somme prévue de 60. 000 
florins (34). La Reine demanda une nouvelle aide en 1651 (35); par la 
suite, il y eut une période de requêtes Incessantes adressées par Elisa-
beth aux Etats-Généraux et aux Etats de Hollande. A partir de 1655, la 
province de Hollande lui versa 12. 000 florins par an (36), payés par men-
sualités. Ses requêtes présentées chaque année pour demander le r e -
nouvellement des subsides furent chaque fols approuvées après examen -
le plus souvent en considération de triste sort de la reine. Malgré "l'état 
précaire des finances de la Province (37)", Elisabeth continua de recevoir 
des subsides jusqu'à son départ pour Angleterre, en 1661; il semble même 
que ses relations avec les Etats de Hollande aient changé au cours de cette 
période et qu'elles prirent une apparence de cordialité. Dans les résolu-
tions de l'époque, on constate que la situation de la Reine de Bohême est 
telle qu'il ne faut pas d'abandonner (38), et l'on y fait état, à plusieurs 
reprises , de la dignité dont la reine a fait preuve jusque dans ses requêtes. 
Cependant, même ce versement de mille florins par mois ne suffisait pas 
à couvrir les dépenses les plus pressantes de la reine et de sa "Cour"; 
en outre, les fameuses dettes d'Elisabeth constituaient à elles seules 
tout un problème. De son vivant, el les furent encore estimées à environ 
600. 000 florins au total (39). D'après les comptes précis , présentés en 
1669 aux Etats-Généraux, 11 s'agissait d'un montant de 627. 754 florins 
et 12 stuivers (40). Au cours des six années suivantes, cette comme s'ac-
crut encore de presque 20. 000 florins supplémentaires (41). 
Dans les Provinces-Unies, on était au courant des deux aspects de 
cette affaire: celui de l'entretien du "ménage" d'Elisabeth et celui de 
l'accroissement continuel de ses dettes auprès des fournisseurs (42). 
Aussi, lors de leurs Interventions officielles à Londres pour réclamer 
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du gouvernement anglais le payement des vieilles obligations, les auto-
rltéb néerlandaises s'efforçaient, dès 1650, de souligner qu'il ne 
s'agissait pas tant de soutenir une reine née Stuart, mais de rembourser 
ses créanciers, ressortissants de la province de Hollande (43). Les esti-
mations de leur nombre varient: de plus de 100 familles (44) jusquà "une 
grande partie des habitants de La Haye" (45). Altzema cite un chiffre 
qui parait assez exact, "au moins 160" personnes, parmi lesquelles 40 
veuves et de nombreux orphelins (46). Cet aspect sentimental de l'affaire 
fournit un des principaux arguments dans la plupart des suppliques 
soumises par les créanciers: il est urgent de régler ces dettes pour 
"soulager tous ces veuves et orphelins éplorés qui y aspirent ardemment" 
(47). En s'exécutant (estimait un autre document), U serait également 
fait satisfaction "à la justice et la charité" en général (48). En réalité, 
les créanciers formaient un groupe d'Intérêt qui semblait même être 
organisé en une sorte d'association. Des mentions sur les "Crediteuren 
van der Koninginne van Bohemen" figurent dans les textes dès 1650 (49); 
et, selon toute évidence, on disposait en permanence d'une list Indiquant 
leur nombre et la nature de leurs revendications (50). Vers la fin de 
1669, donc plus de sept ans après la mort d'Elisabeth, l'ambassadeur 
des Pays-Bas à Londres, J. Boreel, fut averti de l'arrivée d'un certain 
Somlus, représentant des créanciers de la Reine de Bohême (51) aux 
Pays-Bas. (Peut-être s'agissalt-11 d'une mesure complémentaire de la 
commission créée, le 17 février 1654 (52), par décision des Etats de 
Hollande en tant qu'organisme paritaire chargé de régler les dettes de 
la reine et de préparer son départ pour le Palatlnat, qui fut envisagé à 
l'époque.) Quoi qu'il en soit, les créanciers réussirent au moins à faire 
Inclure à plusieurs reprises leurs revendications dans les textes des 
Instructions élaborées à l'intention des représentants de la République 
qui traitaient des affaires avec la Grande-Bretagne (53), et même à ob-
tenir parfois des sanctions réelles contre la reine (54). En 1654, le 
Grand Pensionnaire lui-même estima nécessaire de transmettre les 
doléances hollandaises aux envoyés de la République "de l'autre côté de 
la Manche", non sans leur donner l'assurance qu'il ne doutait pas de 
leurs efforts pour parvenir à un règlement (55). Quelques années plus 
tard néanmoins, 11 écrivit de nouveau à Londres sur ce sujet une lettre, 
qui fut expédiée avec les dernières Instructions des Etats-Généraux (56) 
+ * * 
L'année 1662 ne met donc nullement un terme aux "rappels" des sub-
sides de la reine, donc à l'affaire de Bohême en général (57); celle-ci 
eut des prolongements bien après la mort de la reine. Elisabeth Stuart 
mourut à Londres dans la nuit du 22 au 23 février 1662 (5Θ). La Cour 
de Londres et celle de Versailles décrétèrent alors un deuil officiel 
(59); l'on ne possède aucune Indication sur l'attitude de la "Cour" d'Orange 
qui résidait dans les Pays-Bas républicains. On peut supposer qu'en 
Angleterre au moins, les représentants des Provinces-Unies suivirent 
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les consignes de la Cour; par contre, à la Cour du Roi de France, 11 y eut 
des divergences parmi les envoyés néerlandais. En dépit de l'obligation, 
pour les ambassades, d'agir en public d'une manière concordante, les re-
présentants à Paris de toutes les provinces, à la seule exception de la 
province de Hollande, refusèrent de participer au deuil officiel (60): cette 
affaire ne les concernait visiblement plus du tout (61). Ou bien était-ce 
là une façon de manifester leur opposition vis-à-vis de la province la 
plus puissante? D'autres raisons étalent peut-être également en cause. 
Finalement la Généralité à La Haye elle-même dut se prononcer à ce su-
jet: afin de sauvegarder l'honneur des Etats, il faut que tous les membres 
de l'ambassade respectent le deuil, ou alors personne . . . 
Avant de mourir, en faisant son testament, la reine partagea le 
restant de ses bijoux parmi ses enfants - "dabey aber ihrer Crediteren 
vergessen" - ainsi que remarqua un chroniqueur allemand de l'époque 
(62). Or, d'après le comte d'Estrades et L. van Altzema (63), 11 ne 
s'agissait pas là d'une simple omission, bien au contraire: l'acquitte-
ment de ses dettes envers ses créanciers fut, paraft-il, son ultime et 
plus grand souci (64). Avant la restauration des Stuart, on attribua la 
responsabilité de la situation matérielle de la reine à Cromwell, qui 
avait retenu ses subsides (65); par la suite, cependant, les créanciers 
mirent tous leurs espoirs dans les négociations que les autorités des 
Etats menaient avec le Roi d'Angleterre. Malgré une promesse prétendue 
de Charles Π de pourvoir au payement des dettes aux ressortissants des 
Pays-Bas, après la mort de la reine, les craintes des créanciers ne 
firent qu'augmenter (66). H s'agissait de savoir si Sa Majesté avait 
réellement l'intention de payer le rente de la reine pendant encore au 
moins 4 ou 5 années successives (ou mleux:du moins dès maintenant 
(67)) - "pour l'acqulter de tout ce qu'elle doit en Hollande" (68). "Ce 
fut là, certes, très aimable et consolant", commente ironiquement 
l'historiographe semi-officiel des Provinces-Unies (69), " . . . que la 
reine renvoyât ses créanciers au roi qui ne lui devait rien (70) et qui 
n'était guère en mesure de s'acquitter envers ses propres créanciers, 
ses serviteurs et les personnes qui l'avaient soutenu; 11 ne remboursa 
même pas le prince d'Orange, soit qu'il ne le voulût pas soit qu'il ne 
le pût pas". D'autres auteurs également voyaient la cause principale de 
toutes ces difficultés dans l'état où se trouvait le trésor royal (71). On 
ne saurait adresser au roi pareilles revendications que lorsque celui-
ci aurait payé ses propres dettes,remarquait J. Boreel dans une de ses 
lettres de Londres à De Witt (72). Cela paraissait raisonnable, mais 
c'est dans le mot "lorsque" que gisait le fond du conflit. Dut côté anglais, 
pendant ce temps, on essaya sans cesse d'ajourner par tous les moyens 
cette affaire évidemment pénible (73). Un autre désavantage /pour les 
créanciers néerlandais/ résidait dans le fait que cette question des 
dettes de la reine était un des arguments qui intervenait dans les rela-
tions entre deux Etats rivaux: c'est ainsi qu'elle fut remise sur le tapis 
en marge de chaque négociation qui suivit les guerres successives anglo-
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néerlandaises /1654, 1667, 1675/, ou lors des pourparlers décisifs en 
vue de la Triple Alliance (74). 
Π faut souligner toutefois que, sur ce point, les autorités de la Répu-
blique faisaient preuve de persévérance (75). C'est à juste titre que J. 
Boreel a pu écrire au Grand Pensionnaire: "Jusqu'ici tous les ambassa-
deurs de notre Etat, et dernièrement encore M. Meerman et moi-même, 
s'occupaient de démêler l'affaire de ces malheureux créanciers de la 
Reine de Bohême (76)". Boreel aurait même fait tout son possible pour 
que le Parlement assumât les dettes du roi afin que ces créanciers 
puissent enfin toucher leur dû (77), mais en vain, bien entendu. Quoi 
qu'il en soit, encore en octobre 1675, les Etats-Généraux expédièrent 
à Van Beuntngen à Londres une copie de la dernière supplique en date 
des créanciers, en lui recommandant de faire tout son possible pour 
aboutir à une solution favorable de cette affaire (78); par exemple, en 
obtenant du roi son accord /refusé jusqu'alors/ de soumettre ce cas au 
Parlement. Cette fois, la réponse ne se fit pas attendre: dès le 5 no-
vembre de la même année, les Etats-Généraux étaient en possession 
de la lettre de Van Beuntngen, datée du 1er novembre 1675, qui, sur 
l'affaire en question, est parfaitement laconique: "J'ay de bonne part, 
que le Parlement avolt résolu lundy passé de ne donner point d'argent 
au Roy, ny pour la reparation des vaisseaux, ny aussi pour payer ses 
dettes" (79). Les Seigneurs de La Haye décidèrent de communiquer ce 
renseignement à tous les intéressés (80) et le procès-verbal officiel de 
l'affaire fut accompagné d'une note marginale; "Bulten apparentle ge-
stelt". - Ainsi donc, les Provinces-Unies finirent, elles aussi, par 
reléguer les dettes d'Elisabeth, Reine de Bohême, parmi les affaires 
classées - sans que Sylvius ou d'autres auteurs eussent encore trouvé 
nécessaire de mentionner ce fait. 
En fin de compte, l'affaire n'avait rien d'exceptionnel; à cette époque 
l'Europe fourmillait de princes endettés et de ministres cherchant des 
subsides (81). Dans les comptes de la République néerlandaise, les 
dettes d'Elisabeth figuraient juste à côté de celles de la Maison d'Orange 
(82). Pareils déboires affectaient d'autres créanciers aussi; par exemple, 
au sujet des Habsbourgs d'Autriche, un bourgeois de La Haye du nom de 
Régnier van Wynlngen qui avait jadis prêté 40. 000 florins à l'Empereur 
Ferdinand Π. Fidèles à leur principe, les Etats-Généraux prirent là 
aussi la défense de leur ressortissant et, en 1664, Us portèrent cette 
affaire à la connaissance de l'envoyé Impérial, le comte de Slnzendorf. 
Puis, cinq ans plus tard, Us écrivirent directement à Leopold 1er (83). 
Une fols de plus, le résultat ne valut pas l'effort dépensé: Van Wynlngen 
obtint en définitive de la Cour de Vienne 1. 000 florins en reconnaissance 
symbolique de la dette (84). 
Avec le cas d'Elisabeth Stuart disparaît toutefois l'une des deux 
affaires qui, au sein de la République néerlandaise, se rapporte en 
quelque sorte à la "question de Bohême". En comparaison du potentiel 
matériel que les Pays Héréditaires représentaient, dans les dernières 
décennies du Х Пе siècle, aux yeux des régents des Provinces-Unies 
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qui y voyaient une source d'aide éventuelle fournie par leur allié Impérial, 
la veuve royale endettée ne laissait planer que l'ombre de l'Etat de Bo-
hême d'avant 1620. Chose paradoxale: cette descendante des Stuarts qui, 
personnellement, n'avait probablement que des rapports purement formels 
avec les pays de la Couronne perdue ou avec leurs habitants, demeure 
pourtant objectivement le symbole d'une étape historique révolue, et un 
demi-siècle plus tard déjà oubliée et quasiment incompréhensible . . . 
Cela dit, la question des dettes de la reine fut toujours, et ce jusqu'à 
l'année 1675, une affaire purement intérieure des Provinces-Unies, 
touchant avant tout le groupe des créanciers néerlandais concernés, 
et c'est seulement d'une manière marginale, "privatelyck", qu'elle 
intervient aussi dans les relations anglo-néerlandaises. Cette affaire 
ne pouvait plus, et depuis longtemps, compliquer les rapports avec 
l'Empereur; d'ailleurs, les représentants de Leopold 1er ne la mention-
nent pas dans leurs comptes rendus. 
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rendit personnellement chez la reine pour lui demander de ne pas 
susciter des conflits, elle et les membres de sa Cour, avec les en-
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13) Japikse, De Witt, 44 
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16) /Fruin - Japikse/ Brieven aan, I, 74; RvH, du 8 avril 1653 
17) /Fruin - Kemkamp/ Brieven van, I, 121 
18) Van Sypesteyn, Bijdragen, I, 138 
19) /Fruin - Japikse/ Brieven van , Π, 357, note no. 4 /du 1er juin 1661/; 
Combes, 210; Van Sypesteyn, op. cit. , I, 138 
20) William Price; mort à Amsterdam en 1666 /Dictionary of National 
Biography, XVI, London 1909, 343/ 
21) /Fruin - Japikse/ Brieven van, Ш, 480 
22) Gönnet, I, 116 /du 13 mal 1661/ 
23) Uytenhage de Mist, Apologie, 261. Cf. Moutová - Pollsensky, op. cit. , 
62; 136; 44 
268 
24) Cf. aussi cette phrase formulée auparavant par le Conseil aullque 
к ce sujet: " . . . Palatlnum profugum Troneo furtum deduxenmt cum 
plurlmls armato rum mlUltlbus, ut Ipse In contumellam Caesarls 
ope extranel Principle suie Proulncljs restltueretur" /OSA, Hollan-
dlca 2. 1636/ 
25) De la Court, De Stadhouderlijke Regeer Inge, 44. - C'est avant tout au 
cas du Roi d'Hiver que se rapporte aussi De la Court lorsqu'il con­
damne vigoureusement l'activité politique des émigrés qui entrathe 
pour le pays-hôte des situations pénibles / ld . , PoUtlke Discoursen, 
226-227/. Plus tard, les républicains, tel , p . e x . , J.Wagenaar 
/Yaderlandsche Historie, ΧΙΠ, 49/, poursuivent la même vole 
26) De Guide Legenden, 84 
27) " . . . le Roi de Bohême /ainsi qu'on appela toujours à La Haye le 
prince Electeur palatin Frédéric/"; Altzema, Saken, I, 46 
28) Altzema, Saken, Ш, 324 
29) Ibld. , 325 
30) Ibld. 
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32) " . . . ten behoeve van de Hofboudlnge van meerhoogst-gedachte 
Konlnglne" /RvH, 1649, 271/ 
33) RvH, 1649, 329 
34) RvH, 1650, 132-133; une lettre de remerciement concernant ce 
soutien n'est datée que du 31 janvier 1651 /Altzema, Saken, Ш, 
638/ 
35) RvH, 1651 /23 janvier et 7 octobre 1651/ 
36) RvH, 1655 /7 août 1655/ 
37) RvH, 1658, 235 
38) Ibld. 
39) Gönnet, I, 18 /A. v. d. Goes, du 20 juin 1659/. La mention datant 
de 1675 /ARA, I, 3292, p. 393a/ permet de constater que les c ré -
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40) ARA, I, 3237 /du 22 juin 1669/ 
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florins /ARA, I, 3292; 21 octobre 1675/ 
42) " . . . de agterstalllge subsidien, van de voornoemde Konlnglnne be-
taelt souden können werden, ende uyt een gedeelte van dewelke de 
voornoemde Crediteuren haer aghterwesen vervolgens souden können 
consequeren" /Brieven, IV, 641, J. Meerman, du l e février 1668/ 
43) RvH, 1650, 377 / Ie 12 décembre 1650/. On retrouve le même argu-
ment quatre ans plus tard /Brieven des, Verbael, 544; du 24 août 
1654; et /Fruln - Kemkamp/, Brieven van, I, 121, 235/ 
44) S. van Zuylen van Nyevelt, Court life, 218 
45) Gönnet, I, 18 
46) Altzema, Saken, IV, 916. Selon les notes datées de mars 1654, la 
dette aurait totalisé la somme de 900. 000 florins, ce qui ne corres-
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47) AHA, I, 3292 / 21 octobre 1675/. Dans ce document, 11 est question 
d'une "pertinente Lljste", sans doute la l is te détaillée des dettes 
qui se trouvait jointe à la requête des c réanc ie r s ; on ne l 'a pas 
retrouvée 
48) Groen van P r ln s t e r e r , V, 220 
49) RvH, 1650, 94 /28 m a r s 1650/ 
50) ARA, I, 3268 /du 9 m a r s 1662/: "la plupart des c réd i t eurs" , etc . 
51) "Gesamentlijcke Crediteuren"; " . . . op dat hy sien moghte, watter 
gedaen I s , ende nogh te doen staet" /Br ieven des , IV, 908; du 30 
novembre 1669/ 
52) RvH, 1654, 18-19 
53) 1654 /RvH, 1654, 18-19; cf. /F ru in - Kemkamp/ Brieven van, I, 
121 / . 1662 /ARA, I, 3268; 13 mar s 1662; Ibld. , 4568, 29 m a r s 
1662/. 1667 /SR, Π, 590; cf. ARA, I, 3234; 18 juillet 1667/. 
1669 /ARA, I, 3237; 22 juin 1669/. 1670 /Fruin - Japikse; Brieven 
aan, Π, 463/. 1675 /ARA, I, 3292; 21 octobre 1675/ 
54) Voir les diverses tractat ions tendant à obtenir pour la reine le p e r -
mis de pa r t i r pour le Palatinat /RvH, 1653: 193, 207, 318. RvH, 
1654: 18-19. RvH, 1655: 5, 339/ . Un rapport sur la proposition des 
crédi teurs de confisquer les "bagages" de la reine se trouve chez 
Ai tzema/Saken , ΠΙ, 916/ 
55) /Fruin - Kemkamp/ Brieven van, I, 137 /10 avril 1654/; ibid. , 
219 /19 août 1654/ 
56) Brieven des , IV, 229 / l e t t r e aux envoyés du 7 avril 1662/. Cf. ARA, 
I, 4568 /résolution secrè te du 29 m a r s 1662/ 
57) Une opinion différente: Polisensky, Nlzozemská politika, 312, 
note no. 11 
58) ARA, I, Lias Engeland, 5904, le t t re signée par De Nassau, Hoom 
et Van Gogh, à Westminster , datée du 24 février 1662. C'est là , 
sans doute, qu'Aitzema a puisé ses renseignements /Saken, IV, 
895/ . Scheur l e r /Br i even , I V , 2 1 1 / a reproduit une par t ie seulement 
de cette l e t t r e , le passage concernant la Reine de Bohême ne s'y 
trouve pas . Cette date figure également dans Pepys Dlary / Ш , 28/ 
ainsi que dans la plupart des ouvrages u l té r ieurs . La date que 
d 'Es t rades cite dans sa le t t re du 27 février 1662 à Louis XIV / L e t t r e s , 
ΠΙ, 229/, à savoir le 14 / c ' e s t - à - d i r e le 24/ févr ier , est évidem-
ment Inexacte; d 'autres aussi ont fait e r r e u r à ce sujet, t e l , p . ex. , 
le "Hollantsche Mercur ius" de février 1662 / p . 30 / 
59) Let t res d 'Es t rades , ΠΙ, 242, let t re de condoléance fort cérémoni-
euse de Louis XIV à Charles II 
60) RvH, 1662, 501 - rapport de Van Beunlngen et de J . Boreel de P a r i s , 
du 9 m a r s 1662. Le coût d'une "tenue de deuil" pour un envoyé 
officiel y était certainement pour quelque chose /He r inga , op.ci t . , 
98 / 
61) RvH, 1662, 501: " . . . aen de hoogstgemelde Konlnglnne van Bohemen 
niet verwand weesende, geen Rouw aanneemen . . . " 
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62) Theatrum Europaeum, X, 662 
63) Pour Altzema, voir la note no. 58 
64) Lettres d'Estrades, ΠΙ, 229; Altzema, Saken, IV, 895 
65) Hollantsche Mercurius, 1662, 31 
66) "Les créanciers de la défunte Beine de Bohême appréhendent fort 
que, nonobstant sa pressante recommandation peu avant son décès 
pour leur payement, qu'ils auront pourtant bien de la peine à 
l'obtenir . . . " /Groen van Prlnsterer, V, 219-220/. Dès mars 
1662, les Etats à La Haye sont de nouveau assaill is de réclamations 
/ARA, I, 3268/ 
67) Elisabeth recevait néanmoins de son neveu royal une certaine 
pension mensuelle. Dans leur lettre du 7 octobre 1661, De Nassau 
et Van Hoorn mentionnent "een goed pensioen" /Brieven, IV, 181/ 
68) Lettres d'Estrades, ΠΙ, 229 
69) Altzema, Saken, IV, 895. L'auteur se contredit: cf. le même, ΠΙ, 
324 
70) H. van Bevemlngk et d'autres qui, en 1654, ont traité à Londres 
également cette affaire, étalent sans doute mieux Informés: à leurs 
partenaires anglais, Us citèrent alors les résolutions du parlement 
des années 1643, 1645 et 1646 /Verbael, 544/ . Une vingtaine 
d'années plus tard, 11 était opportun de rappeler les engagements 
qu'avalent pris les rois Jacques 1er et Charles 1er /ARA, I, 3292, 
pp. 393 a-394/ 
71) " des Konlnghs casse vry schaers was gesteldt" /J . Meerman 
au Grand Pensionnaire, le 11 février 1668; Fruln - Japlkse, Brieven 
aan, IV, 656/ 
72) /Fruln - Japlkse/ Brieven aan, Π, 463 
73) L'un des arguments était l'affirmation - d'ailleurs sans fondement -
que la Hollande doit, elle aussi, des sommes considérables à 
d'anciens serviteurs de la reine, qui sont inclus dans la liste des 
créanciers /Brieven, Г , 625; du 21 janvier 1668/; ailleurs on de­
mande des "preuves sérieuses" justifiant les revendications citées 
/Ibld. , 641 / , etc. 
74) A propos des négociations à Bréda, concernant ce point, voir 
Brieven des, Verbael, du 27 juillet 1667; Brieven des, IV, 625, 640, 
655. Au début de l'année 1668, les représentants néerlandais â 
Londres exposèrent l'affaire au roi, juste une semaine après la 
signature des accords sur la Triple Alliance /Brieven, IV, 641/ 
75) Au sujet de l'article 10 de l'accord du 19 février 1674 /l'acquitte-
ment des dettes des Stuart envers la Maison d'Orange/, voir 
J. A. Worp, De schulden der Stuarts, 196 
76) Brieven, IV, 908 /du 30 septembre 1669/ 
77) Ibid. 
78) " . . . om het versoeck bljde voorschreven Requeste gedaen, daer 
sulcx van vrucht sal oordelen te wesen, te helpen faclllteren, ende 
soodanlgh te seconderen, dat de Suppliante van haer soo merckelljck 
achterwesen mogen werden voldaen ende betaelt" /ARA, 1,3292; 
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21 octobre 1675/ 
79) ARA, Ш, SvH, 2906. Van Beunlngen au Grand Pensionnaire 
80) ARA, Г, 3292 /p. 429а/ 
81) Cf. Rowen, Pomponne's Relation, 149 
82) Japikse, De verwikkelingen, 251 
83) ARA, I, 6120 /du 24 mai 1669/ 
84) Gönnet, I, 503; Π, 57, 96 
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Appendice С 
"Dees voorlede Donderdagh Is te Presburgh onthalst een Lultersch 
Predikant, oud 84 j a e r , genoempt Trabehansky; hadde seer veel af-
griselycke dinghen van de Keiser gescreven en was oock seer dlep 
In de rebelle vast; staet nader te s ien, wat teghens hem sal uytkomen". 
(Guillaume van der Goes, de Vienne à ses f rères à 
La Haye, le dimanche du 19 VII 1671; Gönnet, 11,249) 
"De Predikant van 84 іаег, die tot Presburgh onthalst i s , van geboorte 
geweest uyt Moravien,daer hy mogelyck genoemt is geweest, als voor 
desen geseyt hebbe, dat de Hongeren noemen hem Drabitius, was 
Calvinisch, heeft Int j aer 1647 gescreven een s e e r vilein boekte 
teghens de Keiser Ferd. 3, onder titel: Vipera Austriaca; voor syn 
doot heeft hy het wederroepen met woort en met schrift in publico; 
heeft oock hem Catholyck verklaert en daervan seer grote acte gedaen; 
syn sententie bracht mede, dat kop en hant gelyck souden afgehakt 
werden; de Hongersche beul seide, dat daer mede niet wist om te gaen, 
wiert daerom gelast dat e e r s t de kop, d a e m a e r de hant soude afhacken, 
tgheen de beul qualyck verstont, hackte hem e e r s t de hant af, daerover 
dien patient s e e r grote s m e r t leet, stelde hem teghens de dleflelders, 
die hem met gewelt neder stoten, dat op de kniën sat en een hielt hem 
by de haren, als de beul de kop afhackte, soodat hy de kop In de hant 
hielt , naer wiert de tong uytgesneden, aen de kaeck genagelt, en de 
kop, lyf ende hant voor de stat gevoert ende tot asse verbrant" . 
(Ibid. , 253 - 254) 
"Ih de voorleden weeck Is een gereformeert Praedicant een seer oudt 
man, auteur van seecker boeck voor desen uytgegaen, ende begrypende 
eenighe pronosticatle tegens het huys Oostenryck, onder den ti tul van 
Lux In tenebrie , tot Presburgh onthooft geworden, ende syn noch meer 
gereformeerde in hechtenisse gestelt , die men gelooft dat gheen 
geluckiger eijnde sullen nemen als desen". 
(Le resident de la République à la Cour de Vienne, 
Hamel Bruynincx, aux Etats-Généraux; 19 VII 1671; 
ARA, I, 6126) 
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Appendice D 
(Lettre du résident Kramprlch aux Etats-Généraux exigeant la délivrance 
d'un passeport pour le baron de Llsola qui doit se rendre aux Pays-Bas et 
qui présente (sous le pli) sa liste autographe; voir ARA, I, 6121; 15 П ' 
1669) 
"Memoire pour les hardes et equipage de Monsieur le Baron de Llsola 
qui doivent passer en hollande sur la barque Danuers 
Premièrement une grande quais se blanche Remplie de materiels et 
linseuls -
plus autre qualsse pour tout le linge de table -
plus autre coffre Ramplij d'abits et linge -
plus autre qualsse pour ¡argenterie -
plus huit valises ramplles d'ordres et linge -
plus une qualsse pour la batterie de Cuisinier 
plus porte mantau, sac de tolllete, bottes, pistollets et autre petit 
equipage etc. -
plus autre grand balot contenant les ordres des laquais materat et 
linseuls etc. 
F. de Llsola" 
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(0) Dit (ogenschijnlijk zo weinig "aktuele")XVIIe eeuwse onderwerp 
betreft in werkelijkheid een historische periode die van beslissende 
betekenis is geweest voor de machtsverhoudingen van de erop volgende 
eeuwen In een groot deel van Europa 
(1) De familie-archieven van vroegere staatslieden van de Donau-monar-
chie, die zich binnen de grenzen van de huidige staten In dat gebied 
bevinden, zijn niet alleen van belang voor het bestuderen van de 
mlddeneuropese problematiek, maar ook van de wereldpolitiek van 
de XVIe tot de XXe eeuw 
(Π) Het is overdreven te beweren, dat de diplomatie in de tweede helft 
van de Х Пе eeuw op een hoog peil stond; desondanks hadden sommige 
diplomatieke functies toen reeds opmerkelijk vaste vormen aangenomen 
(Ш) De latere bondgenoten In Den Haag en in Wenen waren oorspronkelijk 
de aanvoerders van twee elkaar vijandig gezinde machtsblokken van 
staten. De geleidelijke verandering In hun onderlinge betrekkingen 
kan men volgen aan de hand van de Boheemse kwestie 
(IV) De specifieke belangen van de keizerlijke erflanden bepaalden steeds 
( samen met de heel Europa omvattende interessen van de Habs­
burgers) de politiek van het Hof in Wenen. Het Turkse gevaar 
vormde daarbij één van de grootste problemen 
(V) Theorieën over de revolutionaire betekenis van het "Hollandse model" 
kunnen moeilijk hun rechtvaardiging ontlenen aan de algemene sociaal-
economische toestand van de Republiek der Verenigde Nederlanden. 
Wel kan men zeggen dat de politieke en religieuze verdraagzaam-
heid in deze staat groter was dan in de rest van Europa 
(VI) De Triple Alliantie moet waarschijnlijk vooral worden gezien als 
diplomatiek drukmiddel op Spanje, en verder voor elk der leden 
apart als mogelijkheid om desnoods een afzonderlijke regeling 
met Frankrijk te bereiken. Opvattingen over een doelbewust ge-
sloten verbond van zwakkere staten, die bereid zouden zijn op te 
treden tegen de Franse expansie, houden maar weinig rekening 
met de feitelijke situatie 
( П) Zowel de Staten-Generaal als het Hof In Wenen streefden in hun 
buitenlandse politiek In principe elk hun eigen (gedeeltelijk zelfs 
tegenstrijdige) doeleinden na; hun samenwerking was een gevolg 
van de agressieve politiek van Lodewijk ХГ , die zowel voor de 
Republiek als voor het Duitse Rijk een bedreiging betekende 
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